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1. Liste de rappel des questions écrites 
publiées au Journal officiel no 24 A.N. (Q.) du mardi 9 juin 2026 (nos 15707 à 15889) 
auxquelles il n'a pas été répondu dans le délai de deux mois. 

ACTION ET COMPTES PUBLICS 

Nos 15723 Henri Alfandari ; 15737 Pierre Meurin ; 15740 Charles de Courson ; 15761 Mme Hélène Laporte ; 
15796 Bruno Bilde ; 15881 Thierry Liger. 

AGRICULTURE, AGRO-ALIMENTAIRE ET SOUVERAINETÉ ALIMENTAIRE 

Nos 15710 Denis Fégné ; 15712 Marc Chavent ; 15714 Mme Anna Pic ; 15716 Mme Marie Pochon ; 15717 
Bruno Bilde ; 15718 Denis Fégné ; 15719 Pierrick Courbon ; 15753 Marc de Fleurian ; 15754 Guillaume Garot ; 
15765 Denis Fégné ; 15766 Mme Élise Leboucher ; 15767 Mme Marie-Noëlle Battistel ; 15768 Mme Marie 
Pochon ; 15769 Mme Christine Pirès Beaune ; 15770 Mme Chantal Jourdan. 

AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET DÉCENTRALISATION  

Nos 15741 Roger Chudeau ; 15742 Idir Boumertit ; 15755 Mme Blandine Brocard. 

AUTONOMIE ET PERSONNES HANDICAPÉES 

Nos 15748 Max Mathiasin ; 15822 Max Mathiasin ; 15824 Frédéric Maillot ; 15837 Mme Brigitte Klinkert. 

CULTURE 

Nos 15721 Thierry Sother ; 15732 Mme Colette Capdevielle ; 15844 Mme Sophie Taillé-Polian. 

ÉCONOMIE, FINANCES, SOUVERAINETÉ INDUSTRIELLE, ÉNERGÉTIQUE ET NUMÉRIQUE 

Nos 15743 Éric Bothorel ; 15758 Pierre Cordier ; 15889 Mme Émilie Bonnivard. 

ÉDUCATION NATIONALE 

Nos 15764 Mme Michèle Martinez ; 15771 Julien Odoul ; 15772 David Habib ; 15773 Thierry Tesson ; 15784 
Paul Molac ; 15790 Julien Limongi ; 15792 Mme Marianne Maximi ; 15828 Romain Baubry ; 15832 Laurent 
Mazaury. 

ÉGALITÉ ENTRE LES FEMMES ET LES HOMMES ET LUTTE CONTRE LES DISCRIMINATIONS 

No 15847 Mme Géraldine Bannier. 

EUROPE ET AFFAIRES ÉTRANGÈRES 

Nos 15786 Mme Marine Hamelet ; 15820 Arthur Delaporte ; 15823 Jiovanny William ; 15842 Arnaud Saint- 
Martin ; 15843 Jean-Philippe Nilor. 

INDUSTRIE 

Nos 15735 Julien Odoul ; 15800 Sébastien Humbert ; 15818 Mme Danielle Simonnet. 
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INTELLIGENCE ARTIFICIELLE ET NUMÉRIQUE 

Nos 15882 Julien Brugerolles ; 15883 Julien Brugerolles. 

INTÉRIEUR  

Nos 15708 Philippe Bonnecarrère ; 15744 Pierre Meurin ; 15752 Michel Guiniot ; 15762 Thomas Ménagé ; 
15781 Mme Claudia Rouaux ; 15782 Jean-Louis Thiériot ; 15783 Emmanuel Duplessy ; 15785 Antoine 
Valentin ; 15795 Mme Tiffany Joncour ; 15804 Michel Guiniot ; 15819 Rodrigo Arenas ; 15836 Mme Marianne 
Maximi ; 15859 Mme Marie-Noëlle Battistel ; 15860 Mme Chantal Jourdan ; 15871 Mme Sophie Blanc ; 15872 
Pierre-Yves Cadalen ; 15873 Pierre Meurin ; 15874 Mme Monique Griseti ; 15875 Mme Katiana Levavasseur ; 
15876 Julien Odoul ; 15877 Cyril Tribuiani ; 15878 Emmanuel Maurel. 

JUSTICE 

Nos 15715 Mme Sophie Blanc ; 15789 Mme Soumya Bourouaha ; 15802 Mme Sylvie Josserand ; 15803 Julien 
Odoul ; 15805 Mme Ségolène Amiot. 

MER ET PÊCHE 

Nos 15797 Jean-Michel Brard ; 15827 Moerani Frébault. 

PME, COMMERCE, ARTISANAT, TOURISME ET POUVOIR D’ACHAT 

Nos 15734 Mme Katiana Levavasseur ; 15826 Jiovanny William ; 15858 René Lioret. 

PORTE-PAROLE DU GOUVERNEMENT ET ÉNERGIE 

No 15821 Christian Baptiste. 

SANTÉ, FAMILLES, AUTONOMIE ET PERSONNES HANDICAPÉES 

Nos 15724 Mme Marine Hamelet ; 15725 Matthias Tavel ; 15726 Aurélien Dutremble ; 15727 Mme Marie 
Pochon ; 15728 Mme Anne Bergantz ; 15729 Mme Katiana Levavasseur ; 15730 Paul Christophle ; 15731 
Corentin Le Fur ; 15763 Mme Hélène Laporte ; 15779 Pierre-Yves Cadalen ; 15780 Julien Brugerolles ; 15787 
Karim Benbrahim ; 15788 Mme Soumya Bourouaha ; 15791 Mme Marie-Noëlle Battistel ; 15809 Michaël 
Taverne ; 15810 Pierre Cordier ; 15812 Mme Marietta Karamanli ; 15813 David Habib ; 15814 Mme Marietta 
Karamanli ; 15815 Jean-Luc Bourgeaux ; 15838 Mme Marietta Karamanli ; 15839 Mme Sophie Blanc ; 15840 
Mme Marietta Karamanli ; 15841 Mme Marietta Karamanli ; 15845 Jean-Paul Lecoq ; 15846 Mme Marie-José 
Allemand ; 15848 Mme Marietta Karamanli ; 15849 Max Mathiasin ; 15850 Matthieu Marchio ; 15851 Mme 
Katiana Levavasseur ; 15852 Mme Marietta Karamanli ; 15853 Hadrien Clouet ; 15854 Jean-Luc Bourgeaux ; 
15855 Thierry Liger ; 15857 Édouard Jordan ; 15863 Mme Sophie Pantel ; 15864 Idir Boumertit ; 15865 Mme 
Marie-France Lorho ; 15866 Mme Marietta Karamanli ; 15867 Mme Claudia Rouaux ; 15868 Mme Marietta 
Karamanli ; 15869 Mme Océane Godard ; 15870 Mme Marianne Maximi. 

TRANSITION ÉCOLOGIQUE, BIODIVERSITÉ ET NÉGOCIATIONS INTERNATIONALES SUR LE 
CLIMAT ET LA NATURE 

Nos 15720 Mme Christine Pirès Beaune ; 15746 Xavier Roseren ; 15747 Mme Eva Sas ; 15807 Xavier Albertini. 

TRANSPORTS 

Nos 15733 Lionel Tivoli ; 15751 Matthias Tavel ; 15825 Jiovanny William ; 15884 Mme Élise Leboucher ; 15886 
Mme Stéphanie Galzy. 
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TRAVAIL ET SOLIDARITÉS 

Nos 15707 Matthias Tavel ; 15738 Mme Danièle Obono ; 15756 Mme Danièle Obono ; 15793 Stéphane Viry ; 
15794 Jérôme End ; 15798 Bruno Clavet ; 15799 Mme Anaïs Sabatini ; 15801 Mme Karen Erodi ; 15811 Mme 
Laure Miller ; 15835 Pierre-Henri Carbonnel ; 15861 Éric Pauget ; 15862 Mme Mathilde Hignet ; 15888 Mme 
Cyrielle Chatelain. 

VILLE ET LOGEMENT 

Nos 15806 Daniel Grenon ; 15808 Arnaud Le Gall.  
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2. Questions écrites 
INDEX ALPHABÉTIQUE DES AUTEURS DE QUESTIONS 

A 
Allemand (Marie-José) Mme : 17700, Santé, familles, autonomie et personnes handicapées (p. 7445) ; 
17705, Travail et solidarités (p. 7455) ; 17725, Transports (p. 7453).  

B 
Battistel (Marie-Noëlle) Mme : 17676, Action et comptes publics (p. 7413).  

Bellay (Béatrice) Mme : 17692, Culture (p. 7420).  

Blairy (Emmanuel) : 17643, Agriculture, agro-alimentaire et souveraineté alimentaire (p. 7415).  

Blanc (Sophie) Mme : 17651, Économie, finances, souveraineté industrielle, énergétique et numérique (p. 7421) ; 
17678, Santé, familles, autonomie et personnes handicapées (p. 7442).  

Boccaletti (Frédéric) : 17686, Économie, finances, souveraineté industrielle, énergétique et numérique (p. 7423). 

Bouquin (Manon) Mme : 17665, Sports, jeunesse et vie associative (p. 7448) ; 17701, Santé, familles, autonomie 
et personnes handicapées (p. 7446).  

Brulebois (Danielle) Mme : 17715, Intérieur  (p. 7434) ; 17716, Intérieur  (p. 7435).  

C 
Cernon (Bérenger) : 17658, Transition écologique, biodiversité et négociations internationales sur le climat et la 
nature (p. 7451) ; 17659, Santé, familles, autonomie et personnes handicapées (p. 7441).  

Chavent (Marc) : 17675, Économie, finances, souveraineté industrielle, énergétique et numérique (p. 7422).  

Chenu (Sébastien) : 17672, Éducation nationale (p. 7425).  

D 
Dufau (Peio) : 17724, Aménagement du territoire et décentralisation  (p. 7418).  

Duparay (Lionel) : 17704, Sports, jeunesse et vie associative (p. 7449).  

Dupont (Stella) Mme : 17669, Travail et solidarités (p. 7455) ; 17673, Enseignement supérieur, recherche et 
espace (p. 7426).  

E 
Echaniz (Iñaki) : 17720, Économie, finances, souveraineté industrielle, énergétique et numérique (p. 7424).  

Erodi (Karen) Mme : 17713, Intérieur  (p. 7434).  

G 
Guillerm (Carole) Mme : 17694, Santé, familles, autonomie et personnes handicapées (p. 7444).  

H 
Hamelet (Marine) Mme : 17679, Santé, familles, autonomie et personnes handicapées (p. 7443).  

Humbert (Sébastien) : 17663, Transition écologique, biodiversité et négociations internationales sur le climat et 
la nature (p. 7452).  
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J 
Jourdan (Chantal) Mme : 17690, Santé, familles, autonomie et personnes handicapées (p. 7443) ; 17723, Travail 
et solidarités (p. 7456).  

K 
Karamanli (Marietta) Mme : 17648, Santé, familles, autonomie et personnes handicapées (p. 7439) ; 
17666, Sports, jeunesse et vie associative (p. 7448) ; 17671, Éducation nationale (p. 7425) ; 17677, Économie, 
finances, souveraineté industrielle, énergétique et numérique (p. 7423) ; 17691, Intelligence artificielle et 
numérique (p. 7428).  

L 
Labaronne (Daniel) : 17718, Justice (p. 7437).  

Lachaud (Bastien) : 17681, Intérieur  (p. 7430).  

Leseul (Gérard) : 17647, Santé, familles, autonomie et personnes handicapées (p. 7439) ; 17680, Premier 
ministre (p. 7412).  

Liégeon (Eric) : 17661, Transition écologique (p. 7450).  

Limongi (Julien) : 17646, Armées et anciens combattants (p. 7419).  

Lorho (Marie-France) Mme : 17644, Agriculture, agro-alimentaire et souveraineté alimentaire (p. 7416).  

M 
Michoux (Éric) : 17667, Agriculture, agro-alimentaire et souveraineté alimentaire (p. 7417) ; 17670, Santé, 
familles, autonomie et personnes handicapées (p. 7442) ; 17687, Intérieur  (p. 7432) ; 17706, Ruralité (p. 7438) ; 
17709, Intérieur  (p. 7433).  

Molac (Paul) : 17653, Transition écologique, biodiversité et négociations internationales sur le climat et la 
nature (p. 7451).  

Morel (Louise) Mme : 17695, Autonomie et personnes handicapées (p. 7419).  

N 
Neuder (Yannick) : 17696, Santé, familles, autonomie et personnes handicapées (p. 7444).  

O 
Odoul (Julien) : 17652, Intérieur  (p. 7428) ; 17656, Intérieur  (p. 7429).  

P 
Pantel (Sophie) Mme : 17688, Justice (p. 7435) ; 17693, Santé, familles, autonomie et personnes 
handicapées (p. 7444).  

Pauget (Éric) : 17662, Intérieur  (p. 7430) ; 17689, Justice (p. 7436) ; 17698, Intérieur  (p. 7433) ; 
17710, Intérieur  (p. 7434) ; 17711, Transition écologique, biodiversité et négociations internationales sur le 
climat et la nature (p. 7453) ; 17714, Justice (p. 7437).  

R 
Rancoule (Julien) : 17655, Aménagement du territoire et décentralisation  (p. 7417) ; 17684, Travail et 
solidarités (p. 7455) ; 17722, Transports (p. 7453).  

Ricourt Vaginay (Sophie) Mme : 17707, Santé, familles, autonomie et personnes handicapées (p. 7446) ; 
17708, Santé, familles, autonomie et personnes handicapées (p. 7447).  

Rossi (Valérie) Mme : 17649, Santé, familles, autonomie et personnes handicapées (p. 7440).  
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Rouaux (Claudia) Mme : 17645, Agriculture, agro-alimentaire et souveraineté alimentaire (p. 7416).  

S 
Saint-Pasteur (Sébastien) : 17721, Économie, finances, souveraineté industrielle, énergétique et numé
rique (p. 7425).  

T 
Tabarot (Michèle) Mme : 17674, Économie, finances, souveraineté industrielle, énergétique et numé
rique (p. 7422) ; 17719, Économie, finances, souveraineté industrielle, énergétique et numérique (p. 7424).  

Taché (Emmanuel) : 17642, Action et comptes publics (p. 7412) ; 17650, Santé, familles, autonomie et 
personnes handicapées (p. 7440) ; 17654, Intérieur  (p. 7429) ; 17657, Europe et affaires étrangères (p. 7427) ; 
17664, Agriculture, agro-alimentaire et souveraineté alimentaire (p. 7416) ; 17668, Porte-parole du 
Gouvernement et Énergie (p. 7438) ; 17682, Action et comptes publics (p. 7413) ; 17683, Intérieur  
(p. 7431) ; 17685, Action et comptes publics (p. 7414) ; 17697, Intérieur  (p. 7432) ; 17703, Action et comptes 
publics (p. 7415) ; 17712, Sports, jeunesse et vie associative (p. 7449) ; 17717, Santé, familles, autonomie et 
personnes handicapées (p. 7447).  

V 
Violland (Anne-Cécile) Mme : 17660, Transition écologique, biodiversité et négociations internationales sur le 
climat et la nature (p. 7452) ; 17699, Europe et affaires étrangères (p. 7427) ; 17702, Justice (p. 7436).   
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INDEX ANALYTIQUE DES QUESTIONS POSÉES 

A 

Administration 
GMBI : le fiasco numérique fiscal qui a coûté 57 millions d’euros, 17642 (p. 7412).  

Agriculture 
Application de l’article L. 142-4 par les SAFER, 17643 (p. 7415) ;  

Réforme de la PAC, 17644 (p. 7416) ;  

Risque de concurrence entre cultures énergétiques et alimentation animale, 17645 (p. 7416).  

Anciens combattants et victimes de guerre 
Avenir des sépultures militaires du jardin d’agronomie tropicale René-Dumont, 17646 (p. 7419).  

Assurance maladie maternité 
Baisse de la prise en charge par la sécurité sociale, 17647 (p. 7439) ;  

Doublement des franchises médicales, 17648 (p. 7439) ;  

Impact des mesures d’économies de santé sur le reste à charge des patients, 17649 (p. 7440) ;  

Réduction du remboursement des soins dentaires pendant que l’AME reste financée, 17650 (p. 7440).  

Assurances 
Inadaptation de l’indemnisation des incendies, 17651 (p. 7421).  

C 

Catastrophes naturelles 
Reconnaissance de l’état de catastrophe naturelle dans le nord de l’Yonne, 17652 (p. 7428).  

Climat 
Fonds social pour le climat européen : avancement du plan français, 17653 (p. 7451).  

Commerce et artisanat 
Racket des commerçants du Pays d’Arles : quelles mesures contre l’extorsion ?, 17654 (p. 7429).  

Communes 
Conséquences du gel de la DGF, 17655 (p. 7417).  

Crimes, délits et contraventions 
Moyens d’action des forces de l’ordre face aux refus d’obtempérer, 17656 (p. 7429).  

Culture 
Institut du monde arabe : un déficit chronique payé par le contribuable français, 17657 (p. 7427).  
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D 

Déchets 
Broyats de pneus usagés dans les ouvrages de gestion des eaux pluviales, 17658 (p. 7451) ; 17659 (p. 7441) ;  

Parution du décret issu de la loi AGEC pour pollution microplastiques, 17660 (p. 7452) ;  

Réforme REP PMCB, 17661 (p. 7450).  

Drogue 
Bilan territorial maralpin de la lutte contre le narcotrafic, 17662 (p. 7430).  

E 

Eau et assainissement 
Accès à l’eau d’irrigation pour le maraîchage, 17663 (p. 7452) ;  

Irrigation en Provence : préserver un patrimoine hydraulique séculaire, 17664 (p. 7416).  

Éducation physique et sportive 
Incertitudes sur les modalités et le calendrier du dispositif Pass’Sport, 17665 (p. 7448) ;  

Modalités et calendrier du Pass’Sport 2026-2027, 17666 (p. 7448).  

Énergie et carburants 
Dispositif d’aide exceptionnelle pour les factures de GNR agricole, 17667 (p. 7417) ;  

Hausse de l’électricité : les Français une nouvelle fois pénalisés, 17668 (p. 7438) ;  

Non-recours à l’aide dite « Grands rouleurs », 17669 (p. 7455).  

Enfants 
Rapport IGAS mortalité infantile, 17670 (p. 7442).  

Enseignement maternel et primaire 
Écoles et canicules, 17671 (p. 7425) ;  

Fin de l’expérimentation de l’uniforme scolaire à Denain, 17672 (p. 7425).  

Enseignement supérieur 
Exonération des droits d’inscription différenciés pour les étudiants étrangers, 17673 (p. 7426).  

Entreprises 
Délais de paiement entre entreprises, 17674 (p. 7422) ;  

Facturation dématérialisée pour les professionnels en zone blanche, 17675 (p. 7422) ;  

Généralisation de la facturation électronique pour les TPE, 17676 (p. 7413) ;  

Régulation des grandes entreprises et prévention de la concentration du pouvoir, 17677 (p. 7423).  

Établissements de santé 
Climatiseurs dans les établissements de santé et les EHPAD, 17678 (p. 7442) ;  

Mise en oeuvre du dispositif de rafraîchissement des établissements sanitaires, 17679 (p. 7443).  
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État 
Avantages des anciens Premiers ministres, 17680 (p. 7412).  

Étrangers 
Pratiques des entreprises privées de démarches administratives pour étrangers, 17681 (p. 7430).  

F 

Finances publiques 
Argent public : trois sujets plébiscités par les citoyens restent sans réponse, 17682 (p. 7413).  

I 

Immigration 
Crise migratoire à Ceuta et renforcement des frontières européennes, 17683 (p. 7431).  

Impôts et taxes 
Affectation du produit de la TSCA perçu par la CNAF, 17684 (p. 7455) ;  

Prélèvements sociaux : une nouvelle charge pour les épargnants français, 17685 (p. 7414).  

Impôts locaux 
Modalités de mise en oeuvre de la réévaluation des bases de la taxe foncière, 17686 (p. 7423).  

Industrie 
Soutien à la filière française des avions bombardiers d’eau, 17687 (p. 7432).  

J 

Justice 
Orientations budgétaires de la protection juridique des majeurs, 17688 (p. 7435) ;  

Quel bilan judiciaire et pénitentiaire dans les Alpes-Maritimes depuis 2017 ?, 17689 (p. 7436).  

L 

Lieux de privation de liberté 
Objectif « zéro contention », 17690 (p. 7443).  

N 

Nouvelles technologies 
IA et souveraineté européenne, 17691 (p. 7428).  

O 

Outre-mer 
Contenu sexuel, mineurs, que fait l’ARCOM en Martinique ?, 17692 (p. 7420).  
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P 

Personnes handicapées 
Accessibilité de l’audiovisuel pour les malvoyants, 17693 (p. 7444) ;  

Simplification du renouvellement des droits pour les handicaps irréversibles, 17694 (p. 7444) ;  

Situation des bénéficiaires de l’AAH-2 lors du passage à la retraite, 17695 (p. 7419).  

Pharmacie et médicaments 
Relocalisation en France de la production de paracétamol et site de Roussillon, 17696 (p. 7444).  

Police 
Logiciel de police Scribe : dix ans d’échec et 257 millions d’euros engagés, 17697 (p. 7432) ;  

Soutien de l’État aux polices municipales et à la vidéoprotection, 17698 (p. 7433).  

Politique extérieure 
Blocage des crédits votés AFD, 17699 (p. 7427).  

Professions de santé 
Devenir des infirmiers puériculteurs et création d’une IPA enfants-familles, 17700 (p. 7445) ;  

Exclusion des psychothérapeutes du dispositif « Mon soutien psy », 17701 (p. 7446).  

Professions judiciaires et juridiques 
Situation des experts judiciaires, 17702 (p. 7436).  

R 

Retraites : fonctionnaires civils et militaires 
Retraites des fonctionnaires : la dette cachée de 1 573 milliards d’euros, 17703 (p. 7415).  

Retraites : généralités 
Concertation sur les droits à la retraite des sportifs de HN avant 2012, 17704 (p. 7449) ;  

Majoration de retraite des sapeurs-pompiers volontaires et carrières longues, 17705 (p. 7455).  

Ruralité 
Fermeture des commerces en zone rurale, 17706 (p. 7438).  

S 

Santé 
Expérimentation d’audioprothèse itinérante au titre de l’article 51, 17707 (p. 7446) ;  

Nouvelle baisse tarifaire de l’imagerie médicale dans le PLFSS 2027, 17708 (p. 7447).  

Sécurité des biens et des personnes 
Création d’une réserve nationale d’appui aux services d’incendie et de secours, 17709 (p. 7433) ;  

Moyens supplémentaires dédiés à la sécurité dans les Alpes-Maritimes depuis 2017, 17710 (p. 7434) ;  

Pour une meilleure répartition des obligations légales de débroussaillement, 17711 (p. 7453) ;  
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Surveillance des baignades : harmoniser les règles pour renforcer la sécurité, 17712 (p. 7449).  

Sécurité routière 
Contrôle des centres agréés de sensibilisation à la sécurité routière, 17713 (p. 7434) ;  

Homicide routier : où sont les décrets prévus pour le mois de juillet 2026 ?, 17714 (p. 7437) ;  

Identification des EDPM, 17715 (p. 7434) ;  

Port du casque pour les utilisateurs d’EDPM, 17716 (p. 7435).  

Services à la personne 
PSAD : préserver un maillon essentiel de l’accès aux soins, 17717 (p. 7447).  

Sociétés 
Champ d’application de l’article 1865-1 du code civil, 17718 (p. 7437).  

T 

Taxe sur la valeur ajoutée 
Définition fiscale du livre, 17719 (p. 7424).  

Tourisme et loisirs 
Conformité des annonces de locations saisonnières en ligne, 17720 (p. 7424) ; 17721 (p. 7425).  

Transports ferroviaires 
Financement de la réouverture de la ligne ferroviaire Limoux-Quillan, 17722 (p. 7453).  

Travail 
Fermeture annuelle des entreprises et congés payés, 17723 (p. 7456).  

U 

Urbanisme 
Construction des lotissements dans les sites patrimoniaux remarquables, 17724 (p. 7418).  

V 

Voirie 
Achèvement de la rocade de Gap et établissement des responsabilités, 17725 (p. 7453).   
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Questions écrites 

PREMIER MINISTRE 

État 
Avantages des anciens Premiers ministres 
17680. − 11 août 2026. − M. Gérard Leseul attire l’attention de M. le Premier ministre sur les conditions 
d’application des règles relatives aux moyens matériels et humains dont peuvent bénéficier les anciens Premiers 
ministres, ainsi que sur les risques de contournement de ces règles par l’attribution de missions ou fonctions 
spécifiques. Le décret no 2019-973 du 20 septembre 2019 relatif à la situation des anciens Premiers ministres 
prévoyait notamment la mise à disposition, sur leur demande, d’un véhicule de fonction et d’un conducteur 
automobile, l’État prenant en charge les dépenses afférentes. Ce dispositif a été modifié par le décret no 2025-965 
du 16 septembre 2025, qui a limité à dix ans à compter de la cessation des fonctions la durée pendant laquelle un 
ancien Premier ministre peut bénéficier de ces moyens. Les anciens Premiers ministres ayant quitté leurs fonctions 
depuis plus de dix ans devaient ainsi cesser d’en bénéficier au plus tard au 1er janvier 2026. Or les informations 
récemment rendues publiques concernant la situation de M. Jean-Pierre Raffarin interrogent sur la possibilité, 
pour un ancien Premier ministre ne remplissant plus les conditions prévues par le décret, de bénéficier à nouveau, 
directement ou indirectement, d’un véhicule et d’un chauffeur financés par l’État au titre d’une mission qui lui 
serait confiée par une administration ou un membre du Gouvernement. Si une telle situation devait être avérée, 
elle soulèverait une difficulté importante au regard de l’esprit de la réforme de 2025. En effet, l’objectif de celle-ci 
était précisément de mettre un terme à des avantages matériels dont la durée pouvait apparaître disproportionnée 
au regard de l’exercice effectif de fonctions publiques. L’attribution ponctuelle ou durable d’une mission ne saurait 
avoir pour conséquence de rétablir, sous une autre qualification administrative, un avantage auquel l’intéressé n’est 
plus éligible en application du décret. Il lui demande donc de bien vouloir préciser dans quelles conditions un 
ancien Premier ministre ayant cessé de bénéficier des moyens prévus par le décret no 2019-973 peut se voir 
attribuer une mission, une fonction ou une représentation par l’État ouvrant droit à la mise à disposition d’un 
véhicule avec chauffeur et quelles règles encadrent une telle décision. Il lui demande également de préciser si des 
contrôles sont opérés afin de vérifier que l’attribution d’une mission publique à un ancien Premier ministre répond 
à un besoin réel de l’administration et ne constitue pas un moyen de maintenir ou de rétablir indirectement des 
avantages matériels auxquels l’intéressé ne peut plus prétendre. 

ACTION ET COMPTES PUBLICS 

Questions demeurées sans réponse plus de trois mois après leur publication et dont les auteurs 
renouvellent les termes 

No 14181 Lionel Duparay. 

Administration 
GMBI : le fiasco numérique fiscal qui a coûté 57 millions d’euros 
17642. − 11 août 2026. − M. Emmanuel Taché appelle l’attention de M. le ministre de l’action et des comptes 
publics sur les suites réservées aux constats formulés par la Cour des comptes dans son rapport du 23 janvier 2025 
relatif au dispositif « Gérer mes biens immobiliers » (GMBI), déployé par la direction générale des finances 
publiques. Cette application, destinée à moderniser la déclaration des biens immobiliers et à fournir à 
l’administration des données fiables pour l’établissement de la taxe foncière, de la taxe d’habitation sur les 
résidences secondaires et sur les logements vacants, ainsi que des taxes d’urbanisme, a été mise en service en 
août 2021 et ouverte au grand public en 2023. La Cour des comptes relève que son déploiement est intervenu sans 
étude d’impact préalable, sans phase d’expérimentation et dans le cadre d’un pilotage qu’elle qualifie de défaillant, 
en dépit des alertes émises, notamment par les organisations représentatives des personnels. Le bilan dressé par la 
juridiction financière est préoccupant à plusieurs titres. Sur le plan budgétaire, le coût du projet, initialement 
estimé à une dizaine de millions d’euros, a atteint 57 millions d’euros, mesures d’urgence comprises. Sur le plan de 
la fiabilité de l’impôt, plus d’un million de contribuables ont été imposés à tort à la taxe d’habitation ou à la taxe 
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sur les logements vacants, conduisant l’État à prononcer des dégrèvements à hauteur de 1,3 milliard d’euros, soit 
près du tiers du produit des taxes concernées pour l’année 2023. Sur le plan de la relation avec les usagers, le choix 
d’une procédure exclusivement dématérialisée, inadaptée à une population de propriétaires souvent âgée ou 
éloignée du numérique, a provoqué un afflux considérable de sollicitations : 3,7 millions d’appels ont été 
enregistrés par les services fiscaux en 2023, contre 2,7 millions habituellement, dont plus de 800 000 directement 
liés aux démarches GMBI, auxquels se sont ajoutés plus de 2,8 millions de messages en ligne. Enfin, sur le plan de 
l’efficacité même du dispositif, sur les 71,4 millions de locaux soumis à déclaration, seuls 55,2 millions avaient été 
saisis à la fin de l’année 2023. Au-delà du préjudice financier pour l’État, ce sont les contribuables de bonne foi et 
singulièrement les personnes âgées, qui ont supporté les conséquences de ces défaillances, dans un climat 
d’incompréhension dommageable au consentement à l’impôt. En conséquence, il lui demande de bien vouloir 
préciser, premièrement, les suites concrètes données à chacune des recommandations formulées par la Cour des 
comptes, ainsi que le calendrier de leur mise en œuvre ; deuxièmement, les mesures adoptées afin de garantir aux 
contribuables éloignés du numérique, notamment les personnes âgées, un accès effectif à une voie déclarative non 
dématérialisée et à un accompagnement humain de proximité ; troisièmement, l’état actuel de fiabilisation de la 
base des locaux, le taux de complétude atteint à ce jour et les garanties mises en place pour prévenir toute nouvelle 
imposition indue et, enfin, les enseignements que le Gouvernement entend tirer de ce précédent, après d’autres 
échecs de grands projets informatiques de l’État, quant à la conduite, l’évaluation préalable et le contrôle de tels 
programmes. 

Entreprises 
Généralisation de la facturation électronique pour les TPE 
17676. − 11 août 2026. − Mme Marie-Noëlle Battistel attire l’attention de M. le ministre de l’action et des 
comptes publics sur les conséquences de la généralisation de la facturation électronique obligatoire pour les très 
petites entreprises et les travailleurs indépendants. L’ordonnance no 2021-1190 du 15 septembre 2021 relative à la 
généralisation de la facturation électronique a instauré l’obligation de recourir à la facturation électronique pour 
les opérations réalisées entre entreprises assujetties à la taxe sur la valeur ajoutée. Cette réforme, dont le calendrier a 
été reporté par l’article 91 de la loi no 2023-1322 du 29 décembre 2023 de finances pour 2024, prévoit que 
l’ensemble des entreprises devront être en mesure de recevoir des factures électroniques à compter du 
1er septembre 2026 et que les petites et moyennes entreprises ainsi que les micro-entreprises assujetties à la TVA 
devront les émettre à compter du 1er septembre 2027. Si les objectifs poursuivis par cette réforme, notamment la 
lutte contre la fraude à la TVA, la simplification des échanges commerciaux et la modernisation des procédures 
déclaratives sont légitimes, sa mise en œuvre suscite de fortes inquiétudes parmi les artisans, commerçants, 
professions libérales, travailleurs indépendants et dirigeants de très petites entreprises. Nombre d’entre eux 
estiment que l’obligation de recourir à une plateforme de dématérialisation partenaire, rendue nécessaire depuis 
l’abandon du portail public de facturation, crée une charge administrative et financière nouvelle, particulièrement 
difficile à supporter pour des structures disposant de moyens humains et financiers limités. Aussi, elle lui demande 
si le Gouvernement entend prévoir des aménagements à destination des petites entreprises afin de limiter les coûts 
induits par cette réforme et de garantir la viabilité économique des petites et très petites structures. 

Finances publiques 
Argent public : trois sujets plébiscités par les citoyens restent sans réponse 
17682. − 11 août 2026. − M. Emmanuel Taché appelle l’attention de M. le ministre de l’action et des comptes 
publics sur les enseignements de la campagne de participation citoyenne 2025 organisée par la Cour des comptes, 
au sujet de laquelle il a été interpellé par l’association Tous Contribuables. Depuis 2022, la Cour et les chambres 
régionales et territoriales des comptes invitent les citoyens à proposer des thèmes de contrôle et d’enquête destinés 
à enrichir leur programme de travail. La campagne 2025, qui s’est tenue du 1er au 30 septembre 2025, a recueilli 
plus d’un millier de propositions, assorties de près de 15 000 soutiens et commentaires. Selon l’association 
précitée, ses trois propositions (portant respectivement sur le financement public des organisations syndicales, sur 
la masse salariale, le temps de travail et la productivité dans la fonction publique et sur le coût et l’efficacité de la 
gestion des déchets) se sont classées aux première, troisième et quatrième place par le nombre de soutiens citoyens 
recueillis. Aucune des trois n’a toutefois été retenue parmi les thèmes annoncés lors de l’audience solennelle de 
rentrée du 29 janvier 2026, alors même que des propositions de la même association avaient été inscrites au 
programme des juridictions financières lors des campagnes précédentes et avaient donné lieu à des rapports 
remarqués, notamment sur la fraude aux retraites versées à l’étranger. Il ne lui appartient évidemment pas de 
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commenter les choix de programmation d’une juridiction dont l’indépendance est garantie par l’article 47-2 de la 
Constitution et dont la sélection repose sur des critères propres qui ne se réduisent pas à la popularité des 
propositions. Il n’en demeure pas moins que l’écart entre l’adhésion massive des citoyens à ces trois thèmes et leur 
absence du programme de contrôle laisse sans réponse des interrogations légitimes portant sur le bon usage de 
l’argent public, interrogations que le Gouvernement, lui, a tous les moyens d’instruire. La transparence sur 
l’emploi des fonds publics alloués aux organisations syndicales, la connaissance fine de la masse salariale publique, 
du temps de travail effectif et de la productivité des administrations, comme l’évaluation du coût de la gestion des 
déchets, relèvent au premier chef de l’exigence de bonne gestion qui s’impose à l’exécutif, dans un contexte de 
finances publiques particulièrement dégradé où aucune piste d’économie ne saurait être négligée. En conséquence, 
il lui demande de bien vouloir préciser, premièrement, si le Gouvernement entend confier à ses propres corps 
d’inspection, notamment l’inspection générale des finances, des missions d’évaluation portant sur tout ou partie 
des trois thèmes précités et selon quel calendrier ; deuxièmement, quelles données le Gouvernement est d’ores et 
déjà en mesure de rendre publiques concernant le montant global et l’emploi des financements publics bénéficiant 
aux organisations syndicales, ainsi que le temps de travail effectif dans les trois versants de la fonction publique ; 
troisièmement, si le Gouvernement partage le constat selon lequel la forte participation citoyenne à ces campagnes 
traduit une attente démocratique de transparence sur la dépense publique et quelles initiatives il entend prendre 
pour y répondre au-delà des seuls travaux des juridictions financières. 

Impôts et taxes 
Prélèvements sociaux : une nouvelle charge pour les épargnants français 
17685. − 11 août 2026. − M. Emmanuel Taché appelle l’attention de M. le ministre de l’action et des comptes 
publics sur les conséquences, pour les épargnants et propriétaires modestes, de la majoration de la contribution 
sociale généralisée sur les revenus du capital instituée par l’article 12 de la loi de financement de la sécurité sociale 
pour 2026. Cette disposition porte le taux de droit commun de la CSG applicable aux revenus du capital de 9,2 % 
à 10,6 %, élevant le taux global des prélèvements sociaux de 17,2 % à 18,6 % et, par voie de conséquence, le 
prélèvement forfaitaire unique de 30 % à 31,4 %. Présentée comme une contribution ciblée sur les ménages les 
plus aisés, cette hausse s’applique en réalité dès le premier euro de revenu concerné, sans aucune considération du 
niveau de ressources du contribuable et alors même que l’engagement avait été pris de ne pas alourdir la fiscalité 
pesant sur les ménages. Le périmètre retenu soulève en outre de sérieuses interrogations quant à sa cohérence et à 
son équité. La majoration frappe les dividendes et les plus-values mobilières, atteignant ainsi le petit porteur, le 
retraité complétant sa pension par les fruits d’une épargne constituée sur des revenus déjà imposés, ou l’artisan et le 
dirigeant de très petite entreprise se versant un dividende modeste, autant de contribuables que nul ne saurait 
sérieusement ranger parmi les ménages les plus fortunés. À l’inverse, certains produits de placement demeureraient 
au taux antérieur, sans que le critère de distinction retenu ne recoupe en rien le niveau de revenu ou de patrimoine 
de leurs détenteurs. De même, si les revenus fonciers et les plus-values immobilières sont maintenus au taux de 
9,2 %, les revenus de la location meublée subiraient la majoration, aboutissant à ce paradoxe qu’un particulier 
louant une chambre meublée à un étudiant serait davantage mis à contribution qu’un bailleur détenant un 
patrimoine locatif nu considérable. Le postulat selon lequel la nature juridique d’un revenu constituerait un 
indicateur fiable de la richesse de son bénéficiaire ne résiste pas à l’examen. Deux caractéristiques de la mesure 
aggravent ces difficultés. D’une part, son application aux revenus du patrimoine perçus dès le 1er janvier 2025, 
antérieurement à l’adoption de la loi, revêt un caractère rétroactif de fait, peu conforme à l’exigence de prévisibilité 
de la norme fiscale à laquelle les épargnants sont en droit de prétendre. D’autre part, la fraction de CSG déductible 
demeurant plafonnée à 6,8 %, la majoration de 1,4 point est intégralement non déductible du revenu imposable, 
ce qui en accroît le poids réel au-delà du taux affiché, sans que cet effet n’ait été porté à la connaissance du public 
lors des débats. En conséquence, il lui demande de bien vouloir préciser, premièrement, les critères objectifs ayant 
présidé à la délimitation du périmètre de la majoration et les raisons pour lesquelles des revenus comparables au 
regard de la capacité contributive de leurs bénéficiaires sont traités différemment ; deuxièmement, si une 
évaluation de l’incidence de la mesure par décile de revenu a été réalisée et, dans l’affirmative, s’il entend la rendre 
publique, afin de vérifier l’affirmation selon laquelle seuls les ménages aisés seraient mis à contribution ; 
troisièmement, les motifs justifiant l’application de la majoration à des revenus perçus antérieurement à l’adoption 
de la loi, ainsi que le choix de rendre intégralement non déductible la fraction supplémentaire de CSG et, enfin, si 
le Gouvernement entend corriger, dans le prochain projet de loi de finances, les effets de bord de cette mesure sur 
les petits épargnants, les retraités et les propriétaires modestes. 
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Retraites : fonctionnaires civils et militaires 
Retraites des fonctionnaires : la dette cachée de 1 573 milliards d’euros 
17703. − 11 août 2026. − M. Emmanuel Taché interroge M. le ministre de l’action et des comptes publics sur le 
traitement comptable et l’information du Parlement relatifs aux engagements de retraite de l’État au titre des 
pensions de ses fonctionnaires civils et militaires. Selon les documents annexés au projet de loi de finances, la 
valeur actualisée de ces engagements s’élevait, au 31 décembre 2024, à 1 573 milliards d’euros, soit plus de la 
moitié du produit intérieur brut. Ces engagements, recensés parmi les engagements hors bilan dans le compte 
général de l’État, ne figurent pas dans la dette publique au sens des critères européens et demeurent, de ce fait, 
largement absents du débat public et des indicateurs usuels de finances publiques. Leur montant, au demeurant 
très sensible aux hypothèses de taux d’actualisation retenues, progresse chaque année à mesure que de nouveaux 
droits sont constitués, sans qu’aucune épargne correspondante ne soit constituée : à la différence des régimes du 
secteur privé et des pratiques observées dans plusieurs pays comparables, par exemple aux États-Unis d’Amérique, 
au Canada ou en Suède, qui ont constitué des fonds de réserve destinés à lisser la charge future, le paiement des 
pensions des fonctionnaires de l’État s’effectue exclusivement au fil de l’eau, par l’impôt et par l’endettement. Si la 
publication de ces informations en annexe des comptes de l’État, certifiés par la Cour des comptes, satisfait à une 
exigence comptable, elle ne saurait tenir lieu de véritable transparence démocratique. Un engagement de cette 
ampleur, reporté sur les générations futures de contribuables, mérite d’être porté à la connaissance de la 
représentation nationale et des concitoyens dans des conditions permettant d’en apprécier pleinement la portée, 
notamment au regard des risques qu’une remontée durable des taux d’intérêt ou une tension budgétaire prolongée 
feraient peser sur la soutenabilité de ce passif. Plusieurs institutions, au premier rang desquelles la Cour des 
comptes, plaident de longue date pour une meilleure lisibilité de ces engagements et pour leur prise en compte 
dans l’appréciation de la trajectoire des finances publiques. En conséquence, il lui demande de bien vouloir 
préciser, premièrement, si le Gouvernement entend renforcer l’information du Parlement sur ces engagements, 
notamment par la présentation, à l’occasion de l’examen du projet de loi de finances, d’un indicateur consolidé 
retraçant leur évolution annuelle, les hypothèses d’actualisation retenues et leur sensibilité auxdites hypothèses ; 
deuxièmement, si une évaluation a été conduite quant à l’opportunité d’intégrer ces engagements, à titre 
d’information, dans la présentation officielle de la situation patrimoniale et de l’endettement de la France ; 
troisièmement, si le Gouvernement envisage d’étudier, à l’instar des exemples étrangers précités et dans le 
prolongement du précédent que constitue le régime additionnel de la fonction publique fonctionnant par 
capitalisation, les voies d’un provisionnement, même partiel, de ces engagements, afin d’en atténuer la charge pour 
les générations futures. 

AGRICULTURE, AGRO-ALIMENTAIRE ET SOUVERAINETÉ ALIMENTAIRE 

Questions demeurées sans réponse plus de trois mois après leur publication et dont les auteurs 
renouvellent les termes 

No 13547 Mme Michèle Martinez. 

Agriculture 
Application de l’article L. 142-4 par les SAFER 
17643. − 11 août 2026. − M. Emmanuel Blairy appelle l’attention de Mme la ministre de l’agriculture, de 
l’agro-alimentaire et de la souveraineté alimentaire sur les conditions d’application de l’article L. 142-4 du code 
rural et de la pêche maritime par les sociétés d’aménagement foncier et d’établissement rural (SAFER). Cet article 
autorise les SAFER à conclure des conventions dérogatoires au statut du fermage pendant la période transitoire 
nécessaire à la rétrocession des biens acquis, période qui ne peut excéder cinq ans. Or plusieurs exploitants 
agricoles dénoncent la conclusion de conventions d’occupation précaire successives au-delà de ce délai de cinq ans, 
sans rétrocession des parcelles concernées. Une telle pratique est susceptible de soulever des interrogations quant à 
sa conformité avec les dispositions du code rural, dès lors que le régime dérogatoire prévu par l’article L. 142-4 est 
strictement limité dans le temps. Il lui demande donc si le Gouvernement considère qu’une SAFER peut 
légalement maintenir un exploitant sous le régime de conventions d’occupation précaire au-delà du délai maximal 
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de cinq ans fixé par la loi. Il souhaite également savoir quelles instructions sont données aux commissaires du 
Gouvernement chargés du contrôle des SAFER afin de veiller au respect de cette disposition et, le cas échéant, 
quelles suites sont susceptibles d’être données lorsqu’une telle situation est constatée. 

Agriculture 
Réforme de la PAC 
17644. − 11 août 2026. − Mme Marie-France Lorho interroge Mme la ministre de l’agriculture, de l’agro- 
alimentaire et de la souveraineté alimentaire sur la réforme de la PAC. Alors que s’engagent les négociations 
autour de la réforme de la politique agricole commune post-2027, Mme la députée s’inquiète du bon maintien des 
dispositifs en faveur du secteur viticole. Au regard du contexte international troublé, entraînant des difficultés à 
l’exportation, des aléas climatiques intenses et répétés et d’une réduction conséquente de la consommation, la 
filière viticole, fleuron français, souffre et doit pouvoir compter sur le maintien de certains dispositifs européens. 
Elle lui demande si une enveloppe spécifiquement allouée à la filière vitivinicole sera préservée et obligatoire dans 
le cadre de la PAC post-2027 ; si elle compte encourager la préservation d’un cadre commun aux pays membres 
pour garantir les taux actuels de cofinancement des interventions et si elle entend soutenir la conservation de 
l’actuel plan stratégique national destiné à promouvoir le milieu viticole et quelle sera la position de la France dans 
ces négociations, alors même que certains pays membres envisagent de revenir sur ces dispositifs. 

Agriculture 
Risque de concurrence entre cultures énergétiques et alimentation animale 
17645. − 11 août 2026. − Mme Claudia Rouaux attire l’attention de Mme la ministre de l’agriculture, de l’agro- 
alimentaire et de la souveraineté alimentaire sur les risques de concurrence entre la production de cultures dédiées 
à la méthanisation et les besoins alimentaires des élevages. La méthanisation constitue un levier de diversification 
des revenus agricoles et de production d’énergie renouvelable. Son développement doit toutefois s’inscrire dans un 
modèle vertueux et respectueux de la vocation première des terres agricoles, à savoir contribuer à la souveraineté 
alimentaire. Dans ce cadre, les usages alimentaires doivent pouvoir primer sur les usages énergétiques lorsque les 
ressources agricoles disponibles sont limitées. Les épisodes de sécheresse et de fortes chaleurs que connaît 
régulièrement la France fragilisent les rendements agricoles et peuvent réduire significativement la disponibilité des 
fourrages nécessaires à l’alimentation des animaux. Dans ce contexte, le recours à des cultures énergétiques dédiées 
à la méthanisation, notamment le maïs, est susceptible d’accentuer la concurrence sur l’utilisation des terres 
agricoles et de contribuer à une tension accrue sur la disponibilité et le prix des fourrages. La réglementation 
encadre déjà le recours aux cultures énergétiques dédiées à la méthanisation, avec un plafond fixé à 15 % du 
tonnage brut total des intrants. Il apparaît toutefois nécessaire de renforcer le contrôle des approvisionnements des 
méthaniseurs, notamment en ce qui concerne le recours au maïs en tant que culture énergétique dédiée, afin de 
prévenir d’éventuels contournements de la réglementation ou fraudes déclaratives. Dans un contexte de 
changement climatique, elle souhaite connaître les intentions du Gouvernement pour mettre en place, en cas de 
sécheresse ou de déficit fourrager, des mesures spécifiques permettant de garantir la priorité aux usages alimentaires 
des cultures agricoles. 

Eau et assainissement 
Irrigation en Provence : préserver un patrimoine hydraulique séculaire 
17664. − 11 août 2026. − M. Emmanuel Taché interroge Mme la ministre de l’agriculture, de l’agro-alimentaire 
et de la souveraineté alimentaire sur la situation des associations syndicales autorisées (ASA) gérant les canaux 
d’irrigation gravitaire de Provence et singulièrement du pays d’Arles, dans un contexte de sécheresse historique qui 
frappe le pays. Héritiers d’ouvrages parfois vieux de cinq siècles, à l’image du canal de Craponne creusé dès le XVIe 
siècle depuis Tarascon, ces réseaux irriguent la Crau, la vallée des Baux, la Montagnette et participent à l’équilibre 
hydraulique de l’ensemble du territoire arlésien. Ils ne sont pas de simples équipements agricoles : ils constituent 
un patrimoine hydraulique unique en Europe et un maillon vital de l’aménagement du territoire. L’irrigation 
gravitaire de la Crau assure ainsi l’essentiel de la recharge de la nappe éponyme, qui alimente en eau potable près 
de 300 000 habitants du pays d’Arles et de l’étang de Berre. Sur ces territoires, l’eau des canaux ne se perd pas : elle 
produit le foin de Crau, seul fourrage bénéficiant d’une appellation d’origine protégée, avant de retourner au 
milieu naturel et de remplir les nappes. Au-delà de la Crau et des territoires agricoles qu’ils irriguent directement, 
ces réseaux hydrauliques jouent également un rôle déterminant dans l’équilibre écologique de la Camargue. Les 
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apports d’eau douce issus des canaux et des systèmes gravitaires participent au maintien des équilibres 
hydrologiques de ce territoire exceptionnel, en limitant la progression de la salinité des sols et des milieux 
aquatiques, tout en contribuant à la pérennité d’activités agricoles emblématiques comme la riziculture 
camarguaise. Ces ouvrages séculaires constituent ainsi de véritables infrastructures de gestion de l’eau, 
indispensables à la préservation des zones humides, de la biodiversité et des activités économiques qui font 
l’identité de la Camargue. Or ces structures sont aujourd’hui doublement menacées. Menacées financièrement 
d’abord : reposant sur les seules redevances de leurs adhérents, confrontées à l’urbanisation de leurs périmètres, à la 
déprise agricole et au retrait progressif des financements publics, de nombreuses ASA ne parviennent plus à 
assumer l’entretien et la modernisation d’ouvrages pourtant reconnus d’intérêt général. Menacées réglementai
rement ensuite : les arrêtés de restriction pris en période de sécheresse appliquent trop souvent une logique 
uniforme, conçue pour les pompages en nappes déficitaires, sans distinguer le cas des prélèvements gravitaires dont 
l’eau retourne majoritairement au milieu et contribue à la recharge des aquifères. Imposer aux canaux provençaux 
les mêmes contraintes qu’à un forage en nappe surexploitée relève d’une absurdité technocratique dont les 
conséquences seraient dramatiques : assèchement de la nappe de Crau, disparition du foin AOP, fragilisation de 
l’alimentation en eau potable de tout un bassin de vie, mais également déséquilibre des milieux naturels 
camarguais. Alors que l’été 2026 place 37 départements en état de crise hydrique, il serait incompréhensible que 
l’État sacrifie, par ignorance ou par idéologie, les systèmes d’irrigation qui font précisément la démonstration 
d’une gestion séculaire, économe et vertueuse de la ressource. Dans un contexte de changement climatique et 
d’accroissement des tensions sur l’eau, ces ouvrages doivent au contraire être considérés comme des solutions 
d’adaptation, permettant de stocker, répartir et valoriser une ressource indispensable à l’agriculture, aux 
populations et aux écosystèmes. Il lui demande en conséquence, premièrement, quelles mesures le Gouvernement 
entend prendre pour garantir un financement pérenne des ASA d’hydraulique agricole, notamment via les agences 
de l’eau et les crédits de la planification écologique, afin d’assurer l’entretien et la sécurisation de ces ouvrages ; 
deuxièmement, si elle entend donner instruction aux préfets de différencier explicitement, dans les arrêtés 
sécheresse, les prélèvements gravitaires à restitution au milieu des pompages en nappes déficitaires ; troisièmement, 
quelles garanties l’État apportera au maintien des dotations agricoles issues du système Durance-Verdon dans le 
cadre de l’évolution des concessions hydroélectriques, dont dépend l’irrigation de la Provence tout entière. 

Énergie et carburants 
Dispositif d’aide exceptionnelle pour les factures de GNR agricole 
17667. − 11 août 2026. − M. Éric Michoux alerte Mme la ministre de l’agriculture, de l’agro-alimentaire et de 
la souveraineté alimentaire sur l’avenir des dispositifs d’aide pour les factures du gazole non routier (GNR) 
agricole. Alors que le dispositif initial a été revu à la baisse à partir de 2026, le Gouvernement a finalement mis en 
place une aide supplémentaire face à la flambée des prix de l’énergie au printemps 2026. Cette décision s’inscrit 
dans un contexte de crise au Moyen-Orient et prévoit une aide exceptionnelle de 15 centimes par litre de GNR 
pour les consommations des mois de mai à août 2026. À ce jour, cette aide exceptionnelle doit s’arrêter à l’issue du 
mois d’août 2026. Dans le même temps, les cours du pétrole restent particulièrement volatils et élevés. Dans un 
contexte où les charges liées à l’énergie continuent de fragiliser de nombreuses exploitations, les agriculteurs 
s’inquiètent de l’absence de visibilité concernant les dispositifs d’aide à partir du mois de septembre 2026. Aussi, il 
lui demande si le Gouvernement envisage de prolonger les aides exceptionnelles accordées sur le GNR agricole au- 
delà du mois d’août 2026. 

AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET DÉCENTRALISATION  

Questions demeurées sans réponse plus de trois mois après leur publication et dont les auteurs 
renouvellent les termes 

No 14782 Mme Michèle Martinez. 

Communes 
Conséquences du gel de la DGF 
17655. − 11 août 2026. − M. Julien Rancoule attire l’attention de Mme la ministre de l’aménagement du 
territoire et de la décentralisation sur les conséquences du gel de la dotation globale de fonctionnement (DGF) 
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prévu dans la loi no 2026-103 du 19 février 2026. En effet, si l’enveloppe nationale de la DGF est maintenue à 
27,4 milliards d’euros, ce chiffre global dissimule une réalité bien différente vécue par des centaines de communes. 
Selon les chiffres publiés par la direction générale des collectivités locales (DGCL) le 31 mars 2026, près de la 
moitié des communes françaises voient leur DGF baisser ou stagner en 2026, contre un tiers environ en 2025. 
L’Association des maires de France (AMF) alertait ainsi, dès l’adoption du projet de loi de finances, que la non- 
indexation de la DGF sur l’inflation provoquerait une baisse réelle de cette dotation dans plus de la moitié des 
communes. Ce phénomène résulte du mécanisme d’écrêtement de la dotation forfaitaire : afin de financer la 
hausse des dotations de péréquation, l’État ne mobilise aucun crédit supplémentaire. Il opère un simple 
redéploiement interne, prélevant la dotation forfaitaire des communes dont le potentiel fiscal dépasse un seuil 
déterminé, dans la limite de 1 % de leurs recettes réelles de fonctionnement. Conformément à la décision du 
Comité des finances locales du 24 février 2026, 80 % de cet effort est supporté par les communes via leur dotation 
forfaitaire et seulement 20 % par les intercommunalités. Or ce mécanisme, présenté comme un outil de 
« solidarité » entre collectivités, produit des conséquences inégales et injustes. En effet, certaines communes 
rurales, qui ne bénéficient pas suffisamment des dotations de solidarité rurale pour compenser l’écrêtement subi, se 
retrouvent avec une DGF en baisse nette, sans en comprendre les raisons et dénoncent à justre titre une baisse de 
leur budget communal. L’Association des petites villes de France (APVF) a d’ailleurs elle aussi alerté sur les baisses 
qualifiées de « massives » affectées à de nombreuses petites villes. Pour toutes ces raisons, il souhaite savoir si le 
Gouvernement envisage de préserver les communes rurales fragiles du mécanisme d’écrêtement lorsque la perte 
nette de DGF n’est pas compensée par un gain équivalent en dotations de péréquation et s’il est envisagé d’indexer 
à nouveau la DGF sur l’inflation afin de préserver le pouvoir d’achat réel des petites communes rurales. 

Urbanisme 
Construction des lotissements dans les sites patrimoniaux remarquables 
17724. − 11 août 2026. − M. Peio Dufau appelle l’attention de Mme la ministre de l’aménagement du territoire 
et de la décentralisation sur le nouveau cadre réglementaire concernant la construction des lotissements dans les 
sites patrimoniaux remarquables résultant du deuxième « méga-décret » de simplification. M. le député est alerté 
par des élus de sa circonscription fort inquiets de la parution de ce décret en date du 29 juillet 2026 supprimant 
l’exigence d’un permis d’aménager pour la construction des lotissements dans les zones des sites patrimoniaux 
remarquables. L’article R* 421-19 du code de l’urbanisme se trouve ainsi modifié : dorénavant, les lotissements 
situés dans le périmètre d’un site patrimonial remarquable, dans les abords des monuments historiques, dans un 
site classé ou en instance de classement ne font plus l’objet d’un permis d’aménager par défaut. Cette suppression 
pure et simple de l’obligation de permis d’aménager est contestable à plusieurs titres. Cette obligation d’un permis 
d’aménager pour les secteurs protégés ne constitue pas une simple formalité. Il s’agit d’une véritable garantie de 
préservation du patrimoine, tant d’un point de vue esthétique qu’environnemental. Cette modification du code de 
l’urbanisme vide de sens le principe de secteurs patrimoniaux remarquables dans ce domaine. Ces zones ont par 
définition vocation à être mieux protégées et donc soumises à un régime de protection plus strict. De plus, au vu 
du peu de lieux concernés, il est nécessaire de laisser une plus grande marge d’intervention aux mairies en matière 
d’urbanisme. Ces mairies ont un souci de protection patrimoniale qu’elles pouvaient jusqu’alors mener à bien 
grâce à ce permis d’aménager. En supprimant cet outil de régulation à disposition des maires, le décret porte 
atteinte à une politique qui tend à renforcer leur pouvoir. Enfin, la simplification dans ce domaine n’apparaît 
nullement nécessaire. Il faut rappeler qu’un permis d’aménager est souvent instruit dans les mêmes délais qu’une 
simple déclaration. La simplification administrative ne doit pas se faire au détriment des normes de protection 
patrimoniales et environnementales qui protègent l’intérêt collectif. M. le député est attaché à l’accessibilité des 
logements mais il reste néanmoins convaincu qu’une véritable politique ne passera pas par un détricotage des 
normes non réfléchi qui ouvre la voie à la spéculation sur les parcelles foncières, en particulier dans les zones 
tendues. Il lui demande donc quel est l’objectif recherché de la suppression de cette exigence pour les sites 
patrimoniaux remarquables. De plus, il demande quels outils compensatoires le Gouvernement entend mettre en 
œuvre afin que les communes puissent continuer à protéger la cohérence patrimoniale de ces lieux. Il lui demande 
enfin si elle entend suspendre l’application de cette modification réglementaire dans l’attente qu’une véritable 
consultation avec les acteurs locaux soit menée, qui sur le territoire, pour le moins, a fait défaut. 
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ARMÉES ET ANCIENS COMBATTANTS 

Anciens combattants et victimes de guerre 
Avenir des sépultures militaires du jardin d’agronomie tropicale René-Dumont 
17646. − 11 août 2026. − M. Julien Limongi interroge Mme la ministre des armées et des anciens combattants 
sur l’avenir du jardin d’agronomie tropicale René-Dumont à Paris et, plus particulièrement, sur la préservation des 
sépultures et monuments dédiés aux soldats morts pour la France qui y sont implantés. Ce site accueille 
notamment plusieurs monuments commémoratifs ainsi que des sépultures de militaires issus des troupes 
coloniales ayant combattu sous les couleurs de la France. Plusieurs associations de mémoire s’inquiètent cependant 
de l’état d’entretien de ce lieu, estimant que certains monuments et vestiges se dégradent progressivement et 
regrettant de ne pouvoir participer à leur entretien malgré leur engagement bénévole. Au-delà de l’intérêt 
patrimonial du site, ces sépultures et monuments constituent avant tout des lieux de mémoire consacrés à des 
combattants morts pour la France et participent au devoir de mémoire envers l’ensemble de ceux qui ont servi la 
Nation. Il souhaite donc savoir si elle envisage d’engager, en lien avec les collectivités et les propriétaires du site, 
une réflexion sur l’avenir du jardin d’agronomie tropicale René-Dumont, afin d’assurer la préservation durable des 
tombes, des monuments commémoratifs et des lieux de mémoire qui y sont implantés, ainsi que les actions qu’elle 
entend mettre en œuvre pour garantir leur entretien et leur transmission aux générations futures. 

AUTONOMIE ET PERSONNES HANDICAPÉES 

Questions demeurées sans réponse plus de trois mois après leur publication et dont les auteurs 
renouvellent les termes 

Nos 5161 Aurélien Dutremble ; 14881 Sébastien Humbert. 

Personnes handicapées 
Situation des bénéficiaires de l’AAH-2 lors du passage à la retraite 
17695. − 11 août 2026. − Mme Louise Morel appelle l’attention de Mme la ministre déléguée auprès de la 
ministre de la santé, des familles, de l’autonomie et des personnes handicapées, chargée de l’autonomie et des 
personnes handicapées, sur la situation des bénéficiaires de l’allocation aux adultes handicapés (AAH) dont le taux 
d’incapacité est compris entre 50 % et 79 %, au moment de leur passage à la retraite. À l’âge légal de départ à la 
retraite, ces bénéficiaires (dits « AAH-2 ») perdent le droit à l’AAH, remplacée par une retraite pour inaptitude au 
travail, éventuellement complétée par l’Allocation de solidarité aux personnes âgées (ASPA) lorsque leurs droits à 
la retraite sont faibles ou nuls. Or contrairement à l’AAH, dont les modalités de calcul ont été déconjugalisées 
depuis le 1er octobre 2023 dans le but explicite de garantir l’autonomie financière des personnes handicapées vivant 
en couple, l’ASPA demeure une prestation conjugalisée, dont le montant dépend des ressources de l’ensemble du 
foyer. Cette différence de traitement produit un effet paradoxal. Une personne handicapée qui bénéficiait, avant sa 
retraite, d’une allocation calculée sur ses seules ressources personnelles, peut se retrouver, du seul fait de son 
passage à la retraite, de nouveau placée sous la dépendance financière des revenus de son conjoint pour 
l’appréciation de son droit à un minimum de ressources, remettant ainsi en cause l’objectif même de la 
déconjugalisation de l’AAH. Elle souhaite savoir si le Gouvernement envisage une évolution du dispositif 
applicable aux bénéficiaires de l’AAH-2 à l’âge de la retraite afin de leur garantir un niveau de ressources décent 
sans réintroduire une dépendance financière vis-à-vis de leur conjoint, en cohérence avec les principes ayant 
présidé à la déconjugalisation de l’AAH. 

CULTURE 

Questions demeurées sans réponse plus de trois mois après leur publication et dont les auteurs 
renouvellent les termes 

No 3640 Bruno Clavet. 
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Outre-mer 
Contenu sexuel, mineurs, que fait l’ARCOM en Martinique ? 
17692. − 11 août 2026. − Mme Béatrice Bellay interroge Mme la ministre de la culture sur l’exercice effectif, en 
Martinique, des missions de l’Autorité de régulation de la communication audiovisuelle et numérique en matière 
de protection des mineurs. La vitalité artistique doit être reconnue et soutenue. Elle ne saurait toutefois dispenser 
les éditeurs et diffuseurs du respect des règles destinées à protéger les enfants et les adolescents. Or certaines œuvres 
aujourd’hui diffusées par des stations de radio, parfois à des heures de grande écoute, comportent des paroles, 
souvent en créole ou en anglais, à caractère sexuel particulièrement explicite, des représentations dégradantes des 
rapports entre les femmes et les hommes, ainsi que des expressions pouvant banaliser la violence sexuelle, 
l’emprise, la domination ou l’absence de consentement. Ces contenus sont également largement accessibles aux 
mineurs sur les plateformes numériques, les réseaux sociaux et les services de partage de vidéos ou de contenus 
musicaux. La question soulevée ne porte ni sur la légitimité de ces mouvements musicaux et des clips qui les 
accompagnent, comme forme artistique, ni sur la liberté de création, ou d’expression, auxquelles Mme la députée 
demeure profondément attachée. Elle porte sur les conditions de diffusion de certains contenus sonores et visuels 
et sur la responsabilité propre des éditeurs de services, notamment radiophoniques, lorsqu’ils les rendent 
accessibles à un jeune public sans précaution particulière. L’article 15 de la loi no 86-1067 du 30 septembre 1986 
relative à la liberté de communication confie à l’Arcom la mission de veiller à la protection de l’enfance et de 
l’adolescence, au respect de la dignité de la personne et à ce que les programmes susceptibles de nuire à 
l’épanouissement physique, mental ou moral des mineurs ne leur soient pas normalement accessibles. La 
délibération du 10 février 2004 du CSA (désormais Arcom) relative à la protection de l’enfance et de l’adolescence 
à l’antenne des services de radiodiffusion sonore dispose, en outre, qu’aucun service de radio ne doit diffuser, entre 
6 heures et 22 h 30, de programme susceptible de heurter la sensibilité des auditeurs de moins de seize ans. Elle 
prévoit une interdiction totale pour les programmes pornographiques ou de très grande violence. L’Arcom dispose 
par ailleurs d’une délégation territoriale compétente pour les Antilles et la Guyane, chargée notamment du 
contrôle du respect des obligations des radios titulaires d’une autorisation, de l’accompagnement du paysage 
audiovisuel local et d’actions d’éducation aux médias et de protection de la jeunesse. Dans ces conditions, elle lui 
demande quels moyens humains, techniques et budgétaires sont effectivement consacrés, en Martinique, au 
contrôle des programmes radiophoniques et des contenus audiovisuels accessibles aux mineurs ; selon quelles 
modalités la délégation territoriale Antilles-Guyane procède à l’écoute, au relevé et à l’analyse des programmes 
diffusés par les radios martiniquaises, particulièrement aux heures où les enfants et les adolescents sont susceptibles 
de les entendre ; combien de signalements, d’instructions, d’interventions, de mises en garde, de mises en demeure 
ou de sanctions ont concerné, au cours des cinq dernières années, la diffusion en Martinique de contenus à 
caractère sexuel explicite, violent, dégradant ou susceptible de porter atteinte à la protection des mineurs ; quels 
critères l’Arcom applique pour apprécier le caractère potentiellement préjudiciable de paroles musicales au regard 
de l’âge du public, de l’horaire de diffusion, de leur répétition et du contexte éditorial dans lequel elles sont 
programmées ; si les conventions conclues avec les radios locales comportent des engagements suffisamment précis 
en matière de protection des mineurs, de dignité humaine, de représentation des femmes, de prévention des 
violences sexistes et sexuelles et de respect du consentement ; quelle articulation est organisée entre les 
compétences de l’Arcom sur les radios traditionnelles et ses nouvelles missions de régulation des plateformes 
numériques sur lesquelles les mêmes œuvres sont massivement diffusées et recommandées à de jeunes utilisateurs ; 
si le Gouvernement entend demander à l’Arcom d’engager, en Martinique, une campagne de contrôle, de 
sensibilisation et de dialogue avec les radios, les plateformes, les artistes, les producteurs, les acteurs culturels, les 
associations de protection de l’enfance et les organisations de défense des droits des femmes et, enfin, si une 
actualisation de la délibération du 10 février 2004 est envisagée afin de prendre en considération les 
transformations des pratiques musicales, la circulation simultanée des contenus entre radio et plateformes 
numériques ainsi que l’exposition croissante des mineurs à des paroles sexuellement explicites ou banalisant des 
comportements violents. Elle souhaite connaître les mesures que le Gouvernement entend prendre afin que les 
obligations de protection de l’enfance et de l’adolescence soient appliquées en Martinique avec la même exigence 
que sur le reste du territoire national, sans porter atteinte à la liberté de création et à la diversité culturelle. 
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ÉCONOMIE, FINANCES, SOUVERAINETÉ INDUSTRIELLE, ÉNERGÉTIQUE ET NUMÉRIQUE 

Assurances 
Inadaptation de l’indemnisation des incendies 
17651. − 11 août 2026. − Mme Sophie Blanc attire l’attention de M. le ministre de l’économie, des finances et 
de la souveraineté industrielle, énergétique et numérique sur l’inadaptation du régime actuel d’indemnisation à la 
multiplication des incendies majeurs dont la propagation et l’intensité sont aggravées par le changement 
climatique. Cette question revêt une acuité particulière dans les Pyrénées-Orientales. Déclaré le 4 juillet 2026 sur 
la commune de Trévillach, l’incendie a parcouru 4 900 hectares. 27 communes ont fait l’objet de mesures 
d’évacuation, 828 habitations ont dû être directement défendues et jusqu’à 860 sapeurs-pompiers ont été engagés. 
La rapidité du feu, qui a progressé jusqu’à deux kilomètres par heure, les sauts de feu constatés et les reprises 
favorisées par les fortes chaleurs, la très faible humidité et la Tramontane ont démontré qu’un départ de feu peut 
désormais devenir, en quelques heures, une crise territoriale majeure. Cette situation ne se limite pas aux Pyrénées- 
Orientales. Le 27 juillet 2026, le ministère de l’intérieur indiquait que 116 085 hectares avaient déjà brûlé en 
France depuis le début de l’année. Les incendies survenus en Gironde, dans les Landes et dans le Var ont depuis 
provoqué la destruction totale ou partielle de centaines de bâtiments, entraîné des évacuations massives et placé de 
nombreux particuliers, agriculteurs, commerçants et chefs d’entreprises devant des pertes patrimoniales et 
économiques considérables. Pourtant, les dommages causés par les flammes ne relèvent pas, en tant que tels, du 
régime d’indemnisation des catastrophes naturelles. L’article L. 125-1 du code des assurances réserve ce régime aux 
dommages matériels directs non assurables ayant pour cause déterminante l’intensité anormale d’un agent naturel. 
Le risque d’incendie étant habituellement couvert par les contrats multirisques habitation ou professionnels, son 
indemnisation demeure régie par les seules stipulations contractuelles, même lorsque des conditions climatiques 
exceptionnelles ont déterminé la vitesse de propagation, la puissance et l’étendue du sinistre. Cette distinction, 
historiquement fondée sur le caractère assurable du risque incendie, atteint aujourd’hui ses limites. Le fait que neuf 
feux sur dix aient une origine humaine ne suffit pas à déterminer le régime d’indemnisation pertinent. L’origine 
du départ de feu et les causes de sa transformation en catastrophe ne se confondent pas. Une imprudence, un acte 
volontaire ou une défaillance technique peuvent provoquer l’ignition ; la sécheresse des sols et de la végétation, la 
chaleur extrême, le vent et la faiblesse de l’humidité peuvent ensuite provoquer un changement d’échelle sans 
rapport avec l’évènement initial. Le Gouvernement reconnaît lui-même que le changement climatique entraîne 
une extension spatiale et temporelle du risque, une intensification des incendies dans les territoires déjà exposés, un 
allongement important de la saison des feux, ainsi qu’une probabilité accrue de voir survenir simultanément 
plusieurs incendies de grande taille et de forte puissance. Le risque incendie n’est donc plus seulement envisagé 
comme une succession d’accidents isolés, mais comme un aléa climatique structurel appelé à concerner une part 
croissante du territoire national. Il existe dès lors une contradiction croissante entre, d’une part, la reconnaissance 
publique d’un risque aggravé par le changement climatique et, d’autre part, le maintien d’un système 
d’indemnisation reposant presque exclusivement sur des contrats privés conçus pour traiter des sinistres 
individuels. L’existence d’une garantie incendie ne signifie pas que l’ensemble des préjudices subis sera 
effectivement réparé. L’indemnisation dépend de la valeur déclarée des biens, des plafonds, des franchises, des 
exclusions, de l’application d’un coefficient de vétusté et de la souscription éventuelle d’une garantie de 
reconstruction à neuf. Les jardins, plantations, aménagements extérieurs, dépendances ou équipements 
professionnels peuvent être exclus ou insuffisamment couverts. Certains propriétaires occupants peuvent ne 
disposer d’aucune assurance habitation, celle-ci n’étant obligatoire que pour les locataires et les copropriétaires. Les 
entreprises dont les locaux n’ont pas été directement atteints, mais dont l’activité a été interrompue par une 
évacuation, une interdiction d’accès, une coupure des réseaux ou la disparition temporaire de leur clientèle, 
peuvent également rester sans indemnisation lorsque leur contrat ne prévoit pas de garantie de pertes 
d’exploitation sans dommage matériel. Les mesures annoncées par France Assureurs le 27 juillet 2026 pour les 
sinistrés de Gironde, des Landes et du Var témoignent elles-mêmes des insuffisances du droit commun. Les 
assureurs ont décidé de prolonger jusqu’au 31 août 2026 le délai de déclaration et de prendre en charge, pendant 
trois semaines au maximum, les frais de relogement des occupants évacués, y compris lorsque leur résidence n’avait 
pas été endommagée. Ces engagements doivent être salués, mais ils demeurent volontaires, temporaires, limités 
aux territoires concernés par cette annonce et soumis, en cas de dommages, aux conditions et aux plafonds des 
contrats. Ils ne constituent ni un droit général reconnu à toutes les victimes d’incendies majeurs ni une réponse 
adaptée aux familles dont la reconstruction exigera plusieurs mois ou plusieurs années. Le traitement des victimes 
ne saurait dépendre de la date du sinistre, du département touché ou de la décision ponctuelle des assureurs 
d’adopter des mesures commerciales exceptionnelles. Une catastrophe de même nature et de même ampleur doit 
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ouvrir des droits comparables sur l’ensemble du territoire national. Dans sa question écrite no 1391 relative aux 
problématiques assurantielles des communes, Mme la députée avait déjà alerté le Gouvernement sur la hausse des 
primes et des franchises, les résiliations de contrats et le risque de voir certains territoires privés d’une couverture 
accessible. Dans sa réponse publiée le 9 septembre 2025, le Gouvernement reconnaissait que les conséquences du 
changement climatique entraînaient des hausses significatives des primes et des franchises et rendaient la 
couverture de certains risques de plus en plus coûteuse, voire inaccessible. Il affirmait alors qu’aucune collectivité 
territoriale ne devait se trouver involontairement en défaut d’assurance. La multiplication des incendies majeurs 
impose désormais d’étendre cette réflexion aux particuliers, aux agriculteurs et aux entreprises. Il ne s’agit pas de 
transférer à la collectivité nationale l’ensemble des dommages relevant normalement de l’assurance privée. Il s’agit 
de combler l’angle mort qui apparaît lorsque l’ampleur territoriale d’un incendie, les conditions climatiques ayant 
déterminé sa propagation et la concentration exceptionnelle des destructions dépassent les capacités ordinaires des 
contrats individuels. Elle lui demande donc quelles mesures immédiates il entend prendre pour accompagner les 
victimes des incendies de l’été 2026, notamment dans les Pyrénées-Orientales, lorsque leurs frais de relogement, 
leurs pertes patrimoniales ou leurs préjudices économiques ne sont pas couverts, ou ne le sont que partiellement, 
par leur assurance. Elle lui demande s’il envisage la création d’un mécanisme pérenne de solidarité nationale 
intervenant, en complément des indemnisations contractuelles, lors d’incendies présentant un caractère 
exceptionnel au regard de critères objectifs tels que les conditions météorologiques, la superficie parcourue, le 
nombre de bâtiments menacés ou détruits, l’étendue des évacuations et les conséquences économiques territoriales. 
Elle souhaite savoir si ce mécanisme pourrait prendre la forme d’une adaptation ciblée du régime des catastrophes 
naturelles, d’un fonds spécifique d’indemnisation ou d’un dispositif de réassurance bénéficiant de la garantie de 
l’État, afin de couvrir notamment les frais de relogement de longue durée, les restes à charge les plus importants et 
les pertes d’exploitation directement imputables aux mesures d’évacuation ou d’interdiction d’accès. Elle lui 
demande enfin quelles mesures seront prises afin d’empêcher que l’aggravation prévisible du risque ne conduise, 
dans les territoires les plus exposés, à une augmentation prohibitive des primes et des franchises, à la multiplication 
des exclusions et des résiliations ou au retrait progressif des assureurs. À défaut d’une réforme, l’État continuerait 
de reconnaître le caractère structurellement aggravé du risque incendie sous l’effet du changement climatique tout 
en laissant ses conséquences financières reposer presque exclusivement sur les victimes et sur des garanties 
contractuelles inégales, variables et susceptibles de devenir progressivement inaccessibles. 

Entreprises 
Délais de paiement entre entreprises 
17674. − 11 août 2026. − Mme Michèle Tabarot appelle l’attention de M. le ministre de l’économie, des 
finances et de la souveraineté industrielle, énergétique et numérique sur l’évolution défavorable des délais de 
paiement entre entreprises. Selon une enquête récemment publiée, ce délai se serait encore dégradé pour atteindre 
près de 19 jours au premier semestre 2026. Cette situation intervient dans un contexte où les tensions de trésorerie 
fragilisent particulièrement les TPE et les PME dont les marges de manœuvre financières sont limitées. Ainsi, les 
retards constatés créent ou aggravent des difficultés de trésorerie, les reports de paiement aux fournisseurs, le 
renoncement à certains investissements et peut aller jusqu’à la cessation d’activité. Les dispositions légales prévues 
et notamment l’encadrement des délais, ne semblent plus suffire à enrayer la progression de ces pratiques. Aussi, 
elle souhaiterait connaître les mesures le Gouvernement pourrait mettre en œuvre afin de renforcer le respect 
effectif des délais légaux de paiement et de mieux protéger la trésorerie des TPE et des PME. 

Entreprises 
Facturation dématérialisée pour les professionnels en zone blanche 
17675. − 11 août 2026. − M. Marc Chavent attire l’attention de M. le ministre de l’économie, des finances et de 
la souveraineté industrielle, énergétique et numérique sur la situation des professionnels installés dans des zones 
rurales dépourvues de toute solution de raccordement à internet, à l’heure où entrent en vigueur les obligations de 
réception puis d’émission des factures sous forme dématérialisée. Il rappelle que la réforme de la facturation 
électronique, prévue à l’article 289 bis du code général des impôts, impose à toutes les entreprises assujetties à la 
TVA, quelle que soit leur taille, d’être en mesure de recevoir leurs factures sous forme électronique structurée à 
compter du 1er septembre 2026, par l’intermédiaire d’une plateforme agréée par l’administration fiscale. Il précise 
que l’obligation d’émettre leurs propres factures selon ce même format s’appliquera aux petites et moyennes 
entreprises, artisans et commerçants à compter du 1er septembre 2027. Il souligne que, dans plusieurs hameaux de 
l’Ain, ces obligations se heurtent à une impossibilité technique cumulative : le déploiement de la fibre optique y est 
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rendu impossible par le relief, tandis que le réseau cuivre historique est appelé à disparaître ; la couverture mobile y 
est elle-même absente ou insuffisante pour permettre un usage de type 4G/5G et la réception satellite, souvent 
présentée comme solution de repli, y est compromise par la topographie, en particulier dans les fonds de vallée qui 
privent les habitations d’une vue dégagée sur le ciel. Il constate que les professionnels concernés se trouvent ainsi 
privés simultanément des quatre modes de raccordement existants, sans qu’aucun calendrier de résorption de ces 
zones ne leur soit aujourd’hui communiqué, alors même qu’ils devront pourtant recevoir, puis émettre, leurs 
factures par voie dématérialisée, avec un risque de blocage dans le règlement de leurs achats, dans la déduction de 
la TVA et, à terme, dans leur propre facturation. Il relève que cette situation ne se limite pas à l’Ain et concerne 
plus largement les zones rurales du territoire national où la fermeture du réseau cuivre par Orange précède le 
déploiement effectif de la fibre optique, alors même que l’Autorité de régulation des communications 
électroniques, des postes et de la distribution de la presse (Arcep) subordonne cette fermeture à l’achèvement du 
réseau fibre sur la zone considérée. Il lui demande de bien vouloir lui indiquer, d’une part, quelle solution 
technique concrète et datée le Gouvernement entend garantir aux hameaux et communes structurellement privés 
de toute couverture fixe, mobile et satellitaire et, d’autre part, si un dispositif de souplesse ou de report 
d’application des obligations de réception et d’émission électronique des factures est envisagé pour les 
professionnels installés dans ces territoires, tant en zone rurale de l’Ain que dans le reste du pays. 

Entreprises 
Régulation des grandes entreprises et prévention de la concentration du pouvoir 
17677. − 11 août 2026. − Mme Marietta Karamanli attire l’attention de M. le ministre de l’économie, des 
finances et de la souveraineté industrielle, énergétique et numérique sur les mécanismes juridiques qui doivent 
permettre aujourd’hui de prévenir la concentration croissante du pouvoir économique au sein des très grandes 
entreprises. En l’état, dans de nombreux États le droit privé, via des techniques de codage des actifs (utilisation de 
techniques juridiques pour donner à des biens ordinaires une valeur d’actif), l’usage stratégique de la dette pour les 
acquisitions (opération où un investisseur rachète une entreprise en utilisant principalement de la dette, souvent 
garantie par les actifs ou les flux futurs de l’entreprise rachetée), la non réalisation des plus values (pour échapper à 
l’imposition) et le choix d’un système juridique plutôt qu’un autre (pour obtenir un avantage économique) 
favorise une concentration du pouvoir économique, faisant largement échapper celle-ci aux instruments classiques 
de régulation. Elle rappelle que plusieurs organisations internationales (OCDE, Union européenne, Banque 
mondiale) ont engagé des initiatives pour limiter cette concentration, notamment à travers de l’impôt minimum 
mondial, la lutte contre l’érosion de la base fiscale (ensemble des pratiques par lesquelles des entreprises déplacent 
artificiellement leurs bénéfices vers des pays où l’impôt est faible ou nul), le contrôle des concentrations et la 
transparence des bénéficiaires effectifs. Elle demande quelles initiatives le Gouvernement entend promouvoir, aux 
niveau national et européen, pour encadrer les acquisitions financées par effet de levier, limiter les stratégies de non 
réalisation des plus values et de report indéfini de l’imposition, renforcer la transparence des structures de 
propriété et des entités juridiques, limiter l’arbitrage légal, fiscal ou réglementaire et ainsi échapper aux régulations 
nationales et, plus largement, adapter le cadre juridique du capital afin de prévenir une concentration excessive du 
pouvoir économique contraire à l’intérêt général. Elle souhaite également savoir si le Gouvernement envisage de 
soutenir, au sein de l’Union européenne, la création d’un cadre commun de régulation des structures juridiques 
complexes et des acquisitions hautement endettées, afin de garantir une concurrence équitable et la cohésion 
sociale. 

Impôts locaux 
Modalités de mise en oeuvre de la réévaluation des bases de la taxe foncière 
17686. − 11 août 2026. − M. Frédéric Boccaletti interroge M. le ministre de l’économie, des finances et de la 
souveraineté industrielle, énergétique et numérique sur les modalités de mise en œuvre de la réévaluation des 
bases de la taxe foncière. À l’automne 2025, le Gouvernement avait annoncé une réforme visant à fiabiliser les 
bases cadastrales servant au calcul de la taxe foncière. Cette réforme reposait sur le constat que les fichiers 
cadastraux, largement établis dans les années 1970, ne prennent pas toujours en compte certains éléments de 
confort aujourd’hui généralisés, tels que l’eau courante, l’électricité, les installations sanitaires ou encore le 
chauffage. L’objectif affiché était de procéder à une actualisation automatique de ces données afin de réévaluer les 
valeurs locatives cadastrales des logements concernés et d’accroître les recettes fiscales des communes et des 
établissements publics de coopération intercommunale. Toutefois, cette réforme a suscité de nombreuses 
inquiétudes, tant de la part des élus locaux que des associations de contribuables, en raison des hausses potentielles 
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de taxe foncière qu’elle pouvait entraîner pour de nombreux propriétaires. Face à ces réactions, le Gouvernement a 
renoncé à une mise en œuvre nationale et uniforme et a engagé une concertation avec les associations 
représentatives des collectivités territoriales. Il apparaît désormais que cette opération de fiabilisation pourrait être 
conduite à l’initiative des seules collectivités volontaires, au moyen notamment de conventions conclues avec les 
directions départementales des finances publiques. Une telle évolution ferait peser un risque d’inégalités 
territoriales, les contribuables pouvant être soumis à des traitements différents selon la commune ou 
l’intercommunalité dans laquelle se situe leur bien. Elle pourrait également conduire, sous couvert d’équité 
fiscale, à une augmentation de la pression fiscale sur des propriétaires déjà fortement sollicités. À titre d’exemple, 
une telle opération représenterait, selon les estimations, un produit fiscal supplémentaire de l’ordre de 65 000 
euros pour la commune de Six-Fours-les-Plages. En conséquence, il lui demande de préciser les intentions du 
Gouvernement quant au déploiement de ce dispositif. Il souhaite notamment savoir quelles garanties seront 
apportées afin d’éviter toute disparité entre les territoires, quelles seront les marges d’appréciation laissées aux 
collectivités locales, si les contribuables concernés feront systématiquement l’objet d’une information préalable et 
de voies de recours adaptées et si le Gouvernement entend garantir que cette opération de fiabilisation ne se 
traduise pas, dans les faits, par une nouvelle augmentation déguisée de la fiscalité pesant sur les propriétaires, à la 
seule charge des collectivités qui devront endosser l’impopularité de la réforme. 

Taxe sur la valeur ajoutée 
Définition fiscale du livre 
17719. − 11 août 2026. − Mme Michèle Tabarot appelle l’attention de M. le ministre de l’économie, des 
finances et de la souveraineté industrielle, énergétique et numérique sur les réflexions en cours autour de la 
définition fiscale du livre. Le code général des impôts prévoit l’application d’un taux réduit de taxe sur la valeur 
ajoutée (TVA) aux livres, dont les critères d’application ont été progressivement précisés par la doctrine 
administrative et la jurisprudence. Cette définition, historiquement construite autour du livre imprimé, est 
aujourd’hui confrontée aux profondes évolutions des supports de diffusion des œuvres de l’esprit. Par une décision 
récente, le Conseil d’État a notamment estimé que certains dispositifs de lecture de livres audio, de type 
« conteuses », étaient susceptibles de relever du champ d’application du taux réduit de TVA. À la suite de cette 
décision, le ministère a annoncé avoir engagé une réflexion sur l’adaptation de la définition fiscale du livre afin de 
tenir compte des évolutions technologiques et des nouveaux usages. Dans ce contexte, de nombreux acteurs de la 
chaîne du livre s’interrogent sur les critères qui pourraient être retenus pour distinguer les œuvres relevant du livre 
des autres produits culturels ou numériques, tout en garantissant la sécurité juridique des éditeurs, des auteurs, des 
libraires et des fabricants de nouveaux supports de lecture ou d’écoute. Elle souhaiterait donc connaître les 
orientations retenues par le Gouvernement dans le cadre de cette réflexion, le calendrier envisagé pour son 
aboutissement ainsi que les principes qui guideront une éventuelle évolution de la définition fiscale du livre. 

Tourisme et loisirs 
Conformité des annonces de locations saisonnières en ligne 
17720. − 11 août 2026. − M. Iñaki Echaniz attire l’attention de M. le ministre de l’économie, des finances et de 
la souveraineté industrielle, énergétique et numérique sur la non-conformité de certaines annonces de locations 
saisonnières avec les prestations réellement proposées. L’article L. 324-2 du code du tourisme prévoit notamment 
que toute offre ou contrat de location saisonnière doit comporter un état descriptif des lieux. Or dans la pratique, 
le consommateur ne dispose pas nécessairement, au moment de la conclusion du contrat, d’un document figé et 
aisément opposable reprenant l’intégralité du descriptif de l’annonce et des équipements proposés. En effet, 
certaines plateformes transmettent au voyageur une confirmation de réservation qui ne reproduit pas l’intégralité 
des caractéristiques et équipements affichés au moment du paiement, mais renvoie vers l’annonce en ligne, laquelle 
est susceptible d’être modifiée ultérieurement par l’hébergeur. En cas de litige, le consommateur peut ainsi se 
retrouver dans l’impossibilité de démontrer précisément le contenu de l’offre à laquelle il a souscrit au moment de 
la réservation. Il lui demande donc quelles mesures le Gouvernement entend prendre afin de renforcer la 
traçabilité et la véracité des annonces de locations saisonnières proposées par l’intermédiaire de plateformes 
numériques et, notamment, s’il envisage, en conformité avec le droit européen, de rendre obligatoire la remise au 
consommateur d’un document non modifiable reprenant l’intégralité du descriptif de l’offre, la liste des 
équipements annoncés et techniquement conformes, ainsi que les principales caractéristiques du logement, dans 
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leur exact état au moment de la conclusion du contrat. Dans l’éventualité où une telle mesure ne pourrait pas être 
mise en œuvre sans intervention législative, il lui demande également s’il envisage d’ouvrir une réflexion sur les 
évolutions législatives nécessaires afin de garantir la remise au consommateur d’un tel document. 

Tourisme et loisirs 
Conformité des annonces de locations saisonnières en ligne 
17721. − 11 août 2026. − M. Sébastien Saint-Pasteur attire l’attention de M. le ministre de l’économie, des 
finances et de la souveraineté industrielle, énergétique et numérique sur la non-conformité de certaines annonces 
de locations saisonnières avec les prestations réellement proposées. L’article L. 324-2 du code du tourisme prévoit 
notamment que toute offre ou contrat de location saisonnière doit comporter un état descriptif des lieux. Or dans 
la pratique, le consommateur ne dispose pas nécessairement, au moment de la conclusion du contrat, d’un 
document figé et aisément opposable reprenant l’intégralité du descriptif de l’annonce et des équipements 
proposés. En effet, certaines plateformes transmettent au voyageur une confirmation de réservation qui ne 
reproduit pas l’intégralité des caractéristiques et équipements affichés au moment du paiement, mais renvoie vers 
l’annonce en ligne, laquelle est susceptible d’être modifiée ultérieurement par l’hébergeur. En cas de litige, le 
consommateur peut ainsi se retrouver dans l’impossibilité de démontrer précisément le contenu de l’offre à 
laquelle il a souscrit au moment de la réservation. Il lui demande donc quelles mesures le Gouvernement entend 
prendre afin de renforcer la traçabilité et la véracité des annonces de locations saisonnières proposées par 
l’intermédiaire de plateformes numériques et, notamment, s’il envisage, en conformité avec le droit européen, de 
rendre obligatoire la remise au consommateur d’un document non modifiable reprenant l’intégralité du descriptif 
de l’offre, la liste des équipements annoncés et techniquement conformes ainsi que les principales caractéristiques 
du logement, dans leur exact état au moment de la conclusion du contrat. Dans l’éventualité où une telle mesure 
ne pourrait pas être mise en œuvre sans intervention législative, il lui demande également s’il envisage d’ouvrir une 
réflexion sur les évolutions législatives nécessaires afin de garantir la remise au consommateur d’un tel document. 

ÉDUCATION NATIONALE 

Enseignement maternel et primaire 
Écoles et canicules 
17671. − 11 août 2026. − Mme Marietta Karamanli attire l’attention de M. le ministre de l’éducation nationale 
sur les conditions sanitaires préoccupantes auxquelles sont exposés les enfants et les personnels dans les écoles 
(enseignement du premier degré) par temps de canicule, qui sont la plupart du temps confrontés à des 
températures très fortes, parfois insoutenables, dépassant 30°C en classe et atteignant parfois plus dans les dortoirs 
des sections en écoles maternelles. Si la commune a la responsabilité des bâtiments scolaires et doit adapter les 
locaux scolaires au réchauffement climatique, il n’en demeure pas moins que l’État est, en vertu de la loi, garant de 
la santé des concitoyens, en particulier des enfants et des personnels placés sous sa responsabilité. À ce titre, il lui 
revient de veiller à ce que les collectivités disposent des moyens nécessaires pour assurer des conditions d’accueil 
compatibles avec la santé publique et la sécurité. Or malgré les alertes répétées des familles et des équipes 
éducatives, les équipements de protection contre la chaleur demeurent le plus souvent insuffisants : absence de 
ventilateurs dans certaines classes, protections solaires incomplètes et diagnostics de ventilation non réalisés. Il est 
possible et normal de chiffrer des propositions anticipant de telles situations : accélération des rénovations 
thermiques, installation de protections solaires, végétalisation des cours et diagnostics systématiques des 
installations de chauffage et de ventilation. Dans ce contexte, elle souhaite savoir quelles mesures l’État entend 
prendre pour accompagner financièrement et techniquement les collectivités locales, afin de garantir la santé des 
enfants et des personnels, notamment par la mobilisation de fonds dédiés, par un soutien renforcé aux projets de 
rénovation thermique et par un accompagnement opérationnel des communes confrontées aux effets du 
changement climatique. Elle lui demande également si un plan national de prévention des risques liés aux fortes 
chaleurs dans les écoles est envisagé, afin que l’improvisation ne remplace plus jamais l’anticipation. 

Enseignement maternel et primaire 
Fin de l’expérimentation de l’uniforme scolaire à Denain 
17672. − 11 août 2026. − M. Sébastien Chenu interroge M. le ministre de l’éducation nationale sur l’abandon 
de l’expérimentation du port de l’uniforme scolaire à l’école primaire Michelet, au Nouveau-Monde à Denain, 
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dans le département du Nord. En septembre 2024, les élèves de cet établissement faisaient leur rentrée en 
uniforme, la commune de Denain participant, aux côtés d’une centaine d’autres communes françaises et de dix 
communes des Hauts-de-France, à l’expérimentation nationale lancée par le Gouvernement afin d’apprécier les 
effets de l’uniforme sur la vie scolaire. Après deux années d’application, cette expérimentation ne sera pas 
reconduite à la rentrée. Cet abandon est justifié localement par l’impossibilité pour la ville d’assumer seule la 
charge financière du dispositif : l’expérimentation aura coûté 160 000 euros, pris en charge pour moitié par l’État 
et pour moitié par la commune, soit un coût estimé à plus de 200 euros par an et par enfant que la ville ne peut ni 
ne veut supporter durablement et ce d’autant plus si l’expérience devait être étendue aux quelque 1 000 élèves des 
six écoles de la commune. Si l’arrêt de l’expérimentation n’a pas été officiellement acté par l’État, l’absence de 
financement inscrit au budget voté en février 2026 en a, en pratique, scellé le sort. À Denain comme dans d’autres 
communes, le dispositif avait pourtant suscité l’adhésion des familles. Ce phénomène n’est, en effet, pas propre à 
Denain : plusieurs communes, telles Marseille ou Orgon dans les Bouches-du-Rhône, ont renoncé à 
l’expérimentation, tandis que d’autres, comme Neuilly-sur-Marne en Seine-Saint-Denis, n’ont pu la poursuivre 
qu’au prix d’une prise en charge intégrale du coût par les familles, instaurant de fait une rupture d’égalité entre les 
territoires. Dès lors, il souhaite connaître quelles mesures financières le Gouvernement envisage, le cas échéant, 
pour que les communes volontaires ne soient pas contraintes de renoncer à un dispositif faute de moyens ou de le 
faire porter sur les seules familles ; s’il compte clarifier officiellement le statut de cette expérimentation, dont l’arrêt 
de fait résulte aujourd’hui de la seule absence de crédits et, enfin, quel bilan global il dresse d’une expérimentation 
nationale à laquelle une centaine de communes ont participé et dont la fin, en ordre dispersé, laisse les collectivités 
et les familles sans perspective claire. 

ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR, RECHERCHE ET ESPACE 

Questions demeurées sans réponse plus de trois mois après leur publication et dont les auteurs 
renouvellent les termes 

No 2364 Mme Sophie Blanc. 

Enseignement supérieur 
Exonération des droits d’inscription différenciés pour les étudiants étrangers 
17673. − 11 août 2026. − Mme Stella Dupont interroge M. le ministre de l’enseignement supérieur, de la 
recherche et de l’espace sur le décret no 2026-385 du 19 mai 2026 restreignant les possibilités d’exonération des 
droits d’inscription différenciés pour les étudiants étrangers extra-communautaires. Ce texte abaisse 
progressivement à 30 %, puis 25 % et enfin 20 % en 2028, la part des étudiants pouvant être exonérés, 
contre près de 90 % aujourd’hui. Il a été publié malgré un avis très majoritairement défavorable du Conseil 
national de l’enseignement supérieur et de la recherche, qui l’a rejeté le 12 mai 2026 par 62 voix contre et 2 voix 
pour. Mme la députée fait part de son désaccord avec cette mesure, qui lui paraît porter atteinte à l’ouverture et à 
l’attractivité de l’enseignement supérieur français, en contradiction avec les objectifs du plan Choose France for 
Higher Education présentés par le ministre le 21 avril 2026. Elle s’inquiète également du risque de voir les 
étudiants internationaux les plus qualifiés renoncer à poursuivre leurs études en France au profit de pays 
concurrents offrant des conditions financières plus favorables. De nombreux établissements publics 
d’enseignement supérieur avaient fait le choix, depuis 2019, d’exonérer tout ou partie des étudiants extra- 
communautaires de ces droits différenciés, au nom de leurs valeurs d’accueil, d’ouverture internationale et d’égalité 
d’accès aux études. Le nouveau décret les conduit à revoir leur politique d’exonération dès la rentrée 2026, avec 
des conséquences susceptibles d’affecter l’attractivité de leurs formations et la poursuite des études de nombreux 
étudiants. Elle lui demande de bien vouloir lui communiquer un bilan prévisionnel, établissement par 
établissement, du nombre d’étudiants susceptibles de perdre le bénéfice d’une exonération à compter de la rentrée 
2026. Elle souhaite également connaître l’évaluation réalisée par le Gouvernement des conséquences de cette 
réforme sur l’attractivité internationale de l’enseignement supérieur français, ainsi que les mesures qu’il entend 
mettre en œuvre pour prévenir les désinscriptions, éviter une baisse du recrutement des étudiants internationaux et 
accompagner les étudiants les plus modestes. 
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EUROPE ET AFFAIRES ÉTRANGÈRES 

Culture 
Institut du monde arabe : un déficit chronique payé par le contribuable français 
17657. − 11 août 2026. − M. Emmanuel Taché attire l’attention de M. le ministre de l’Europe et des affaires 
étrangères sur les suites réservées au rapport de la Cour des comptes no S2024-1394, publié le 9 décembre 2024, 
relatif à l’Institut du monde arabe (IMA). Ce rapport a mis en évidence la situation financière préoccupante de 
cette fondation, présidée pendant treize années par M. Jack Lang, dont le déficit d’exploitation n’a jamais été 
inférieur à un million d’euros au cours des derniers exercices et a pu atteindre quatre millions d’euros. La Cour 
identifie comme cause principale de ce déficit le non-respect, par les vingt-deux États arabes fondateurs, de 
l’accord international de 1980 aux termes duquel ils devaient assurer 40 % du financement de l’institution, aux 
côtés de la France à hauteur de 60 %. En dépit des demandes répétées formulées par les représentants du ministère 
au sein du conseil d’administration, ces contributions ont cessé d’être versées, laissant des créances non réglées de 
plusieurs dizaines de millions d’euros. Il en résulte que le fonctionnement de l’IMA repose aujourd’hui, dans les 
faits, sur le seul contribuable français, par l’intermédiaire d’une subvention annuelle de 12,3 millions d’euros qui 
constitue la principale recette de l’institution, situation manifestement contraire tant à la lettre de l’accord 
fondateur qu’au principe élémentaire de réciprocité qui doit gouverner toute coopération internationale. La Cour 
relève par ailleurs un écart substantiel entre la fréquentation annoncée par l’établissement, soit 750 000 visiteurs en 
2023 et la fréquentation effective de ses offres culturelles, évaluée à moins de 200 000 visiteurs annuels, écart qui 
interroge la sincérité des indicateurs présentés au soutien du financement public. Deux questions écrites de 
membres du groupe Rassemblement National ont déjà appelé l’attention du Gouvernement sur cette situation. 
Les réponses apportées se sont bornées à souligner le dynamisme de l’institution, sans détailler ni les démarches 
engagées pour le recouvrement des sommes dues, ni les résultats obtenus. Plus d’un an après la publication du 
rapport, la représentation nationale est fondée à obtenir un bilan précis et chiffré. En conséquence, il lui demande 
de bien vouloir préciser, premièrement, le montant exact des créances détenues sur chacun des États arabes 
fondateurs, les démarches diplomatiques entreprises depuis décembre 2024 pour en obtenir le règlement et les 
sommes effectivement recouvrées à ce jour ; deuxièmement, si le Gouvernement a engagé, conformément à la 
recommandation de la Cour des comptes, la redéfinition de l’implication des pays arabes dans la gouvernance et le 
financement de l’institut et selon quel calendrier ; troisièmement, si le versement de la subvention annuelle de 
l’État a vocation à être conditionné à des progrès tangibles en matière de contributions étrangères, de redressement 
de la gestion et de fiabilité des indicateurs de fréquentation et, enfin, dans l’hypothèse où les États fondateurs 
persisteraient à se soustraire à leurs obligations, quelles conséquences le Gouvernement entend en tirer quant au 
format, au périmètre et au niveau de financement public de cette institution. 

Politique extérieure 
Blocage des crédits votés AFD 
17699. − 11 août 2026. − Mme Anne-Cécile Violland appelle l’attention de M. le ministre de l’Europe et des 
affaires étrangères sur le blocage persistant des crédits de la mission « Aide publique au développement » (APD) et 
sur ses conséquences pour l’action humanitaire française et le tissu associatif de solidarité internationale. La loi de 
finances pour 2026 a fixé les crédits de la mission APD à 3,6 milliards d’euros, soit une baisse de 59 % à périmètre 
constant par rapport à 2024, une diminution sans précédent pour cette politique. Cinq mois après l’adoption de 
ce budget, une grande partie de ces crédits demeure pourtant gelée, en particulier ceux destinés à la société civile. 
Cette situation a été aggravée par l’instruction de M. le Premier ministre adressée le 16 juin 2026 aux ministères et 
agences concernés, annonçant une « revue stratégique » et centralisant au sein de son cabinet l’arbitrage de tout 
nouvel engagement financier de l’État en matière d’APD. Le 2 juillet 2026, une lettre ouverte signée par 144 
parlementaires et 393 associations, fondations et syndicats lui a été adressée ainsi qu’à M. le ministre des comptes 
publics, à M. le ministre de l’Europe et des affaires étrangères et au directeur général de l’Agence française de 
développement (AFD), tous trois destinataires de l’instruction du 16 juin. Si le déblocage et la notification de 
l’ensemble des moyens destinés à l’AFD, y compris le don-ONG géré par l’Agence, constituent une avancée 
bienvenue, l’ensemble des autres lignes de financement portées par les programmes budgétaires no 209 « Solidarité 
à l’égard des pays en développement », no 110 « Aide économique et financière au développement » et no 384 
demeurent bloquées, sans qu’aucun calendrier de déblocage ne soit communiqué. Cette situation a des 
conséquences concrètes immédiates, la quasi-totalité de l’action humanitaire d’urgence de la France se trouvant 
aujourd’hui suspendue. La procédure de validation systématique par de tout nouveau projet ou engagement laisse 
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en outre présager une prolongation de ces blocages, ainsi que des arbitrages qui s’écarteraient des priorités de la 
politique de développement solidaire adoptées à l’unanimité par le Parlement dans la loi no 2021-1031 du 
4 août 2021 de programmation relative au développement solidaire et à la lutte contre les inégalités mondiales. En 
conséquence, elle lui demande de préciser le calendrier de déblocage des crédits inscrits en loi de finances initiale 
pour 2026 au titre des programmes 209, 110 et 384, à hauteur des montants votés par le Parlement, de bien 
vouloir lui indiquer les modalités et le calendrier de la « revue stratégique » annoncée le 16 juin 2026, ainsi que les 
critères présidant aux arbitrages rendus par son cabinet sur les nouveaux engagements financiers et de garantir que 
les orientations de la politique d’aide publique au développement demeureront conformes aux priorités fixées par 
la loi du 4 août 2021. Enfin, elle souhaite savoir s’il est possible de préciser les moyens qui seront alloués à la 
mission APD dans le cadre de la préparation du projet de loi de finances pour 2027. 

INTELLIGENCE ARTIFICIELLE ET NUMÉRIQUE 

Nouvelles technologies 
IA et souveraineté européenne 
17691. − 11 août 2026. − Mme Marietta Karamanli attire l’attention de Mme la ministre déléguée auprès du 
ministre de l’économie, des finances et de la souveraineté industrielle, énergétique et numérique, chargée de 
l’intelligence artificielle et du numérique, sur la stratégie européenne de défense numérique. Des travaux récents 
soulignent que plusieurs projets européens en matière de cybersécurité et de détection des menaces reposent 
désormais sur des modèles d’intelligence artificielle (IA) développés par des acteurs extra européens, dont les 
paramètres, les jeux de données et les mécanismes d’apprentissage ne sont ni audités ni contrôlés par les autorités 
européennes. Cette dépendance technologique crée un risque majeur pour la souveraineté numérique de l’Union : 
absence de transparence sur les biais, impossibilité de vérifier la robustesse des modèles face aux ingérences 
étrangères, vulnérabilité potentielle des infrastructures critiques et difficulté à garantir que les données stratégiques 
traitées ne puissent être exploitées hors du cadre européen. Dans ce contexte, elle souhaite connaître quelles 
mesures le Gouvernement entend défendre au niveau européen pour garantir que les modèles d’IA utilisés dans la 
défense numérique soient auditables, traçables et conformes aux exigences de sécurité nationale, réduire la 
dépendance aux technologies non européennes dans les dispositifs de cybersurveillance et de détection des menaces 
et accélérer le développement de capacités souveraines d’IA de défense, notamment via des investissements 
communs, des standards européens d’audit et des infrastructures de données sécurisées. De façon générale, elle lui 
demande quelles initiatives la France entend prendre pour s’assurer que future architecture européenne de 
cybersécurité ne repose pas sur des modèles d’IA dont l’Europe ne maîtrise ni la conception, ni les usages, ni les 
risques. 

INTÉRIEUR  

Questions demeurées sans réponse plus de trois mois après leur publication et dont les auteurs 
renouvellent les termes 

Nos 6468 Bruno Clavet ; 9049 Bruno Clavet ; 10679 Mme Anne-Cécile Violland ; 11219 Bruno Clavet ; 14917 
Bruno Clavet ; 14946 Lionel Duparay. 

Catastrophes naturelles 
Reconnaissance de l’état de catastrophe naturelle dans le nord de l’Yonne 
17652. − 11 août 2026. − M. Julien Odoul attire l’attention de M. le ministre de l’intérieur sur la situation des 
communes du nord de l’Yonne durement frappées par les violents orages du 3 août 2026 et demande la 
reconnaissance sans délai de l’état de catastrophe naturelle pour les collectivités sinistrées. En quelques minutes 
seulement, des rafales d’une intensité exceptionnelle ont balayé un certain nombre de communes du nord de 
l’Yonne, arrachant des toitures, déracinant des arbres parfois centenaires, détruisant des exploitations agricoles, 
soufflant des serres, éventrant des murs et rendant plusieurs axes de circulation impraticables. Derrière ces images 
de désolation, ce sont des familles qui voient leur logement lourdement endommagé, des agriculteurs qui perdent 
une partie de leur outil de travail et des collectivités rurales contraintes de faire face, seules, à l’urgence. Les dégâts 
sont considérables et plongent de nombreux particuliers dans une profonde incertitude quant à leur capacité à 
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financer les réparations de leur logement ou à remplacer leurs biens détruits. À Vaudeurs, Cerisiers, Sergines et 
Villechétive, les élus municipaux se sont immédiatement mobilisés pour sécuriser les habitants, dégager les routes 
et recenser les dégâts. Ils ont choisi de parler d’une seule voix afin d’obtenir la reconnaissance de l’état de 
catastrophe naturelle. Cette mobilisation des maires reflète l’ampleur d’un évènement qui dépasse largement les 
capacités d’action des villages dont les moyens humains et financiers sont déjà fortement contraints. Au-delà de ces 
territoires, de nombreux habitants d’autres communes du nord de l’Yonne ont également été durement touchés et 
subissent aujourd’hui des dommages importants à leur habitation ou à leurs biens. Ce nouvel épisode rappelle la 
vulnérabilité des territoires ruraux face aux crises. Lorsque la tempête s’abat sur les campagnes, les habitants et les 
communes attendent que la solidarité nationale ne s’arrête pas aux portes des grandes métropoles. Pourtant, les 
élus ruraux doivent multiplier les démarches tandis que les sinistrés demeurent dans l’attente d’une reconnaissance 
indispensable à leur indemnisation. Les communes rurales ne peuvent demeurer les oubliées de la République. Ces 
dernières ont trop souvent le sentiment que l’État ne se souvient d’elles que lorsqu’il leur impose de nouvelles 
contraintes, mais tarde à répondre lorsqu’elles ont besoin de lui. Après la violence de la tempête, il serait 
inacceptable que s’ajoute la violence du silence administratif. Dans ces conditions, la reconnaissance de l’état de 
catastrophe naturelle n’est plus une simple faculté mais une nécessité. Elle conditionne l’indemnisation de 
nombreux particuliers, agriculteurs, entreprises et collectivités qui ne peuvent supporter seuls le coût des 
destructions provoquées par ces intempéries d’une rare violence. Au regard de ces éléments, il lui demande si le 
Gouvernement entend reconnaître sans délai l’état de catastrophe naturelle pour les communes sinistrées du nord 
de l’Yonne et le reste du territoire dont les habitants ont subi des dommages importants, afin de garantir une 
indemnisation rapide et complète des victimes. 

Commerce et artisanat 
Racket des commerçants du Pays d’Arles : quelles mesures contre l’extorsion ? 
17654. − 11 août 2026. − M. Emmanuel Taché alerte M. le ministre de l’intérieur sur les faits d’une extrême 
gravité qui frappent les commerçants du Pays d’Arles et qui ont conduit la Chambre de commerce et d’industrie 
du Pays d’Arles à publier, le 29 juillet 2026, un communiqué adressé aux commerçants de l’ensemble du territoire, 
appelant les victimes à se faire connaître. Lorsqu’une chambre consulaire en est réduite à lancer un tel appel, c’est 
que la situation a atteint un seuil d’alerte que l’État ne peut plus ignorer. Les faits sont d’une violence inouïe : les 
gérants d’une boulangerie de Tarascon et de Saint-Rémy-de-Provence ont subi des menaces de mort répétées par 
téléphone, assorties d’une exigence de versement de 1 500 euros, sous peine de représailles physiques contre eux et 
leurs proches. Cinq suspects seront jugés le 4 septembre 2026 devant le tribunal de Tarascon, notamment pour 
extorsion en bande organisée. Ce que révèle cette affaire dépasse le simple fait divers : c’est un véritable système de 
racket qui s’est installé sur le territoire. L’enquête a établi que les mêmes individus auraient ciblé d’autres 
commerçants dans l’Ardèche, le Gard et le Vaucluse. Plus grave encore, comme le souligne la CCI dans son 
communiqué : certaines victimes ont renoncé à déposer plainte, d’autres ont vu leur affaire s’enliser sans suite. 
Quel aveu d’échec pour l’État régalien lorsque des artisans, qui se lèvent avant l’aube pour faire vivre les 
communes, préfèrent se taire plutôt que de croire en la protection de la République ! Les boulangers, les 
commerçants, les artisans ne demandent ni privilège ni subvention : ils demandent simplement de pouvoir 
travailler sans craindre pour leur vie et celle de leurs familles. Or l’ensauvagement que le Gouvernement s’obstine à 
minimiser n’épargne plus rien ni personne : ni les métropoles, ni les villes moyennes, ni désormais les villages de 
Provence. Quand le racket, méthode des mafias, prospère au cœur du Pays d’Arles au point que les chambres 
consulaires doivent elles-mêmes recenser les victimes, c’est l’autorité de l’État qui est défiée et c’est la France du 
travail qui paie le prix de vingt ans de laxisme pénal et d’impunité. Aussi, il lui demande quelles mesures concrètes 
et immédiates le Gouvernement entend enfin prendre pour éradiquer ces réseaux d’extorsion, pour garantir que 
plus aucune plainte de commerçant menacé ne reste lettre morte et pour que les auteurs de tels faits soient frappés 
d’une réponse pénale implacable, seule à même de restaurer l’ordre et de protéger ceux qui font vivre les territoires. 

Crimes, délits et contraventions 
Moyens d’action des forces de l’ordre face aux refus d’obtempérer 
17656. − 11 août 2026. − M. Julien Odoul attire l’attention de M. le ministre de l’intérieur sur la recrudescence 
des refus d’obtempérer et l’absence de moyens accordés aux forces de l’ordre pour agir. Dans l’Yonne, le dimanche 
19 juillet 2026, à Sens, une jeune fille de treize ans a été grièvement blessée après qu’un conducteur, au volant d’un 
véhicule volé, a refusé d’obtempérer à un contrôle de police avant de percuter de plein fouet un autre véhicule en 
tentant d’échapper aux forces de l’ordre. Ce drame n’est malheureusement pas isolé dans l’Yonne. Le 1er juin 2026, 
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à Auxerre, un refus d’obtempérer a conduit un fuyard jusqu’à Migennes où il a percuté un véhicule de 
gendarmerie. Un autre est intervenu dans la nuit du 22 au 23 mai 2026 entre Auxerre et Monéteau. Enfin, le 
préfet de l’Yonne a dû ordonner, le 8 juillet 2026, la première destruction administrative d’un véhicule utilisé dans 
le cadre de tels faits, tant la situation devenait intenable. Ces tragédies ne touchent pas seulement le département 
de l’Yonne, mais bien toute la France. À Marseille, dans la nuit du 20 au 21 juillet 2026, un policier de la brigade 
anticriminalité a été violemment percuté et projeté sur plusieurs mètres par un véhicule prenant la fuite à la suite 
d’un simple contrôle routier. Ces faits témoignent d’un fléau qui touche désormais chaque département français. 
Ces drames ne sont pas des exceptions, mais les épisodes d’une liste qui s’allonge au rythme du renoncement de 
l’État. Les faits sont saisissants et les chiffres condamnent des années de laxisme. En 2025, la France a enregistré le 
triste record de 28 200 refus d’obtempérer, dont les formes aggravées ont bondi de 16 %. Au premier semestre 
2026, les violences contre les forces de l’ordre ont une fois de plus augmenté de 19 %. À force de banaliser ces 
faits, le Gouvernement refuse de voir que les refus d’obtempérer ne sont plus de simples délits routiers, mais des 
tentatives de meurtre. Derrière ces chiffres se cachent autant de policiers et de familles brisées qui paient le prix 
fort du renoncement de l’État. Les refus d’obtempérer ne sont pas de simples incivilités ; ils sont devenus le visage 
de l’ensauvagement de la France et d’un laisser-faire promu par le Gouvernement. Alors même que M. le député 
proposait déjà en 2024 une proposition de loi visant l’autorisation du contact tactique, afin de permettre aux 
forces de l’ordre d’intercepter les véhicules en fuite dans un cadre strict et proportionné, le Gouvernement 
persistait dans son attentisme. Cette année encore, les députés du Rassemblement National ont déposé plusieurs 
amendements afin de sécuriser juridiquement les policiers et les gendarmes amenés à stopper des conducteurs 
dangereux, mais le Gouvernement est une nouvelle fois resté sourd face aux multiples alertes de la réalité des faits. 
Alors que près de deux policiers sont blessés chaque jour lors de refus d’obtempérer, le rejet de ces propositions 
prive une fois de plus les forces de l’ordre d’un outil opérationnel pourtant déjà utilisé à l’étranger et susceptible 
d’éviter de nouvelles poursuites meurtrières. Au regard de ces éléments, il lui demande donc si le Gouvernement 
entend enfin autoriser le recours encadré au contact tactique et renforcer les moyens juridiques et opérationnels 
accordés aux forces de l’ordre afin de mettre un terme à des refus d’obtempérer qui ne sont plus de simples délits 
routiers, mais de véritables tentatives de meurtre contre les policiers, les gendarmes et les Français. 

Drogue 
Bilan territorial maralpin de la lutte contre le narcotrafic 
17662. − 11 août 2026. − M. Éric Pauget interroge M. le ministre de l’intérieur sur les résultats obtenus dans la 
lutte contre le narcotrafic dans le département des Alpes-Maritimes. Le trafic de stupéfiants alimente une 
économie criminelle qui fragilise les quartiers, expose les mineurs au recrutement des réseaux et contribue à 
l’augmentation des violences commises avec des armes. Aussi, il lui demande de bien vouloir lui communiquer, 
globalement et pour chacune des années comprises entre 2017 et 2026, le nombre de points de deal démantelés 
dans les Alpes-Maritimes ainsi que les quantités de stupéfiants, les armes et les avoirs criminels saisis. Pour mesurer 
humainement l’impact concret du fléau du narcotrafic, il souhaiterait aussi connaître le nombre de personnes 
interpellées, poursuivies et condamnées pour trafic de stupéfiants et le nombre de mineurs impliqués dans ces 
réseaux. Souhaitant également mesurer la portée des coups portés aux réseaux criminels du trafic de drogues et les 
efforts engagés par l’État dans la lutte contre le narcotrafic, il lui demande de bien vouloir lui préciser le montant 
des biens saisis ou confisqués ainsi que les moyens humains et financiers supplémentaires affectés aux services 
d’enquête, aux juridictions et aux établissements pénitentiaires du département. Enfin, dans un esprit 
d’amélioration constante de la sécurité dans les Alpes-Maritimes, il lui demande également de bien vouloir lui 
préciser les résultats des opérations conduites dans les communes de la 7e circonscription et les mesures prévues 
pour empêcher la reconstitution des réseaux démantelés. 

Étrangers 
Pratiques des entreprises privées de démarches administratives pour étrangers 
17681. − 11 août 2026. − M. Bastien Lachaud attire l’attention de M. le ministre de l’intérieur sur les sociétés 
privées qui commercialisent la réalisation de démarches administratives à destination des résidents étrangers. M. le 
député a notamment été alerté sur le sujet par plusieurs habitantes et habitants de sa circonscription, à 
Aubervilliers et Pantin. Toutes et tous rapportent s’être vu facturer et avoir payé des sommes importantes pour un 
dépôt de dossier (admission exceptionnelle au séjour, renouvellement de titre de séjour, regroupement familial, 
DCEM ou naturalisation). Les sociétés qui commercialisent ces prestations promettent que les démarches seront 
facilitées, plus rapides et couronnées de succès, grâce à la mobilisation d’équipes d’avocats spécialisés. Cependant, 
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après avoir payé pour cette prestation initiale, les personnes concernées n’ont reçu la plupart du temps aucune 
nouvelle ni aucune suite effective ou effet réel sur l’instruction de leur demande. Les témoignages révèlent une 
double tromperie, résidant en premier lieu dans la commercialisation de démarches gratuites relevant du service 
public et en second lieu dans la non-réalisation des prestations promises. Une enquête réalisée par le Média 
StreetPress et publiée en février 2025 documente ces pratiques. Une ressortissante algérienne, installée en France 
depuis dix ans, y indique avoir versé 425 euros lors d’un premier rendez-vous auprès de la société « Démarche 
française » pour une demande de naturalisation, dans le cadre d’un échéancier prévu d’environ 1 800 euros, alors 
que le dépôt du dossier lui-même coûte 55 euros en timbres fiscaux et qu’elle ne remplissait pas la condition de 
niveau de français requise. Un autre témoignage cité fait état d’une offre de 1 790 euros pour reprendre à zéro un 
dossier de titre de séjour vie privée et familiale en instruction depuis près d’un an. Un troisième rapporte une 
pression à payer 2 000 euros pour un recours alors que les délais n’étaient en réalité pas dépassés. L’enquête relève 
également des démarchages par SMS non sollicités et des recrutements de personnels présentés comme des experts 
en démarches administratives, sans lien établi avec des avocats. Plus largement, la DGCCRF évalue à un million le 
nombre de personnes abusées chaque année par de faux sites administratifs facturant des démarches gratuites, pour 
un préjudice estimé à 150 millions d’euros. L’État porte une lourde responsabilité dans cette situation, dès lors 
qu’il n’agit pas efficacement pour contrôler l’activité des entreprises concernées et réprimer les fraudes. Plus 
largement, ce sont les dysfonctionnements récurrents de l’accueil et du traitement des dossiers des résidents en 
préfecture qui rendent possible l’activité de ces sociétés, qui profitent de la demande créée par les défaillances des 
services de l’État. En effet, selon le rapport annuel 2025 de la Défenseure des droits, les réclamations en droit des 
étrangers sont passées d’environ 10 % à plus de 40 % des saisines de l’institution entre 2019 et 2025, soit une 
hausse de plus de 600 % en six ans. Un rapport dédié de décembre 2024 a établi que les dysfonctionnements de la 
plateforme Administration numérique pour les étrangers en France (ANEF) causent des atteintes massives aux 
droits des usagers. Une enquête menée auprès de 65 préfectures a par ailleurs confirmé une dégradation continue 
des délais d’instruction. Il constate cette situation de façon quotidienne, à travers les témoignages des habitantes et 
habitants de sa circonscription qui s’adressent à lui, désemparés, devant l’inaccessibilité des services préfectoraux, 
leur absence de réponse et la prolongation des délais d’instruction des dossiers relatifs au droit des étrangers, 
pendant des mois et parfois des années, avec des conséquences dramatiques pour les personnes concernées, 
exposées à des situations de précarité administrative et ce faisant, à une fragilisation de leur situation matérielle et à 
des situations de souffrance psychologique. Ce sont ces situations de désespoir dont profitent les entreprises en 
question, qui proposent des prestations d’accompagnement et de facilitation des démarches. Cette activité pourrait 
relever de la fraude au service public, de la publicité mensongère, ainsi que de l’abus de faiblesse à l’encontre des 
personnes escroquées. Il souhaite donc apprendre de M. le ministre si et quand le Gouvernement entend diligenter 
un contrôle complet de ces officines, en lien avec les services de la DGCCRF, afin de sanctionner les pratiques 
commerciales trompeuses et les manquements à l’obligation d’information du consommateur. Il souhaite 
également savoir pourquoi aucun dispositif d’agents publics dédiés à l’accueil physique et à l’accompagnement 
gratuit des usagers étrangers dans leurs démarches n’a été généralisé dans les préfectures et à quelle échéance un tel 
dispositif pourrait être mis en place. Il souhaite enfin savoir quand le Gouvernement compte remédier aux 
dysfonctionnements structurels de l’accueil et du traitement des dossiers des ressortissants étrangers par les services 
préfectoraux, dès lors que la grande majorité des personnes concernées, en attente d’une première délivrance ou 
d’un renouvellement de titre, disposent d’un droit au séjour que ces défaillances les empêchent de faire valoir. 

Immigration 
Crise migratoire à Ceuta et renforcement des frontières européennes 
17683. − 11 août 2026. − M. Emmanuel Taché interroge M. le ministre de l’intérieur sur la crise migratoire 
d’une ampleur exceptionnelle survenue fin juillet 2026 dans l’enclave espagnole de Ceuta, ainsi que sur ses 
conséquences directes et prévisibles pour la France et l’ensemble de l’espace Schengen. En quelques jours, près de 
60 000 migrants en provenance du Maroc, selon les autorités locales de Ceuta, soit l’équivalent de près de 70 % de 
la population de cette ville qui compte environ 84 000 habitants, ont franchi illégalement la frontière espagnole, 
dans des conditions chaotiques ayant entraîné, selon les premiers bilans disponibles, plusieurs dizaines de décès. 
D’une ampleur six fois supérieure à la crise migratoire de mai 2021, cet épisode démontre une nouvelle fois la 
vulnérabilité des frontières extérieures de l’Union européenne et la capacité de certains États tiers à utiliser la 
pression migratoire comme un instrument de pression diplomatique et géopolitique. Cette situation soulève 
également de graves interrogations sur le fonctionnement de l’espace Schengen et sur la capacité des États 
membres à faire face aux mouvements secondaires de migrants une fois les frontières extérieures franchies. L’Italie 
a ainsi décidé de renforcer les contrôles à ses frontières aériennes et maritimes avec l’Espagne et a proposé la 
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suspension temporaire de cette dernière de l’espace Schengen, une proposition soutenue notamment par la 
Finlande et le Danemark. Ces décisions traduisent l’inquiétude croissante de plusieurs États européens face à une 
situation qu’ils considèrent comme révélatrice des failles structurelles du système actuel. Face à cette crise, la 
France a annoncé l’activation de la « Force frontière d’intervention rapide » ainsi que le déploiement de renforts 
supplémentaires à la frontière franco-espagnole, portant les effectifs mobilisés à 334 policiers et gendarmes 
supplémentaires, appuyés par des moyens aériens de la police aux frontières, des drones et un renforcement des 
contrôles sur les axes ferroviaires. Si M. le député prend acte de ces mesures, il s’interroge néanmoins sur leur 
caractère tardif, temporaire et insuffisant au regard de l’ampleur des flux concernés. Le déploiement de 334 agents 
supplémentaires sur près de 650 kilomètres de frontière pyrénéenne ne saurait constituer une réponse durable face 
à une crise d’une telle intensité, alors même que les autorités espagnoles reconnaissent rencontrer des difficultés 
majeures pour identifier et localiser l’ensemble des personnes entrées illégalement sur leur territoire, dont certaines 
n’ont pas fait l’objet d’une réadmission vers le Maroc. Il lui demande en conséquence de préciser la durée prévue 
du dispositif renforcé à la frontière franco-espagnole, les moyens humains et matériels qui seront maintenus au- 
delà de la phase d’urgence, ainsi que le bilan des interpellations, des non-admissions et des réadmissions effectuées 
depuis son activation. Il souhaite également connaître la position du Gouvernement français concernant les 
mesures prises et proposées par l’Italie à la suite de cette crise, notamment le rétablissement de contrôles renforcés 
à ses frontières avec l’Espagne et la proposition de suspension temporaire de l’Espagne de l’espace Schengen, ainsi 
que les initiatives que la France entend défendre au niveau européen pour réviser le fonctionnement de l’espace 
Schengen et permettre des contrôles durables aux frontières intérieures lorsqu’un État membre n’est plus en 
mesure d’assurer efficacement la protection des frontières extérieures de l’Union européenne. Enfin, il lui demande 
de faire connaître les démarches diplomatiques engagées auprès du Royaume du Maroc afin d’obtenir des garanties 
concrètes sur le contrôle de ses frontières et de préciser les leviers, notamment en matière de visas, de coopération 
sécuritaire et d’aide au développement que le Gouvernement entend mobiliser afin d’empêcher toute 
instrumentalisation des flux migratoires dirigée contre la France et l’Europe. 

Industrie 
Soutien à la filière française des avions bombardiers d’eau 
17687. − 11 août 2026. − M. Éric Michoux interroge M. le ministre de l’intérieur sur le soutien à la filière 
française des avions bombardiers d’eau. L’année 2026 est marquée par des incendies d’une intensité 
exceptionnelle. Plus de 119 000 hectares ont déjà été détruits depuis le début de l’année. Les mégafeux 
constituent désormais une menace régulière pour le pays. Le 4 juin 2026, depuis la base de la sécurité civile de 
Nîmes-Garons, M. le ministre a annoncé la commande de deux nouveaux Canadairs (dont la livraison est estimée 
pour 2032 ou 2033). Il déclarait également sa volonté de soutenir l’émergence d’une filière industrielle française 
des avions bombardiers d’eau. Dans le même temps, plusieurs entreprises françaises développent des solutions 
innovantes dans ce domaine, parmi lesquelles Positive Aviation, Hynaero ou Kepplair. Certaines d’entre elles 
annoncent une mise en service dès la saison 2029, avec une capacité de transport d’eau 30 % supérieure à celle des 
Canadairs pour un coût deux fois inférieur. Ces fleurons de l’industrie française indiquent avoir déjà obtenu des 
engagements de clients étrangers, alors qu’aucune commande n’a été passée par l’État à ce jour. Alors que la 
souveraineté industrielle est régulièrement présentée par le Gouvernement comme une priorité nationale, les 
professionnels s’interrogent sur l’absence de commande publique susceptible d’accompagner le développement de 
ces programmes souverains. Aussi, il lui demande quelle stratégie le Gouvernement entend mettre en œuvre pour 
favoriser l’émergence d’une véritable filière française des avions bombardiers d’eau et s’il envisage de recourir à des 
précommandes afin d’accompagner ces projets et de renforcer la souveraineté industrielle de la France. 

Police 
Logiciel de police Scribe : dix ans d’échec et 257 millions d’euros engagés 
17697. − 11 août 2026. − M. Emmanuel Taché attire l’attention de M. le ministre de l’intérieur sur les suites 
réservées aux constats formulés par la Cour des comptes concernant le programme Scribe, rebaptisé XPN, destiné 
à moderniser la rédaction des procédures pénales de la police nationale. Dans une ordonnance de règlement 
rendue le 16 octobre 2025 par la chambre du contentieux, la Cour des comptes évalue à 257,4 millions d’euros le 
coût global de ce programme, incluant les dépenses de développement et le préjudice résultant du temps perdu par 
les enquêteurs. Engagé en 2016 sur la base d’un budget initial de 11,28 millions d’euros, le projet n’a, près de dix 
ans plus tard, donné lieu à aucun déploiement opérationnel. Les dysfonctionnements relevés, parmi lesquels la 
nécessité de dix-sept manipulations pour enregistrer un simple fichier au format PDF ou l’impossibilité de traiter 
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des documents excédant 5 mégaoctets, attestent de l’inadaptation de l’outil aux besoins des services. Dans 
l’intervalle, les enquêteurs de la police nationale demeurent contraints d’utiliser un logiciel conçu dans les années 
1990, dont l’obsolescence pèse quotidiennement sur l’efficacité de leur travail et, partant, sur la qualité de la 
réponse pénale. La Cour des comptes met par ailleurs en cause seize hauts responsables pour violation des règles de 
contrôle budgétaire et défaut de surveillance, sans que des sanctions n’aient, à ce jour, été prononcées. Elle relève 
également que le calendrier désormais avancé, qui ne prévoit aucun déploiement d’un nouvel outil avant le 
troisième trimestre 2028 au plus tôt, apparaît « ambitieux ». Enfin, la Cour recommande de s’appuyer sur le 
logiciel de rédaction des procédures de la gendarmerie nationale (LRPGN), dont le fonctionnement donne 
satisfaction à ses utilisateurs, pour la refonte de l’outil de la police nationale. Cette voie de mutualisation, au 
demeurant conforme à l’esprit initial du projet et à l’exigence de bon emploi des deniers publics, ne semble pas 
avoir été retenue à ce stade. En conséquence, il lui demande de bien vouloir préciser, premièrement, les suites 
disciplinaires et financières que le Gouvernement entend donner aux mises en cause prononcées par la Cour des 
comptes, ainsi que le calendrier envisagé ; deuxièmement, l’état d’avancement du marché public annoncé par ses 
services, son montant prévisionnel et les garanties contractuelles prévues afin de prémunir l’État contre un nouvel 
échec ; troisièmement, les raisons pour lesquelles la recommandation de la Cour des comptes tendant à une 
convergence avec le logiciel LRPGN de la gendarmerie nationale n’a pas, à ce jour, été mise en œuvre et si le 
Gouvernement entend l’engager dans les meilleurs délais, dans l’intérêt de l’efficacité opérationnelle de la police 
nationale. 

Police 
Soutien de l’État aux polices municipales et à la vidéoprotection 
17698. − 11 août 2026. − M. Éric Pauget attire l’attention de M. le ministre de l’intérieur sur le rôle croissant des 
polices municipales dans la sécurité quotidienne des Français qui appelle à un contrôle du Parlement. Véritable 
maillon du continuum de sécurité, il rappelle que les policiers municipaux assurent désormais des missions 
essentielles de prévention, de tranquillité publique, de sécurisation des écoles, des commerces, des transports et des 
manifestations. Face à la délinquance, à la criminalité ou au risque terroriste, ils interviennent également et de plus 
en plus fréquemment aux côtés de la police nationale et de la gendarmerie nationale. Souhaitant d’abord mesurer 
la place croissante des polices municipales en France, il lui demande de bien vouloir lui préciser l’évolution du 
nombre de policiers municipaux en France et combien d’agents sont armés et équipés de caméras-piétons pour la 
période comprise entre 2017 et 2026. Mesurant l’importance capitale du concours financier de l’État en faveur de 
l’équipement des collectivités territoriales en outils de protection et de sécurisation du domaine public, il 
souhaiterait connaître, au niveau national, dans le département des Alpes-Maritimes et au sein de sa septième 
circonscription, le montant des financements de l’État consacrés à l’équipement, à la formation et à la 
vidéoprotection des polices municipales ainsi que le nombre de caméras de vidéoprotection financées ou 
cofinancées pour la période comprise entre 2017 et 2026. Rappelant les résultats des expérimentations ou des 
dispositifs de coopération opérationnelle mis en œuvre localement, M. Éric Pauget il lui demande de présenter les 
nouvelles mesures envisagées pour renforcer la protection juridique, les capacités d’intervention, la formation et 
l’équipement des policiers municipaux ainsi que la trajectoire budgétaire envisagée pour la prochaine décennie par 
son ministère concernant le Fonds interministériel de prévention de la délinquance et de la radicalisation qui fêtera 
ses 20 ans en 2027. 

Sécurité des biens et des personnes 
Création d’une réserve nationale d’appui aux services d’incendie et de secours 
17709. − 11 août 2026. − M. Éric Michoux attire l’attention de M. le ministre de l’intérieur sur la proposition 
formulée par le Syndicat des sapeurs-pompiers volontaires de France relative à la création d’une réserve nationale 
d’appui aux services d’incendie et de secours. Lors des mégafeux en Gironde de l’été 2026, de nombreux bénévoles 
sont venus spontanément apporter leur aide aux forces de sécurité déployées. Cette mobilisation des concitoyens 
s’est manifestée depuis les bases arrière, auprès des déplacés et des sinistrés, jusqu’au cœur de l’incendie pour 
éteindre les flammes et empêcher les reprises de feu. Les sapeurs-pompiers professionnels ou volontaires ont salué 
unanimement cet engagement qui a été déterminant. Dans un contexte marqué par la multiplication des feux de 
forêt et par l’intensification des risques naturels, le Syndicat des sapeurs-pompiers volontaires de France propose la 
création d’une réserve nationale. Il s’agirait d’une structure nationale reposant sur des personnes déjà formées dont 
les compétences pourraient être facilement mobilisées en matière de sécurité civile. L’objectif est de coordonner, 
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au niveau national, des citoyens qui ont déjà des compétences ou une expérience lors d’évènements exceptionnels. 
Aussi, il souhaite savoir si le Gouvernement entend examiner cette proposition et quelle suite il envisage de lui 
réserver. 

Sécurité des biens et des personnes 
Moyens supplémentaires dédiés à la sécurité dans les Alpes-Maritimes depuis 2017 
17710. − 11 août 2026. − M. Éric Pauget interroge M. le ministre de l’intérieur sur l’évolution des moyens 
humains, matériels et immobiliers consacrés au renforcement de la sécurité des habitants des Alpes-Maritimes 
depuis 2017. Dans un département soumis à une forte pression démographique, touristique et frontalière, les 
forces de sécurité intérieure sont confrontées à des missions particulièrement nombreuses : lutte contre les trafics 
de stupéfiants, sécurisation des manifestations, prévention des atteintes aux personnes et aux biens, contrôle des 
frontières et lutte contre l’immigration irrégulière. Particulièrement engagé sur ces sujets régaliens sur lesquels 
M. le député a multiplié les sollicitations et les interventions au cours de ses dix années de mandat de député. Il lui 
demande de bien vouloir lui préciser, entre 2017 et 2026, quelle a été l’évolution des effectifs de la police nationale 
et de la gendarmerie nationale affectés dans les Alpes-Maritimes ainsi que la création nette de postes sur ce 
territoire et dans sa 7e circonscription. Rapporteur sur les crédits de la sécurité civile puis du ministère de 
l’intérieur depuis cinq ans, il souhaiterait également connaître le montant des investissements immobiliers, 
automobiles, numériques et opérationnels réalisés ainsi que le nombre de caméras-piétons, de véhicules et 
d’équipements de protection livrés et les moyens spécifiquement déployés dans les Alpes-Maritimes et dans sa 7e 
circonscription. 

Sécurité routière 
Contrôle des centres agréés de sensibilisation à la sécurité routière 
17713. − 11 août 2026. − Mme Karen Erodi attire l’attention de M. le ministre de l’intérieur sur l’application de 
la réglementation encadrant les centres de sensibilisation à la sécurité routière. L’article 8 de l’arrêté du 
26 juin 2012 prévoit le retrait de l’agrément d’un établissement lorsque son taux d’annulation des stages dépasse 
30 % sur deux années civiles consécutives. Pourtant, selon les éléments transmis par plusieurs organisations 
représentatives du secteur, ce seuil serait dépassé de manière récurrente dans de nombreux départements, sans que 
les conséquences prévues par la réglementation ne semblent systématiquement mises en œuvre. Dans le Tarn, des 
signalements font notamment état de taux d’annulation compris entre 35 % et 50 % sur plusieurs exercices 
consécutifs. Au niveau national, ces dépassements concerneraient près de 90 départements. Cette situation 
interroge sur l’application uniforme de la réglementation et sur l’égalité de traitement entre les centres agréés. Elle 
soulève également des difficultés concrètes pour les usagers. Selon une enquête IFOP réalisée en 2025, un quart 
des stagiaires ont déjà vu leur stage annulé, souvent quelques jours seulement avant sa tenue, avec des 
conséquences professionnelles, financières ou personnelles importantes. Dans ces conditions, elle lui demande 
quelles instructions le Gouvernement entend donner aux préfets afin de garantir une application homogène de 
l’article 8 de l’arrêté du 26 juin 2012, renforcer les contrôles des centres agréés et assurer une concurrence loyale 
entre les opérateurs. Elle lui demande également s’il envisage d’améliorer la transparence des données relatives aux 
taux d’annulation des stages afin de mieux informer les usagers. 

Sécurité routière 
Identification des EDPM 
17715. − 11 août 2026. − Mme Danielle Brulebois attire l’attention de M. le ministre de l’intérieur sur 
l’impossibilité d’identifier les engins de déplacement personnel motorisés (EDPM) impliqués dans des accidents 
ou des infractions et sur les conséquences de cette lacune pour les victimes comme pour l’effectivité des règles de 
circulation. Contrairement aux autres véhicules terrestres à moteur, les trottinettes électriques ne portent aucune 
plaque ni aucun dispositif d’identification visible. Lorsqu’un utilisateur blesse un piéton et prend la fuite, commet 
une infraction ou refuse d’obtempérer, son identification repose sur la seule interpellation en flagrant délit : la 
vidéoverbalisation, opérante pour les automobiles, est ici inefficace et le numéro de série gravé sur l’engin n’est 
relié à aucun fichier national de propriétaires - à la différence du marquage obligatoire des cycles neufs institué par 
la loi d’orientation des mobilités. Cette situation prive d’effet plusieurs obligations pourtant en vigueur. 
L’assurance de responsabilité civile, obligatoire pour les EDPM en tant que véhicules terrestres à moteur, est 
massivement ignorée, faute de tout moyen de contrôle visuel ; les victimes d’auteurs non identifiés ou non assurés 
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doivent alors se tourner vers le Fonds de garantie des assurances obligatoires de dommages (FGAO), faisant peser 
sur la collectivité des assurés le coût de comportements individuels qui demeurent impunis. De même, les 
obligations d’équipement et de conduite ne peuvent être sanctionnées a posteriori. Elle rappelle sa mobilisation 
constante pour la sécurité des utilisateurs d’EDPM, notamment ses propositions de loi no 927 du 7 mars 2023 et 
no 1061 du 11 mars 2025 visant à renforcer la sécurité des utilisateurs d’engin de déplacement personnel motorisé. 
Elle observe qu’un dispositif simple existe en Allemagne : les trottinettes électriques y portent une plaquette 
d’assurance millésimée, renouvelée chaque année, qui atteste au premier coup d’œil du respect de l’obligation 
d’assurance et permet l’identification de l’engin en cas d’accident ou d’infraction, sans la lourdeur d’une 
immatriculation classique. Elle lui demande donc si le Gouvernement entend instaurer un dispositif 
d’identification des EDPM - qu’il s’agisse d’une plaquette d’assurance sur le modèle allemand ou de l’extension 
aux EDPM du marquage obligatoire applicable aux cycles, adossé à un fichier national - afin de garantir 
l’effectivité de l’obligation d’assurance, de permettre la constatation des infractions et d’assurer aux victimes 
l’identification des auteurs de dommages. 

Sécurité routière 
Port du casque pour les utilisateurs d’EDPM 
17716. − 11 août 2026. − Mme Danielle Brulebois attire l’attention de M. le ministre de l’intérieur sur l’absence 
d’obligation nationale de port du casque pour les utilisateurs d’engins de déplacement personnel motorisés 
(EDPM) et sur l’insécurité juridique croissante qui en résulte dans les territoires. Le Jura a été plusieurs fois 
cruellement touché mais cette accidentologie n’épargne aucun territoire. Les services hospitaliers d’urgence tirent 
eux-mêmes la sonnette d’alarme : les équipes des Hospices civils de Lyon ont publié en juillet 2026, dans la revue 
Neurosurgery, une étude documentant une explosion des traumatismes crâniens graves chez les adolescents à 
trottinette - une vingtaine de jeunes victimes admises chaque mois en salle de déchocage depuis avril 2026, dont 
un quart transféré en réanimation, avec des lésions comparables à celles d’accidents de moto et des séquelles 
durables pour une part importante des patients. Les médecins urgentistes identifient le port du casque comme le 
principal levier de prévention. Face à la multiplication de ces accidents graves, souvent mortels, de nombreuses 
collectivités ont pris les devants au cours des derniers mois. Des communes comme Nice, Amiens, Reims, Calais 
ou Nîmes, ainsi que plusieurs départements par voie d’arrêté préfectoral (Alpes-Maritimes, Vaucluse, Seine-et- 
Marne, Hauts-de-Seine), imposent désormais le port du casque à tous les utilisateurs d’EDPM, sous peine 
d’amende. Or la base juridique de ces arrêtés est incertaine. Le code de la route, qui relève de la compétence 
nationale, fixe limitativement les équipements obligatoires des conducteurs : le casque n’y est exigé pour les 
utilisateurs d’EDPM que hors agglomération, sur les routes dont la circulation leur est ouverte par dérogation 
(article R. 412-43-1). Ni le code de la route ni le code général des collectivités territoriales ne prévoient 
expressément que les maires ou les préfets puissent imposer un équipement individuel supplémentaire aux 
conducteurs. Ces arrêtés, pris dans un louable souci de protection, sont donc exposés à un risque de censure par le 
juge administratif, au détriment de la sécurité juridique des collectivités comme des usagers, confrontés à des règles 
disparates en variant d’une commune à l’autre. Mobilisée de longue date sur ce sujet, Mme la députée a déposé 
plusieurs propositions de loi visant à rendre obligatoires le port du casque et celui d’un gilet rétro-réfléchissant en 
trottinette, restées à ce jour malheureusement sans suite. L’initiative désormais prise par des dizaines de 
collectivités démontre pourtant l’existence d’une attente forte des élus locaux et de la population, à laquelle seul le 
législateur ou le pouvoir réglementaire national peut répondre de manière uniforme et juridiquement sûre. Elle lui 
demande donc, d’une part, de préciser la position du Gouvernement sur la légalité des arrêtés municipaux et 
préfectoraux imposant le port du casque aux utilisateurs d’EDPM et, d’autre part, si le Gouvernement entend 
instaurer une obligation nationale de port du casque et de port d’un gilet rétro-réfléchissant, de jour comme de 
nuit, pour ces engins (le gilet n’étant aujourd’hui obligatoire que de nuit ou par visibilité insuffisante), ou à défaut 
donner aux autorités locales une base légale claire pour édicter de telles obligations. 

JUSTICE 

Justice 
Orientations budgétaires de la protection juridique des majeurs 
17688. − 11 août 2026. − Mme Sophie Pantel attire l’attention de M. le garde des sceaux, ministre de la justice, 
sur les conséquences, pour les territoires hyper-ruraux, des orientations budgétaires envisagées pour la protection 
juridique des majeurs. La lettre de mission du 16 janvier 2026 confiée conjointement à l’IGAS, à l’IGJ et à l’IGF 
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prévoit d’identifier 150 millions d’euros d’économies sur ce secteur, soit une baisse estimée entre 15 % et 20 % des 
financements publics actuels et l’arrêté du 27 mai 2026 fixant les dotations régionales limitatives a d’ores et déjà 
notifié une baisse de 0,64 % à la région Occitanie, alors même que le vieillissement démographique et la 
complexification des situations accompagnées tirent les besoins à la hausse. Dans un département comme la 
Lozère, ces orientations menacent directement la continuité du service public de la protection. Le service MJPM 
géré par l’UDAF de la Lozère, intégralement financé par la dotation globale de financement et dont les dépenses 
sont très majoritairement des dépenses de personnel, ne pourrait absorber une telle contraction que par des 
suppressions de postes, dans un secteur déjà marqué par de fortes tensions de recrutement. Or la charge de travail 
ne peut s’y mesurer au seul nombre de mesures par délégué : l’isolement géographique, l’absence de transports en 
commun, l’éloignement des services publics et la désertification médicale imposent aux mandataires des temps de 
déplacement considérables, qui grèvent structurellement les budgets et que les comparaisons tarifaires nationales 
entre services associatifs et mandataires individuels ne reflètent pas. Le public protégé y est par ailleurs 
particulièrement vulnérable (selon l’étude populationnelle de l’ANCREAI de 2024, plus d’une personne protégée 
sur deux vit sous le seuil de pauvreté, 53 % présentent un handicap psychique ou des troubles psychiatriques et 
22 % n’ont aucun entourage familial), de sorte que le délégué mandataire y est bien souvent l’unique point de 
contact et le dernier rempart contre l’exclusion sociale. Elle rappelle enfin que l’étude d’impact réalisée en 2020 
par le cabinet Citizing évaluait à 1,50 euro les bénéfices socio-économiques générés par euro public investi dans 
l’action des services MJPM, les économies recherchées à court terme risquant ainsi de se traduire par des surcoûts 
supérieurs pour l’assurance maladie, l’aide sociale départementale et les services judiciaires. Elle lui demande en 
conséquence de préciser les intentions du Gouvernement quant aux suites qui seront données à cette mission 
d’inspection, de garantir que la dotation globale de financement des services mandataires sera maintenue à un 
niveau permettant d’assurer la sécurité et la dignité des personnes protégées, d’indiquer si les surcoûts objectifs liés 
à l’hyper-ruralité seront intégrés dans les futures modulations budgétaires et de confirmer que les fédérations et 
services départementaux, notamment les UDAF des départements ruraux, seront pleinement associés aux 
concertations à venir. 

Justice 
Quel bilan judiciaire et pénitentiaire dans les Alpes-Maritimes depuis 2017 ? 
17689. − 11 août 2026. − M. Éric Pauget appelle l’attention de M. le garde des sceaux, ministre de la justice, sur 
les résultats de la politique pénale dédiée au renforcement de la sécurité des habitants des Alpes-Maritimes depuis 
2017. Dans un département soumis à une forte pression démographique, touristique et frontalière, les forces 
judiciaires de police et de gendarmerie nationales ainsi que des douanes sont confrontées à des missions de lutte 
contre la délinquance et la criminalité qui particulièrement nombreuses : lutte contre les trafics de stupéfiants, 
sécurisation des manifestations, prévention des atteintes aux personnes et aux biens, contrôle des frontières et lutte 
contre l’immigration irrégulière, autant de défis sécuritaires dont les résultats appellent à un contrôle du 
Parlement. Particulièrement engagé sur ces sujets régaliens sur lesquels M. le député a multiplié les sollicitations et 
les interventions au cours de ses dix années de mandat de député. Soucieux d’obtenir une vision d’ensemble de 
l’action judiciaire conduite localement par le ministère de la justice, il demande de bien vouloir lui préciser, entre 
2017 et 2026, quelle a été l’évolution des effectifs de l’administration judiciaire et pénitentiaire affectés dans les 
Alpes-Maritimes ainsi que la création nette de postes relevant de ces administrations sur ce territoire et dans sa 7e 
circonscription. Il souhaiterait également connaître, pour les Alpes-Maritimes et sur cette même période, 
l’évolution des principaux indicateurs du ministère de la justice relatifs à la délinquance, à la criminalité ainsi 
qu’aux taux de poursuite et d’élucidation de la politique pénale judiciaire pour mesurer les résultats obtenus grâce 
au renforcement des moyens locaux. 

Professions judiciaires et juridiques 
Situation des experts judiciaires 
17702. − 11 août 2026. − Mme Anne-Cécile Violland attire l’attention de M. le garde des sceaux, ministre de la 
justice, sur les conséquences des décisions prises par l’Agence nationale de la sécurité des systèmes d’information 
(ANSSI) concernant les experts judiciaires en informatique. Les articles 230-1 et 706-102-1 du code de procédure 
pénale permettent aux experts judiciaires régulièrement désignés par l’autorité judiciaire de mettre en oeuvre les 
moyens techniques nécessaires à l’accès, au déverrouillage et à l’exploitation des données numériques contenues 
dans les scellés qui leur sont confiés. Ces opérations sont aujourd’hui essentielles dans de nombreuses procédures 
pénales, notamment celles portant sur les violences sexuelles commises sur des mineurs. Or depuis 2022, l’ANSSI 
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considère que certains logiciels d’investigation numérique utilisés dans le cadre de ces missions sont soumis à une 
autorisation administrative qu’elle refuse d’accorder aux experts judiciaires. Cette situation contraint les magistrats 
à recourir au Centre technique d’assistance (CTA), dont les capacités sont limitées, entraînant des délais de 
traitement pouvant atteindre plusieurs mois, voire plus d’une année. Ces retards paraissent difficilement 
conciliables avec les objectifs poursuivis par le projet de loi relatif à la protection des enfants, qui prévoit 
notamment une préservation rapide des preuves numériques et une avancée significative des investigations dans un 
délai de trois mois à compter du dépôt de plainte. Ils sont également susceptibles de compromettre l’efficacité des 
investigations dans les affaires les plus graves, alors même que les juridictions continuent de désigner des experts 
judiciaires pour procéder à l’exploitation des téléphones saisis. Par ailleurs, plusieurs experts judiciaires ont 
introduit un recours devant le tribunal administratif de Paris afin de contester les décisions de refus opposées par 
l’ANSSI, avec le soutien de nombreux magistrats. Toutefois, l’issue de cette procédure n’est pas attendue avant 
plusieurs mois. Dans ces conditions, il lui demande quelle est la position du Gouvernement sur cette situation et 
quelles mesures il entend prendre afin de garantir que les experts judiciaires puissent effectivement exercer les 
missions que leur confie le code de procédure pénale, sans que des restrictions administratives ne viennent en 
empêcher ou en retarder l’exécution. Il lui demande notamment si le Gouvernement envisage une évolution du 
cadre réglementaire ou une initiative législative destinée à lever cette difficulté, afin de réduire les délais des 
enquêtes pénales, en particulier lorsqu’elles concernent des infractions commises au préjudice de mineurs. 

Sécurité routière 
Homicide routier : où sont les décrets prévus pour le mois de juillet 2026 ? 
17714. − 11 août 2026. − M. Éric Pauget alerte M. le garde des sceaux, ministre de la justice, sur la mise en 
œuvre de la loi du 9 juillet 2025 créant l’homicide routier et les blessures routières. Cette réforme, qu’il a porté 
depuis 2021 et fait adopter en 2025, a permis de mieux reconnaître la gravité des décès et blessures provoqués par 
des conducteurs ayant adopté un comportement délibérément dangereux, notamment sous l’emprise de l’alcool ou 
de stupéfiants, en situation de récidive, de très grand excès de vitesse ou à la suite d’un refus d’obtempérer. 
Cependant, pour être pleinement effective, cette avancée législative doit s’accompagner de mesures règlementaires 
encadrant les conditions dans lesquelles est dressée la liste des substances psychoactives que le conducteur doit 
avoir volontairement consommé de façon détournée ou manifestement excessive pour caractériser les infractions 
d’homicide routier et de blessures routières. Aussi, c’est soucieux de garantir une mise en œuvre pleine et entière de 
la loi du 9 juillet 2025 créant l’homicide routier et les blessures routières, qu’il lui demande de bien vouloir lui 
préciser quand seront pris les décrets d’application de cette loi qui étaient initialement planifiés pour le mois de 
juillet 2026. 

Sociétés 
Champ d’application de l’article 1865-1 du code civil 
17718. − 11 août 2026. − M. Daniel Labaronne interroge M. le garde des sceaux, ministre de la justice, sur les 
conditions d’application de l’article 1865-1 du code civil. Ce texte dispose qu’à peine de nullité, la cession de parts 
sociales ou d’actions d’une personne morale à prépondérance immobilière, au sens du 2° du I de l’article 726 du 
code général des impôts, est constatée par un acte authentique, un acte contresigné par avocat ou un acte sous 
seing privé rédigé par un expert-comptable dans les cas où celui-ci est légalement habilité à le faire. La rédaction de 
ces dispositions a fait naître des interrogations quant à leur champ d’application. Une première interprétation 
considère que la référence à l’article 726 du code général des impôts porte uniquement sur la notion de personne 
morale à prépondérance immobilière. Selon cette lecture, toutes les mutations portant sur des parts sociales ou 
actions de telles sociétés seraient concernées, qu’elles interviennent à titre gratuit ou à titre onéreux. Une autre 
interprétation, largement retenue par la doctrine et les praticiens, estime au contraire que la référence à l’article 
726 du code général des impôts vise les cessions entrant dans le champ de cet article. Dans cette hypothèse, 
l’article 1865-1 du code civil ne s’appliquerait qu’aux cessions à titre onéreux réalisées en contrepartie d’un prix, à 
l’exclusion des mutations à titre gratuit. Cette seconde lecture paraît en outre cohérente avec les travaux 
préparatoires de la loi. L’exposé des motifs de l’amendement à l’origine de l’article 1865-1 indique en effet que le 
dispositif vise à « renforcer la traçabilité des flux financiers liés aux mutations indirectes d’immeubles » et évoque le 
contrôle des flux financiers assurés notamment par la Caisse des dépôts et consignations et par les CARPA dans le 
cadre d’opérations comportant le versement d’un prix. Ces éléments sont de nature à nourrir les interrogations 
relatives au périmètre exact du dispositif. Dans ce contexte, il souhaite savoir si le Gouvernement confirme que 
l’article 1865-1 du code civil est applicable aux seules cessions à titre onéreux de parts sociales ou d’actions de 
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personnes morales à prépondérance immobilière relevant de l’article 726 du code général des impôts, ou s’il doit 
être interprété comme s’appliquant à l’ensemble des mutations, qu’elles soient réalisées à titre gratuit ou à titre 
onéreux. 

PORTE-PAROLE DU GOUVERNEMENT ET ÉNERGIE 

Énergie et carburants 
Hausse de l’électricité : les Français une nouvelle fois pénalisés 
17668. − 11 août 2026. − M. Emmanuel Taché interroge Mme la ministre déléguée, porte-parole du 
Gouvernement auprès du Premier ministre, et ministre déléguée, chargée de l’énergie auprès du ministre de 
l’économie, des finances et de la souveraineté industrielle, énergétique et numérique, sur la hausse de 2,5 % du 
tarif réglementé de vente de l’électricité, entrée en vigueur le 1er août 2026, à la suite de la délibération de la 
Commission de régulation de l’énergie du 16 juillet 2026, validée par le Gouvernement. De nombreux habitants 
de la 16e circonscription des Bouches-du-Rhône ont alerté M. le député sur cette nouvelle augmentation, qu’ils 
jugent incompréhensible. Alors même que les prix de l’électricité sur les marchés de gros demeurent relativement 
stables et que la France bénéficie, grâce à son parc nucléaire, de l’un des coûts de production les plus compétitifs 
d’Europe, près de 19,4 millions de foyers bénéficiant du tarif réglementé, auxquels s’ajoutent environ 4 millions de 
consommateurs titulaires d’offres indexées, verront leur facture progresser d’environ 26 euros par an pour un 
ménage type, selon les estimations de la Commission de régulation de l’énergie. Cette hausse ne résulte pourtant 
pas d’une augmentation du coût de l’électricité elle-même. Elle découle principalement de la progression de 3 % 
du tarif d’utilisation des réseaux publics d’électricité (TURPE), destiné à financer les investissements nécessaires au 
développement des infrastructures électriques dans le cadre de la stratégie gouvernementale d’électrification des 
usages. Après avoir subi la crise énergétique de 2021 à 2023, dont les conséquences continuent de peser sur les 
budgets des ménages malgré la baisse partielle des tarifs intervenue en février 2025, les Français sont une nouvelle 
fois sollicités pour financer des choix de politique énergétique dont le coût réel n’a jamais été clairement exposé. 
Cette situation apparaît d’autant plus préoccupante que la facture d’électricité ne reflète plus principalement le 
coût de l’énergie consommée. La fourniture ne représente désormais qu’environ 40 % de la facture finale, le reste 
étant constitué des coûts d’acheminement ainsi que des taxes et contributions. Dans le même temps, les pouvoirs 
publics reconnaissent eux-mêmes l’aggravation de la précarité énergétique, alors que plus d’un tiers des Français 
déclarent avoir rencontré des difficultés pour régler leurs factures d’énergie au cours des douze derniers mois. Les 
retraités, les familles modestes, les artisans et plus largement les ménages de la circonscription ne demandent pas de 
traitement privilégié ; ils souhaitent simplement pouvoir bénéficier d’une électricité dont le prix soit davantage en 
adéquation avec les capacités de production de leur pays. Il lui demande donc de bien vouloir préciser, 
premièrement, quelle est la trajectoire pluriannuelle prévisionnelle du TURPE et quel est le coût global, 
précisément chiffré et rendu public, des investissements liés au plan d’électrification des usages appelés à être 
financés par les consommateurs. Deuxièmement, il souhaite connaître les raisons pour lesquelles cette hausse a été 
validée sans qu’une étude d’impact spécifique sur les ménages en situation de précarité énergétique n’ait été rendue 
publique, ainsi que les mesures de compensation que le Gouvernement entend mettre en œuvre en leur faveur. 
Troisièmement, il lui demande si le Gouvernement envisage d’alléger la fiscalité pesant sur l’électricité, 
notamment en appliquant un taux réduit de taxe sur la valeur ajoutée à ce bien de première nécessité, afin de 
redonner rapidement du pouvoir d’achat aux Français. Enfin, il lui demande si le Gouvernement entend garantir 
qu’aucune nouvelle augmentation des composantes réglementées de la facture d’électricité ne pourra intervenir 
sans que ses justifications détaillées, son coût prévisionnel et les alternatives étudiées soient préalablement présentés 
au Parlement. 

RURALITÉ 

Ruralité 
Fermeture des commerces en zone rurale 
17706. − 11 août 2026. − M. Éric Michoux attire l’attention de M. le ministre délégué auprès de la ministre de 
l’aménagement du territoire et de la décentralisation, chargé de la ruralité, sur la fermeture des commerces en 
zones rurales. En effet, un récent rapport du Sénat (rapport d’information no 821 (2025-2026), déposé le 
1er juillet 2026, alerte sur la disparition des commerces de proximité dans les zones rurales. Concrètement, 62 % 
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des communes françaises ne disposent pas ou plus de commerce alimentaire de proximité et un local commercial 
sur dix est vacant en France. Le phénomène touche principalement les zones rurales qui ne sont pas que des déserts 
médicaux : elles deviennent également des déserts commerciaux. Pourtant, les commerces alimentaires de 
proximité sont indispensables à la vie d’un village ou d’un bourg. Ils ont un rôle primordial pour éviter les départs 
de populations et même en attirer dans la ruralité. Ils répondent à la fois à l’enjeu du bien vieillir à domicile et à 
celui de l’installation de nouvelles générations à la campagne. Les commerces de proximité, comme les écoles de 
proximité, les services publics et de santé de proximité sont déterminants pour l’attractivité des villages. Aussi, il 
souhaite savoir ce que le Gouvernement entend mettre en œuvre pour lutter contre les fermetures de commerces 
en zone rurale et tout particulièrement contre la fermeture du dernier commerce d’un village ou d’un bourg. 

SANTÉ, FAMILLES, AUTONOMIE ET PERSONNES HANDICAPÉES 

Questions demeurées sans réponse plus de trois mois après leur publication et dont les auteurs 
renouvellent les termes 

Nos 5142 Mme Sophie Blanc ; 9602 Bruno Clavet ; 9839 Mme Marie-José Allemand ; 10388 Aurélien 
Dutremble ; 14341 Lionel Duparay ; 14921 Aurélien Dutremble. 

Assurance maladie maternité 
Baisse de la prise en charge par la sécurité sociale 
17647. − 11 août 2026. − M. Gérard Leseul attire l’attention de Mme la ministre de la santé, des familles, de 
l’autonomie et des personnes handicapées sur les mesures envisagées par le Gouvernement visant à réduire la prise 
en charge de certaines dépenses de santé par l’assurance maladie. Le Gouvernement a annoncé, le 12 juin 2026, 
plusieurs mesures susceptibles de représenter jusqu’à deux milliards d’euros de dépenses transférées de la solidarité 
nationale vers les assurés sociaux, parmi lesquelles une augmentation du ticket modérateur sur certains postes de 
soins ainsi qu’une hausse des franchises médicales et des participations forfaitaires. La reconduction de la taxe 
pesant sur les adhérents des organismes complémentaires d’assurance maladie a également été évoquée. Ces 
annonces suscitent de légitimes interrogations quant à leurs conséquences sur l’accès aux soins et sur le niveau de 
reste à charge supporté par les Français. Elles interviennent alors que les dépenses de santé constituent déjà une 
charge importante pour de nombreux ménages et que le renoncement aux soins pour des raisons financières 
demeure une préoccupation majeure. Les personnes les plus précaires, les personnes âgées et celles atteintes de 
pathologies chroniques pourraient être particulièrement exposées à ces transferts de charges. Par ailleurs, certaines 
de ces mesures pourraient être mises en œuvre avant même l’examen du projet de loi de financement de la sécurité 
sociale pour 2027, par voie réglementaire. Une telle perspective soulève une question démocratique importante 
dès lors qu’elle conduirait à modifier substantiellement la prise en charge de dépenses de santé sans que le 
Parlement puisse préalablement en débattre dans le cadre de l’examen du PLFSS. Dans ce contexte, il lui demande 
de préciser la nature exacte, le calendrier et le montant des mesures envisagées, ainsi que les postes de dépenses de 
santé concernés et leur impact estimé sur le reste à charge des assurés sociaux. Il lui demande également de préciser 
si le Gouvernement entend effectivement mettre en œuvre certaines de ces mesures par voie réglementaire avant 
l’examen du PLFSS pour 2027 et, le cas échéant, de garantir qu’aucune diminution substantielle de la prise en 
charge par l’assurance maladie ne sera décidée sans débat et vote du Parlement. Enfin, il lui demande quelles 
mesures le Gouvernement entend prendre afin de garantir que la recherche d’économies pour réduire le déficit de 
la sécurité sociale ne se traduise pas par un transfert croissant des dépenses vers les assurés sociaux, au détriment de 
l’accès aux soins et de la réduction des inégalités de santé. 

Assurance maladie maternité 
Doublement des franchises médicales 
17648. − 11 août 2026. − Mme Marietta Karamanli attire l’attention de Mme la ministre de la santé, des 
familles, de l’autonomie et des personnes handicapées sur les effets du doublement du plafond annuel des 
franchises médicales, prévu pour 2026. Selon les annonces gouvernementales, le plafond annuel des franchises 
appliquées aux consultations, médicaments, actes médicaux et analyses de biologie médicale doit passer de 50 
euros à 100 euros par an en octobre 2026. Cette augmentation, présentée comme un levier d’économies pour 
l’assurance maladie, entraînera mécaniquement une hausse du reste à charge pour les assurés ayant un recours 
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régulier aux soins, notamment les personnes présentant une santé fragile hors affection de longue durée (ALD). 
D’après les informations publiées, le conseil d’administration de la caisse nationale d’assurance maladie des 
travailleurs salariés (CNAMts) a contesté l’évaluation gouvernementale des effets de ces mesures estimant que le 
doublement du plafond ne générerait pas les économies annoncées, en raison du profil des patients concernés, 
souvent modestes, dont les dépenses de santé sont déjà limitées par des renoncements aux soins. Cette divergence 
publique entre l’opérateur national et le Gouvernement soulève des interrogations sur la pertinence, l’efficacité et 
l’équité de la mesure. Si certaines catégories de population demeurent protégées (mineurs, femmes enceintes, 
bénéficiaires de la complémentaire santé solidaire), de nombreux assurés modestes ne remplissent pas les critères 
d’accès à ces dispositifs et devront supporter intégralement cette augmentation. Les personnes en ALD restent 
soumises au plafond actuel de 50 euros, mais elles doivent également assumer des soins hors ALD, directement 
affectés par le relèvement du plafond général. Dans un contexte où les renoncements aux soins progressent déjà, 
cette mesure risque d’aggraver les inégalités d’accès à la santé, en particulier pour les personnes handicapées ou en 
situation de précarité ne bénéficiant pas d’une couverture complémentaire suffisante. Elle lui demande le nombre 
de personnes dont les revenus se situent sous 20 % du seuil de pauvreté, susceptibles d’être directement concernées 
par le doublement du plafond en 2026 ; l’estimation du surcoût annuel moyen que ces assurés devront désormais 
supporter ; les éléments d’analyse transmis par la CNAM contestant l’impact budgétaire annoncé par le 
Gouvernement et les mesures envisagées pour éviter une aggravation des inégalités d’accès aux soins et mieux 
protéger les personnes modestes présentant une santé fragile hors ALD. Elle souhaite enfin connaître les intentions 
du Gouvernement quant à une éventuelle révision de ce dispositif, au regard des réserves exprimées par le CA de la 
CNAM et ainsi garantir que les économies attendues ne se fassent pas au détriment des patients les plus 
vulnérables. 

Assurance maladie maternité 
Impact des mesures d’économies de santé sur le reste à charge des patients 
17649. − 11 août 2026. − Mme Valérie Rossi attire l’attention de Mme la ministre de la santé, des familles, de 
l’autonomie et des personnes handicapées sur les conséquences des mesures annoncées par le Gouvernement 
visant à réduire les dépenses de l’assurance maladie. Parmi les pistes évoquées figurent notamment une 
augmentation des tickets modérateurs, une hausse des franchises médicales et des participations forfaitaires, ainsi 
que la reconduction de la contribution exceptionnelle applicable aux organismes complémentaires d’assurance 
maladie. Il a également été indiqué que certaines de ces mesures pourraient être mises en œuvre par voie 
réglementaire, avant l’examen du projet de loi de financement de la sécurité sociale pour 2027. Ces annonces 
suscitent de nombreuses inquiétudes chez les acteurs de la protection sociale et les professionnels de santé. Dans un 
contexte où de nombreux Français renoncent déjà à certains soins pour des raisons financières, une augmentation 
du reste à charge pourrait fragiliser davantage l’accès aux soins, en particulier pour les personnes les plus 
vulnérables, les retraités et les malades atteints de pathologies chroniques. Si la nécessité de garantir l’équilibre 
financier de la sécurité sociale est largement reconnue, elle ne saurait conduire à des décisions susceptibles 
d’accroître les inégalités d’accès aux soins ou de reporter une part croissante des dépenses de santé sur les assurés. 
Elle souhaite donc connaître les intentions du Gouvernement concernant le calendrier et les modalités de mise en 
œuvre de ces mesures. Elle lui demande également quelles évaluations ont été réalisées quant à leurs conséquences 
sur le reste à charge des patients, sur le renoncement aux soins et sur les organismes complémentaires, ainsi que les 
garanties que le Gouvernement entend apporter afin de préserver un accès effectif aux soins pour tous. 

Assurance maladie maternité 
Réduction du remboursement des soins dentaires pendant que l’AME reste financée 
17650. − 11 août 2026. − M. Emmanuel Taché interroge Mme la ministre de la santé, des familles, de 
l’autonomie et des personnes handicapées sur le projet de son ministère de réduire à 50 % le taux de 
remboursement des soins dentaires par l’assurance maladie, projet sur lequel il a été interpellé par le docteur Elie 
Sfeir, président du syndicat Union-Dentaire. Après une première baisse de 70 % à 60 % en octobre 2023, le 
Gouvernement s’apprête à franchir une nouvelle étape dans son désengagement, faisant des chirurgiens-dentistes la 
profession médicale la moins remboursée de toutes, y compris derrière certains professionnels paramédicaux. En 
deux ans, l’État aura ainsi supprimé vingt points de prise en charge sur des soins que l’ensemble des sociétés 
savantes reconnaissent pourtant comme essentiels à la santé publique, tant les pathologies bucco-dentaires sont 
étroitement liées aux maladies cardiovasculaires, endocriniennes, oncologiques ou encore neurologiques. Les 
conséquences d’une telle décision sont parfaitement identifiées. Près de trois millions de Français dépourvus de 
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complémentaire santé, parmi lesquels de nombreux retraités modestes, travailleurs précaires et familles aux revenus 
limités, ne seront plus remboursés qu’à hauteur de 50 % de leurs soins. Pour les autres, la charge sera 
automatiquement reportée sur les complémentaires santé, entraînant une hausse des cotisations, elles-mêmes 
lourdement taxées par la taxe de solidarité additionnelle (TSA), dont le taux peut atteindre plus de 20 %. Les 
Français subiront ainsi une double, voire une triple peine, puisque ces cotisations ne sont pas déductibles de 
l’impôt sur le revenu. Loin d’un simple « jeu d’écritures », ce sont plusieurs centaines d’euros supplémentaires qui 
pèseront chaque année sur le budget des ménages. Cette décision illustre une nouvelle fois les contradictions de la 
politique sanitaire conduite par le Gouvernement : d’un côté, il proclame vouloir renforcer la prévention ; de 
l’autre, il réduit les remboursements des soins qui permettent précisément de prévenir des pathologies graves et 
coûteuses. Plus grave encore, alors que les Français sont invités à se serrer toujours davantage la ceinture, à 
supporter une baisse continue des remboursements et une augmentation du coût de leurs complémentaires santé, 
l’État continue de consacrer des centaines de millions d’euros au financement de l’aide médicale de l’État (AME), 
permettant la prise en charge des soins de personnes en situation irrégulière. Cette situation nourrit un profond 
sentiment d’injustice chez nombre des compatriotes, qui constatent que la solidarité nationale semble parfois 
s’exercer avec davantage de générosité envers des étrangers qu’envers les Français qui la financent par leur travail et 
leurs cotisations. Après avoir laissé se dégrader l’hôpital public, favorisé l’extension des déserts médicaux et 
multiplié les transferts de charges vers les complémentaires santé, le Gouvernement remet aujourd’hui en cause un 
principe fondateur du modèle social : l’universalité de la sécurité sociale. En excluant progressivement une 
catégorie entière de soins du champ de la solidarité nationale, il crée un précédent particulièrement préoccupant. 
Les renoncements aux soins dentaires, déjà nombreux pour des raisons financières, ne pourront que s’aggraver, 
avec des conséquences sanitaires plus lourdes et, à terme, un coût bien supérieur pour les finances publiques. Aussi, 
il lui demande si le Gouvernement entend renoncer à cette nouvelle baisse du remboursement des soins dentaires, 
s’il assume de remettre en cause le principe d’universalité de la sécurité sociale et de faire supporter aux seuls 
Français les conséquences de sa politique budgétaire, tout en maintenant un niveau élevé de prise en charge au 
titre de l’aide médicale de l’État. Il lui demande enfin quelles mesures elle entend prendre pour garantir un accès 
effectif aux soins bucco-dentaires pour les Français, en particulier les trois millions des compatriotes dépourvus de 
complémentaire santé, afin que la solidarité nationale bénéficie en priorité à ceux qui la financent. 

Déchets 
Broyats de pneus usagés dans les ouvrages de gestion des eaux pluviales 
17659. − 11 août 2026. − M. Bérenger Cernon attire l’attention de Mme la ministre de la santé, des familles, de 
l’autonomie et des personnes handicapées sur les conséquences sanitaires potentielles de l’utilisation de broyats de 
pneus usagés dans les ouvrages de gestion des eaux pluviales. M. le député a été alerté par l’association AQVIE, 
implantée à Appoigny (Yonne), à la suite de la construction d’un lotissement au sein duquel des broyats de pneus 
usagés ont été utilisés comme matériau drainant et filtrant dans un bassin de récupération et d’infiltration des eaux 
pluviales. Cette pratique, qui tend à se développer dans plusieurs opérations d’aménagement, suscite de 
nombreuses interrogations parmi les habitants, les associations de protection de l’environnement et les 
professionnels de santé, notamment en raison des substances susceptibles d’être présentes dans les pneumatiques 
usagés ou d’être relarguées au fil du temps. Les pneumatiques contiennent en effet de nombreux composés 
chimiques, parmi lesquels des métaux, des hydrocarbures aromatiques polycycliques (HAP), des composés 
organiques, des plastifiants et d’autres additifs dont certains sont classés comme préoccupants pour la santé 
humaine. Dans son expertise publiée en 2024, l’Agence nationale de sécurité sanitaire de l’alimentation, de 
l’environnement et du travail (ANSES) souligne que les connaissances scientifiques demeurent encore insuffisantes 
pour caractériser pleinement les risques liés à certains usages des matériaux issus de pneus usagés et recommande la 
poursuite des travaux de recherche. Alors que les bassins d’infiltration sont précisément destinés à favoriser la 
pénétration des eaux pluviales dans les sols et, dans certains territoires, vers les nappes phréatiques, les populations 
concernées s’interrogent sur les conséquences potentielles de cette pratique à moyen et à long terme, tant pour la 
qualité de l’eau que pour l’exposition humaine. Il lui demande donc si le Gouvernement considère que les 
connaissances scientifiques disponibles permettent aujourd’hui d’écarter tout risque sanitaire lié à l’utilisation de 
broyats de pneus usagés dans les ouvrages de gestion des eaux pluviales ; si des études épidémiologiques, 
toxicologiques ou environnementales complémentaires sont en cours ou programmées afin d’évaluer les 
conséquences de cette pratique sur la santé humaine ; si le Gouvernement entend saisir à nouveau l’ANSES afin 
qu’elle actualise son expertise à la lumière des connaissances scientifiques les plus récentes et de la multiplication de 
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ces usages et, enfin, si, dans l’attente de conclusions scientifiques consolidées, il envisage de recommander 
l’application du principe de précaution en limitant ou en suspendant l’utilisation de broyats de pneus usagés dans 
les ouvrages d’infiltration des eaux pluviales. 

Enfants 
Rapport IGAS mortalité infantile 
17670. − 11 août 2026. − M. Éric Michoux alerte Mme la ministre de la santé, des familles, de l’autonomie et 
des personnes handicapées sur la mortalité infantile en forte progression dans le pays. En effet, l’Inspection 
générale des affaires sociales (IGAS) a remis au ministère de la santé, en janvier 2026, un rapport qui a finalement 
été rendu public ce 4 août 2026 après des révélations de la presse. Ce rapport confirme une tendance très 
inquiétante avec une hausse de la mortalité infantile en France (4,1 décès pour 1 000 naissances). Le pays se 
retrouve ainsi en 23e position (sur 27) au niveau européen. L’IGAS insiste particulièrement sur les disparités 
sociales, démographiques et territoriales. Concrètement, une dizaine de départements français ne compte qu’une 
seule maternité située parfois à plus de 45 minutes de route. Les déserts médicaux sont également des déserts de 
prévention et de suivi pour les futures mères ce qui contribue à la mortalité infantile. Par ailleurs, il tient à rappeler 
qu’il a déjà interpellé le Gouvernement à ce sujet le 14 octobre 2025 (Question écrite no 10278 : Hausse 
inquiétante de la mortalité infantile en France depuis 2020) sans avoir obtenu de réponse à ce jour. Aussi, il lui 
renouvelle sa demande sur les intentions du Gouvernement et ce qu’il entend mettre en œuvre pour inverser la 
tendance en matière de mortalité infantile et redonner des services de santé de proximité. 

Établissements de santé 
Climatiseurs dans les établissements de santé et les EHPAD 
17678. − 11 août 2026. − Mme Sophie Blanc interroge Mme la ministre de la santé, des familles, de 
l’autonomie et des personnes handicapées sur le déploiement effectif des climatiseurs d’appoint annoncés dans les 
établissements de santé et les établissements d’hébergement pour personnes âgées dépendantes. À la suite de 
l’épisode caniculaire exceptionnel survenu au mois de juin 2026, M. le Premier ministre a annoncé l’acquisition en 
urgence de 30 000 climatiseurs destinés aux établissements de santé. Le 9 juillet 2026, Mme la porte-parole du 
Gouvernement indiquait qu’environ 10 000 appareils avaient alors été reçus. Le 30 juillet 2026, Mme la ministre a 
déclaré que l’objectif initial avait été dépassé et que 33 000 climatiseurs d’appoint avaient été livrés dans les 
hôpitaux et les EHPAD. Cette annonce n’a cependant été accompagnée d’aucune répartition détaillée permettant 
d’identifier les régions, les départements et les établissements bénéficiaires. Elle ne permet pas davantage de savoir 
si les appareils comptabilisés comme livrés ont été réceptionnés par leur établissement destinataire, installés dans 
les services concernés et effectivement mis en état de fonctionnement. Or la seule expédition d’un équipement ne 
garantit pas sa disponibilité immédiate auprès des patients, des résidents et des personnels. L’utilisation de 
climatiseurs mobiles peut nécessiter des adaptations électriques, des dispositifs d’évacuation de l’air chaud, des 
opérations d’installation et des conditions d’entretien compatibles avec un usage intensif en milieu sanitaire ou 
médico-social. Il est donc nécessaire de distinguer clairement les appareils commandés, expédiés, réceptionnés, 
installés et réellement opérationnels. Cette distinction est indispensable pour mesurer l’effectivité du dispositif et 
déterminer si les établissements les plus exposés aux fortes chaleurs ont effectivement reçu les moyens annoncés. 
M. le Premier ministre a par ailleurs indiqué qu’une enveloppe de 100 millions d’euros serait mobilisée dès l’été 
2026 au bénéfice des établissements de santé et que les crédits consacrés à la qualité de vie dans les EHPAD 
pourraient être prioritairement utilisés pour l’acquisition d’équipements de rafraîchissement. Il convient dès lors 
de préciser si ces financements correspondent à des crédits nouveaux ou à la réaffectation d’enveloppes existantes 
initialement destinées à d’autres besoins. La mise en œuvre d’une décision prise et annoncée au niveau national ne 
saurait conduire à reporter sur les collectivités territoriales ou sur les établissements publics gestionnaires le coût de 
la livraison, de l’installation, des adaptations techniques, de l’entretien, du remplacement ou du fonctionnement 
de ces appareils. Elle lui demande donc de rendre publique la répartition des 33 000 climatiseurs annoncés comme 
livrés, par région, par département et par établissement, en distinguant les établissements de santé, les EHPAD et 
les autres structures médico-sociales. Elle lui demande de préciser combien de ces appareils ont été effectivement 
réceptionnés par leur établissement destinataire, combien ont été installés et combien sont, à ce jour, réellement 
opérationnels, ainsi que le calendrier prévu pour les équipements qui n’auraient pas encore été mis en service. Elle 
souhaite également connaître les critères ayant déterminé leur répartition, le coût total de l’opération et les 
modalités précises de son financement. Enfin, elle lui demande si elle entend garantir que l’ensemble des dépenses 
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résultant de cette opération, notamment celles relatives à la livraison, à l’installation, aux adaptations techniques, à 
l’entretien et au fonctionnement des appareils, sera couvert par des financements de l’État et ne constituera aucune 
charge nouvelle non compensée pour les collectivités territoriales et les établissements publics gestionnaires. 

Établissements de santé 
Mise en oeuvre du dispositif de rafraîchissement des établissements sanitaires 
17679. − 11 août 2026. − Mme Marine Hamelet attire l’attention de Mme la ministre de la santé, des familles, 
de l’autonomie et des personnes handicapées sur la mise en œuvre effective du dispositif d’équipement en 
appareils de rafraîchissement des établissements sanitaires et médico-sociaux. Le 30 juillet 2026, Mme la ministre a 
annoncé qu’environ 33 000 climatiseurs d’appoint avaient été livrés dans les hôpitaux et les EHPAD, présentant 
comme atteint et dépassé l’objectif de 30 000 appareils annoncé le 26 juin 2026. Elle observe que les appareils 
comptabilisés n’ont pas fait l’objet d’une commande de l’État. La circulaire no DGOS/FIP1/2026/90 du 
8 juillet 2026 organise un remboursement, par le fonds pour la modernisation et l’investissement en santé, de 
dépenses engagées directement par les établissements de santé, ceux-ci ayant été « invités à procéder sans attendre 
aux achats concernés en autonomie » ; l’appel d’offres lancé le 5 juillet 2026 par le Resah, centrale d’achat du 
secteur sanitaire et médico-social, ne prévoyait par ailleurs de livraisons qu’au début du mois d’août 2026. 
L’enveloppe de 100 millions d’euros a été répartie entre les régions sur la base de critères populationnels. Les 
établissements avancent l’intégralité de la dépense sur leur trésorerie. Les établissements et services médico-sociaux 
relèvent d’un dispositif distinct, instruit par les agences régionales de santé. Elle lui demande en conséquence de 
bien vouloir lui indiquer le périmètre exact de l’objectif de 30 000 appareils annoncé le 26 juin 2026, selon qu’il 
visait les seuls établissements de santé ou incluait également les établissements médico-sociaux ; la consistance 
exacte du chiffre de 33 000 appareils annoncés comme livrés, selon qu’il recouvre des commandes passées, des 
factures acquittées ou des capacités sécurisées par les centrales d’achat ; le montant des crédits effectivement 
engagés et remboursés au titre de chacune des deux enveloppes, ventilé par région ; le montant de l’enveloppe 
ouverte au secteur médico-social et le calendrier de versement des crédits correspondants ; les motifs ayant conduit 
à retenir des critères populationnels pour la répartition régionale et la place éventuellement accordée à l’exposition 
climatique et, enfin, les mesures envisagées pour les établissements n’ayant pu engager de dépenses avant les 
prochains épisodes de forte chaleur. 

Lieux de privation de liberté 
Objectif « zéro contention » 
17690. − 11 août 2026. − Mme Chantal Jourdan attire l’attention de Mme la ministre de la santé, des familles, 
de l’autonomie et des personnes handicapées sur les conditions de mise en œuvre de l’objectif de « zéro 
contention » en psychiatrie à l’horizon 2030, annoncé le 2 juin 2026 dans le cadre des priorités gouvernementales 
relatives à la Grande cause nationale consacrée à la santé mentale. Cet objectif constitue une avancée importante 
pour le respect des droits fondamentaux, de la dignité et de la liberté d’aller et venir des personnes hospitalisées en 
psychiatrie. Cependant, celui-ci ne pourra produire d’effets concrets que s’il s’accompagne d’une feuille de route 
nationale claire, prévoyant les alternatives et moyens humains permettant de réduire effectivement le recours à la 
contention et à l’isolement dans l’ensemble des établissements concernés. Les acteurs du secteur soulignent en effet 
que l’abolition progressive de ces pratiques ne peut reposer sur une simple injonction adressée aux équipes 
soignantes, déjà confrontées à de fortes tensions humaines, organisationnelles et budgétaires. Cela suppose des 
moyens dédiés, le renforcement des effectifs, la formation continue des professionnels, le développement 
d’alternatives opérationnelles ainsi qu’un accompagnement des établissements concernés. Une transparence accrue 
sur les pratiques existantes est également nécessaire. La publication régulière de données nationales et 
territorialisées relatives au recours à l’isolement et à la contention apparaît indispensable pour mesurer les progrès 
accomplis, identifier les écarts entre établissements, orienter les moyens et garantir une véritable redevabilité de 
l’action publique. Elle lui demande de bien vouloir préciser le calendrier retenu pour atteindre l’objectif de « zéro 
contention » à l’horizon 2030, les étapes intermédiaires envisagées, les indicateurs de suivi qui seront rendus 
publics, ainsi que les moyens humains, budgétaires et organisationnels qui seront mobilisés dès 2026. Elle souhaite 
également connaître les modalités d’association des personnes concernées, de leurs proches, des professionnels et 
des associations et comment l’administration procédera au suivi et à l’évaluation de cette feuille de route nationale. 
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Personnes handicapées 
Accessibilité de l’audiovisuel pour les malvoyants 
17693. − 11 août 2026. − Mme Sophie Pantel attire l’attention de Mme la ministre de la santé, des familles, de 
l’autonomie et des personnes handicapées sur l’accessibilité des programmes audiovisuels d’information pour les 
personnes aveugles et fortement malvoyantes. Si des progrès importants ont été accomplis en matière 
d’accessibilité des médias, certaines émissions d’information diffusent encore des interventions en langue étrangère 
dont la traduction est proposée exclusivement au moyen de sous-titres. Cette modalité, adaptée aux personnes 
voyantes, ne permet pas aux personnes aveugles ou fortement malvoyantes d’accéder pleinement au contenu des 
échanges et les prive parfois d’informations essentielles à la compréhension de l’actualité. Or l’accès à une 
information complète et intelligible constitue un élément fondamental de la participation à la vie démocratique et 
de l’égalité entre les citoyens. Des solutions techniques existent déjà, notamment le recours à une traduction orale 
des interventions en langue étrangère, mise en œuvre dans certains documentaires ou magazines, démontrant la 
faisabilité de telles adaptations. Elle souhaite donc savoir quelles actions le Gouvernement entend engager afin de 
renforcer l’accessibilité des programmes audiovisuels d’information pour les personnes déficientes visuelles et s’il 
envisage de faire évoluer les recommandations ou le cadre réglementaire applicable afin d’encourager, lorsque cela 
est possible, le recours à des dispositifs de traduction orale en complément des sous-titres. 

Personnes handicapées 
Simplification du renouvellement des droits pour les handicaps irréversibles 
17694. − 11 août 2026. − Mme Carole Guillerm appelle l’attention de Mme la ministre de la santé, des familles, 
de l’autonomie et des personnes handicapées sur les démarches de renouvellement des droits des personnes 
atteintes d’un handicap permanent, irréversible et médicalement stabilisé. Si des avancées importantes ont été 
réalisées, notamment avec la possibilité d’attribuer certains droits sans limitation de durée pour les situations ne 
pouvant connaître d’évolution favorable, de nombreuses familles continuent de faire état de procédures de 
renouvellement particulièrement lourdes. Dans certains départements, des décisions de la maison départementale 
des personnes handicapées (MDPH) demeurent limitées à deux, y compris pour des pathologies irréversibles telles 
que la paralysie cérébrale. Cette situation conduit les familles à reconstituer régulièrement des dossiers médicaux 
complets alors même que le handicap est définitivement établi. Les délais d’instruction, qui peuvent atteindre plus 
d’un an dans certains territoires, conduisent parfois à engager une nouvelle demande presque aussitôt la 
précédente notification reçue. Ces renouvellements répétés entraînent un épuisement administratif et 
psychologique des personnes concernées et de leurs proches. Ils mobilisent également inutilement les 
professionnels de santé, appelés à établir des certificats médicaux pour des situations inchangées et contribuent 
à la saturation des MDPH et des commissions des droits et de l’autonomie des personnes handicapées (CDAPH), 
au détriment des premières demandes ou des situations nécessitant une véritable réévaluation. Une attribution 
systématique des droits à durée indéterminée, ou, à défaut, pour une durée très longue pour les handicaps 
irréversibles permettrait de concentrer les moyens des MDPH sur les situations évolutives tout en améliorant le 
quotidien des familles. Lorsque des adaptations deviennent nécessaires au cours de la vie, celles-ci pourraient être 
examinées dans le cadre d’une procédure simplifiée, sans réévaluation médicale complète du handicap. Elle lui 
demande donc quelles mesures le Gouvernement entend prendre afin de garantir une application effective de 
l’attribution des droits à vie pour les handicaps irréversibles. À défaut d’une généralisation de ce principe, elle lui 
demande si elle envisage de porter la durée minimale des renouvellements de deux ans à au moins dix ans pour les 
personnes dont le caractère irréversible du handicap est médicalement établi. 

Pharmacie et médicaments 
Relocalisation en France de la production de paracétamol et site de Roussillon 
17696. − 11 août 2026. − M. Yannick Neuder attire l’attention de Mme la ministre de la santé, des familles, de 
l’autonomie et des personnes handicapées sur les conditions économiques de la relocalisation en France de la 
production du principe actif du paracétamol et, plus largement, sur la cohérence entre la politique de prix du 
médicament, l’ambition de souveraineté sanitaire portée par l’État et sur la situation de la plateforme chimique de 
Roussillon, en Isère, dans sa circonscription. La crise sanitaire de 2020 a révélé la forte dépendance de la France et 
de l’Europe aux importations asiatiques pour des médicaments essentiels. L’État a engagé depuis, via France 
Relance puis France 2030, une politique de relocalisation des productions stratégiques. Sur la plateforme 
chimique de Roussillon, le groupe Seqens construit une unité de production du principe actif du paracétamol, 
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représentant un investissement de l’ordre de 100 millions d’euros, financé pour 30 à 40 % par des aides publiques. 
Sa mise en service, prévue en 2027, doit permettre de couvrir plus de la moitié des besoins européens en 
paracétamol et d’approvisionner, par contrats de long terme, plusieurs laboratoires implantés en France. Or le 
principe actif ainsi produit sur le territoire national serait structurellement plus coûteux, de l’ordre de 200 %, que 
celui importé d’Asie. Le prix des médicaments remboursables étant fixé par les pouvoirs publics, un tel écart ne 
peut être absorbé sans un ajustement du prix administré. Les articles 65 de la loi de financement de la sécurité 
sociale pour 2022 et 75 de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2025 prévoient précisément de 
valoriser, dans la fixation du prix, la sécurité d’approvisionnement garantie par une production implantée sur le 
territoire national. Selon les acteurs de la filière, les ajustements de prix envisagés à ce jour ne permettraient pas de 
couvrir ce surcoût et se traduiraient, dans les faits, par une stabilité voire une baisse du prix perçu par les industriels 
s’approvisionnant en France. Si les conditions économiques ne sont pas réunies d’ici la mise en service de l’unité 
de Roussillon, c’est la viabilité de cet investissement structurant pour l’Isère qui serait compromise et, plus 
largement, la crédibilité de la stratégie française de reconquête de souveraineté sur les médicaments matures. Il lui 
demande de préciser les mesures qu’elle entend prendre, en lien avec le ministère chargé de l’industrie, pour 
garantir aux sites de production relocalisés en France, tel que celui de Roussillon, des conditions économiques leur 
permettant d’être effectivement viables et ainsi assurer le succès de la stratégie de souveraineté sanitaire engagée 
depuis 2020. 

Professions de santé 
Devenir des infirmiers puériculteurs et création d’une IPA enfants-familles 
17700. − 11 août 2026. − Mme Marie-José Allemand interroge Mme la ministre de la santé, des familles, de 
l’autonomie et des personnes handicapées sur les inquiétudes exprimées par les infirmières puéricultrices et les 
infirmiers puériculteurs à la suite des conclusions de la mission « flash » de la commission des affaires sociales de 
l’Assemblée nationale consacrée aux infirmiers en pratique avancée. Créée en février 2026 afin d’évaluer le 
déploiement de la pratique avancée infirmière, cette mission a formulé vingt recommandations destinées à lever les 
obstacles qui continuent de freiner son développement. Elle met notamment en évidence une architecture des 
mentions encore trop spécialisée, une reconnaissance insuffisante des compétences exercées, des difficultés d’accès à 
la formation ainsi que la fragilité persistante du modèle économique des infirmiers en pratique avancée, 
particulièrement en exercice libéral. Le développement des infirmiers en pratique avancée constitue une évolution 
utile pour améliorer la prévention, la coordination des parcours et l’accès aux soins. Il ne doit cependant pas 
conduire à opposer les professions infirmières entre elles ni à fragiliser des spécialités existantes dont les 
compétences, l’expérience et l’utilité sont reconnues. La recommandation no 6 propose ainsi de faire évoluer les 
mentions de pratique avancée vers une approche davantage populationnelle, notamment par la création d’une 
mention consacrée aux « enfants et familles ». Les rapporteurs ont également évoqué la possibilité, pour les 
infirmières puéricultrices, de bénéficier d’équivalences leur permettant d’accéder à une formation d’infirmier en 
pratique avancée dédiée. Cette orientation suscite néanmoins des interrogations légitimes sur l’avenir de la 
spécialité d’infirmier puériculteur. La France compte environ 22 000 professionnels titulaires de ce diplôme, qui 
disposent d’une expertise spécifique dans les domaines de la santé et du développement de l’enfant, de la 
prévention, de la protection maternelle et infantile, du soutien à la parentalité, de l’accompagnement des familles 
et de la coordination des parcours pédiatriques. Ces professionnels interviennent dans les établissements de santé, 
les services de protection maternelle et infantile, les établissements d’accueil du jeune enfant, les structures médico- 
sociales et les dispositifs de prévention. Leur qualification repose sur une formation spécialisée, des compétences 
cliniques propres et plusieurs décennies de pratiques professionnelles. Dans un contexte marqué par les difficultés 
d’accès aux soins pédiatriques, les tensions rencontrées par les services de protection maternelle et infantile et 
l’augmentation des besoins en matière de santé mentale, de prévention et de protection de l’enfance, cette 
expertise doit être consolidée plutôt que diluée. Une incertitude apparaît également quant à l’articulation entre les 
recommandations de la mission « flash » et la loi no 2025-581 du 27 juin 2025 sur la profession d’infirmier. Celle- 
ci a inscrit dans le code de la santé publique la possibilité, pour les infirmiers anesthésistes, les infirmiers de bloc 
opératoire et les infirmiers puériculteurs, d’exercer en pratique avancée selon des modalités propres à leur 
spécialité, définies par décret en Conseil d’État. Le législateur a donc reconnu la nécessité de construire une 
pratique avancée respectueuse des compétences et de l’identité de chacune de ces spécialités. La création d’une 
mention généraliste « enfants et familles » ne saurait remettre en cause cette reconnaissance législative ni conduire, 
à terme, à la disparition du diplôme, des écoles ou des fonctions actuellement exercées par les infirmiers 
puériculteurs. Les évolutions envisagées doivent être élaborées avec les premiers professionnels concernés. Elles 
doivent également prévoir des passerelles et des équivalences adaptées, reconnaître l’expérience acquise, garantir la 
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continuité des parcours professionnels et éviter que les personnels déjà diplômés soient contraints de reprendre une 
formation longue pour continuer à exercer des missions dont ils maîtrisent déjà une large part. Elle lui demande 
donc de préciser la position du Gouvernement sur la recommandation visant à créer une mention d’infirmier en 
pratique avancée consacrée aux « enfants et familles ». Elle souhaite savoir si le Gouvernement entend garantir le 
maintien de la spécialité et du diplôme d’État d’infirmier puériculteur, ainsi que la pérennité des écoles qui 
assurent cette formation. Elle lui demande également comment cette éventuelle nouvelle mention serait articulée 
avec les dispositions de la loi du 27 juin 2025 reconnaissant aux infirmiers puériculteurs un exercice en pratique 
avancée selon des modalités propres à leur spécialité et selon quel calendrier le décret en Conseil d’État prévu par 
cette loi doit être publié. Enfin, elle souhaite connaître les modalités de concertation qui seront mises en place avec 
les représentants des infirmières puéricultrices, les organismes de formation, les services de protection maternelle et 
infantile, les établissements de santé et les acteurs de la santé de l’enfant, afin que toute évolution renforce 
réellement les parcours professionnels et l’accès aux soins sans entraîner la dilution ou la disparition d’une expertise 
essentielle. 

Professions de santé 
Exclusion des psychothérapeutes du dispositif « Mon soutien psy » 
17701. − 11 août 2026. − Mme Manon Bouquin appelle l’attention de Mme la ministre de la santé, des familles, 
de l’autonomie et des personnes handicapées sur la situation des psychothérapeutes titulaires d’un diplôme 
universitaire, inscrits au registre national des psychothérapeutes et disposant d’un numéro ADELI délivré par 
l’Agence régionale de santé, mais qui se trouvent exclus du dispositif de prise en charge des séances de psychologie 
« Mon soutien psy ». Ce dispositif, créé pour faciliter l’accès au parcours de santé mentale, est pourtant 
exclusivement réservé aux psychologues et ne prend pas en compte les psychothérapeutes, alors même que cette 
qualité est un titre protégé et réglementé, nécessitant une formation universitaire spécifique et une inscription 
officielle. Cette exclusion a deux conséquences directes : d’une part, elle restreint significativement le choix des 
patients en les orientant exclusivement vers les psychologues conventionnés, même lorsqu’une autre spécialité 
serait plus adaptée à leurs besoins ; d’autre part, elle crée artificiellement une difficulté économique pour les 
psychothérapeutes, dont la patientèle est dissuadée par défaut de remboursement. C’est pourquoi elle souhaiterait 
savoir quels sont les critères ayant justifié l’exclusion des psychothérapeutes de ce dispositif et si le Gouvernement 
envisage toujours son amplification pour prendre pleinement en considération la diversité de besoins en santé 
mentale, en y intégrant la psychothérapie. 

Santé 
Expérimentation d’audioprothèse itinérante au titre de l’article 51 
17707. − 11 août 2026. − Mme Sophie Ricourt Vaginay attire l’attention de Mme la ministre de la santé, des 
familles, de l’autonomie et des personnes handicapées sur les difficultés d’accès aux soins auditifs qui touchent les 
habitants des territoires ruraux, en particulier les personnes âgées dépendantes et les résidents des établissements 
d’hébergement pour personnes âgées dépendantes. Dans la circonscription qu’elle représente, comme dans 
nombre de départements ruraux, l’éloignement des cabinets d’audioprothèse et les difficultés de déplacement qu’il 
engendre privent une partie significative de la population d’un suivi auditif pourtant déterminant pour son 
autonomie et sa vie sociale. Des professionnels de terrain proposent aujourd’hui de recourir au dispositif 
d’innovation en santé prévu par l’article 51 de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2018, afin 
d’expérimenter un exercice itinérant de la profession d’audioprothésiste, au moyen d’unités mobiles respectant les 
normes applicables aux cabinets fixes. Un dispositif comparable, conduit sous le même cadre juridique par l’union 
régionale des professionnels de santé des chirurgiens-dentistes en Auvergne-Rhône-Alpes, a déjà permis d’apporter 
un suivi bucco-dentaire aux résidents d’établissements pour personnes âgées dépendantes du Puy-de-Dôme, avec 
le soutien de l’agence régionale de santé et de l’assurance maladie. Or l’exercice itinérant de l’audioprothèse 
demeure aujourd’hui strictement encadré par l’article L. 4361-7 du code de la santé publique et par les stipulations 
conventionnelles liant l’union nationale des caisses d’assurance maladie aux organisations professionnelles du 
secteur, ce qui limite en pratique les initiatives locales alors même que la lutte contre les déserts médicaux constitue 
une priorité affirmée de l’action publique. Les porteurs de projets déplorent par ailleurs la lenteur avec laquelle les 
dossiers déposés au titre de l’article 51 sont instruits par les autorités compétentes, ce qui décourage des initiatives 
pourtant conformes à l’objectif d’un meilleur accès aux soins sur l’ensemble du territoire. Elle lui demande donc 
de préciser les conditions dans lesquelles un projet d’expérimentation d’audioprothèse itinérante, porté par des 
professionnels installés dans les Alpes-de-Haute-Provence, pourrait être instruit au titre de l’article 51, ainsi que le 
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calendrier prévisible d’une telle instruction. Elle lui demande également si le Gouvernement entend engager une 
réflexion sur une adaptation du cadre légal et conventionnel de l’itinérance des audioprothésistes, de nature à 
sécuriser et pérenniser, au-delà de la seule phase expérimentale, une pratique déjà éprouvée dans d’autres 
professions de santé au service des territoires ruraux. 

Santé 
Nouvelle baisse tarifaire de l’imagerie médicale dans le PLFSS 2027 
17708. − 11 août 2026. − Mme Sophie Ricourt Vaginay alerte Mme la ministre de la santé, des familles, de 
l’autonomie et des personnes handicapées sur les arbitrages tarifaires susceptibles d’être décidés à l’encontre de la 
radiologie libérale à l’occasion du projet de loi de financement de la sécurité sociale (PLFSS) pour 2027. Une 
nouvelle étape de baisse des tarifs d’imagerie est en effet annoncée pour janvier 2027, après deux baisses du forfait 
technique déjà intervenues en novembre 2025 et au 1er juillet 2026, dans le cadre d’une enveloppe d’économies de 
300 millions d’euros partagée avec le secteur du transport sanitaire. Cette trajectoire s’appuie notamment sur le 
rapport Charges et Produits pour 2027 de la Cnam, publié le 2 juillet 2026, qui affiche un taux de rentabilité 
financière de 25,2 % pour la radiologie libérale. Mme la députée souhaite alerter Mme la ministre sur les limites de 
cet indicateur : il ne porte que sur 681 unités légales « mono-activité », qui regroupent à elles seules 13 389 sites, 
soit une moyenne de 20 sites par structure. Ce chiffrage traduit une forte surreprésentation des grands groupes 
d’imagerie consolidés au sein de l’échantillon retenu, par rapport aux cabinets de taille modeste ou isolés, tels que 
ceux que l’on rencontre dans des territoires comme les Alpes-de-Haute-Provence ou les Hautes-Alpes. Elle relève 
par ailleurs que ce taux n’est jamais croisé, dans le rapport, ni avec la part de dépassements d’honoraires (secteur 2) 
présente au sein de l’échantillon, ni avec le niveau des capitaux propres des sociétés étudiées, alors que ces deux 
éléments influent directement sur le calcul d’un ratio de rendement du capital investi. Elle note enfin que cette 
grille de lecture financière, empruntée à l’analyse d’entreprise, n’est appliquée à aucun établissement public de 
santé, ce qui interdit toute mise en perspective avec le coût du même acte réalisé à l’hôpital. À la différence d’un 
plateau d’imagerie hospitalier, financé par l’investissement public, un cabinet de radiologie libéral porte seul le 
coût d’achat, de mise aux normes et de renouvellement de ses scanners et de ses IRM. Une contraction durable de 
ses marges, si elle ne tient pas compte de cette réalité, ferait courir le risque d’un report de cette charge, à terme, 
soit sur les patients, via un parc d’équipements vieillissant, soit sur les comptes publics. Une étude indépendante 
de l’Institut Sapiens, publiée en mars 2026, alerte sur le risque économique d’un tel choix : selon sa modélisation à 
l’horizon 2025-2030, une baisse uniforme de 300 millions d’euros des tarifs d’imagerie coûterait in fine 180 
millions d’euros de plus au système de santé, quand une stratégie fondée sur la pertinence des actes permettrait au 
contraire 160 millions d’euros d’économies nettes, soit un différentiel de 340 millions d’euros entre les deux 
trajectoires. Cette étude rappelle qu’un examen d’imagerie coûte entre 80 et 200 euros, quand une journée 
d’hospitalisation s’élève à environ 950 euros et qu’un cancer diagnostiqué à un stade tardif engendre des surcoûts 
de prise en charge pouvant atteindre 1,6 à 7,7 fois ceux d’un diagnostic précoce. Elle souhaite donc savoir si, avant 
toute nouvelle mesure de régulation tarifaire pour 2027, elle entend demander à la Cnam un chiffrage 
complémentaire distinguant la situation des cabinets indépendants de celle des groupes consolidés ; faire établir un 
bilan objectif de l’effet des baisses déjà appliquées en 2025 et 2026 sur l’offre de soins d’imagerie, en particulier 
dans les territoires ruraux et de montagne et arbitrer, dans le PLFSS pour 2027, en faveur d’une politique 
d’économies fondée sur la pertinence des actes plutôt que sur une réduction uniforme des tarifs d’imagerie. 

Services à la personne 
PSAD : préserver un maillon essentiel de l’accès aux soins 
17717. − 11 août 2026. − M. Emmanuel Taché interroge Mme la ministre de la santé, des familles, de 
l’autonomie et des personnes handicapées sur la situation économique préoccupante des prestataires de santé à 
domicile (PSAD), sur laquelle il a été interpellé par Mme Alexandra Duvauchelle, déléguée générale de la 
Fédération des prestataires de santé à domicile (Fédération des PSAD). Ces acteurs essentiels du système de soins 
accompagnent chaque jour des millions de patients, sécurisent les sorties d’hospitalisation et rendent possible le 
virage domiciliaire que les pouvoirs publics appellent eux-mêmes de leurs vœux. Dans la 16e circonscription des 
Bouches-du-Rhône, territoire à la fois étendu et rural, où l’accès aux soins hospitaliers engendre souvent de longs 
déplacements, les PSAD jouent un rôle irremplaçable : assistance respiratoire, perfusion, nutrition artificielle, 
maintien à domicile de patients âgés ou en situation de handicap. Leur mobilisation lors des récents épisodes 
caniculaires, y compris pour assurer la continuité des prises en charge lors de relocalisations de patients, a une 
nouvelle fois démontré leur caractère indispensable. Fragiliser ces acteurs, c’est fragiliser directement l’accès aux 
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soins des citoyens les plus vulnérables, singulièrement dans les territoires éloignés des grands centres hospitaliers. 
Or ainsi que la Fédération des PSAD l’a porté à sa connaissance, le secteur subit depuis plusieurs années des baisses 
tarifaires successives, fondées sur une régulation encore largement centrée sur la valeur des dispositifs médicaux, 
sans prise en compte suffisante des missions humaines d’accompagnement, de suivi, de coordination et 
d’éducation thérapeutique réalisées au domicile des patients. Cette situation est aggravée par la mise en œuvre du 
principe de dissociation tarifaire entre le tarif des dispositifs médicaux et celui des prestations associées, engagée 
sans cadre stabilisé ni concertation préalable. Il prend acte de la tenue, le 29 juin 2026, d’un comité d’interface 
dédié aux PSAD et des engagements qui y ont été actés : concertation sur les modalités de tarification et de 
régulation, co-construction des prochaines nomenclatures, meilleure valorisation des missions du secteur et 
simplification des certifications obligatoires. Il regrette toutefois que la demande prioritaire et unanime de la 
profession, un moratoire sur les nouvelles baisses tarifaires jusqu’à la fin de l’année 2026, n’ait pas été retenue. Une 
telle période de stabilité ne remettrait nullement en cause la contribution des PSAD à la maîtrise des dépenses de 
santé : elle constituerait au contraire la condition d’une réforme structurelle menée sereinement, sans continuer à 
asphyxier les acteurs de terrain pendant que l’on prétend redessiner leur cadre d’exercice. Aussi, il lui demande si le 
Gouvernement entend instaurer un moratoire sur les baisses tarifaires applicables aux PSAD jusqu’à 
l’aboutissement des concertations engagées ; selon quel calendrier et avec quelles garanties de concertation sera 
mise en œuvre la dissociation tarifaire et quelles mesures seront inscrites dans le prochain projet de loi de 
financement de la sécurité sociale pour reconnaître et valoriser durablement les missions d’accompagnement 
assurées par ces professionnels au domicile des patients. 

SPORTS, JEUNESSE ET VIE ASSOCIATIVE 

Éducation physique et sportive 
Incertitudes sur les modalités et le calendrier du dispositif Pass’Sport 
17665. − 11 août 2026. − Mme Manon Bouquin interroge Mme la ministre des sports, de la jeunesse et de la vie 
associative sur les incertitudes persistantes entourant le dispositif Pass’Sport, notamment pour les enfants âgés de 6 
à 13 ans, réintégrés dans le dispositif. Ce dispositif, qui permet chaque année aux familles bénéficiant de 
l’Allocation de rentrée scolaire (ARS) de recevoir une aide pour financer une activité sportive. Or à la date du 
5 août 2026, le site gouvernemental indique pour le dispositif que « la campagne 2026-2027 sera prochainement 
lancée », sans précision sur son calendrier et modalités de mise en œuvre. Par ailleurs, le montant de l’aide n’est 
toujours pas confirmé, alors que deux chiffres circulent, 50 euros ou 70 euros, ce qui empêche les familles 
concernées de connaître le soutien dont elles pourront bénéficier à l’approche de la rentrée. Enfin, les familles 
éligibles recevaient, par courriel ou par sms en dehors des enfants bénéficiant de l’allocation handicap (c’est aux 
familles d’en faire la demande sur le site gouvernemental). Aucune communication relative au calendrier retenu 
pour cette année n’a, pour l’heure, été annoncée. S’agissant de la tranche d’âge des 14-17 ans, les modalités du 
dispositif avaient été substantiellement modifiées pour la saison 2025-2026. Le Gouvernement avait notamment 
justifié cette évolution par sa volonté de recentrer le Pass’Sport sur cette tranche d’âge, considérée comme 
davantage éloignée de la pratique sportive, en portant le montant de l’aide de 50 à 70 euros. Pourtant, à la mi- 
octobre 2025, le ministère faisait état d’un nombre encore provisoire d’environ 150 000 jeunes inscrits. Plus de six 
mois après la clôture de la campagne 2025-2026, les données définitives et consolidées devraient désormais être 
disponibles ; or malgré plusieurs relances depuis le début de l’année, ces chiffres n’ont toujours pas été 
communiqués. Elle lui demande de préciser le montant exact de l’aide Pass’Sport qui sera versée pour la tranche 
d’âge des 6 à 13 ans et de 14 à 17 ans hors personnes en situation de handicap, la date à laquelle les familles 
concernées recevront confirmation de leur éligibilité et des modalités pratiques du dispositif à la fois pour les 
personnes hors personnes en situation de handicap et en situation de handicap, ainsi que le calendrier prévisionnel 
de sa mise en œuvre pour la rentrée 2026 et de communiquer le nombre définitif et consolidé de jeunes âgés de 14 
à 17 ans hors personnes en situation de handicap ayant bénéficié du Pass’Sport au titre de la saison 2025-2026, 
afin de pouvoir mesurer les effets du recentrage du dispositif sur cette tranche d’âge annoncé par le Gouvernement. 

Éducation physique et sportive 
Modalités et calendrier du Pass’Sport 2026-2027 
17666. − 11 août 2026. − Mme Marietta Karamanli attire l’attention de Mme la ministre des sports, de la 
jeunesse et de la vie associative sur l’absence d’informations officielles concernant les modalités de mise en œuvre 
du dispositif Pass’Sport pour la saison sportive 2026-2027. À quelques semaines de la reprise des activités, les 
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collectivités territoriales, associations sportives, bénévoles et familles expriment de fortes inquiétudes face au 
manque de visibilité entourant le dispositif. À ce jour, le périmètre exact des bénéficiaires, le montant revalorisé de 
l’aide et les critères opérationnels n’ont pas été publiés, ce qui crée une incertitude préjudiciable pour les acteurs de 
terrain. Cette situation intervient après une période d’instabilité, marquée notamment par l’exclusion des enfants 
de 6 à 13 ans en 2025, puis leur réintégration au budget 2026, ce qui a déjà fragilisé la confiance des familles et des 
clubs. L’absence de cadrage clair perturbe la période d’inscriptions, compromet les prévisions financières des 
structures sportives et risque de dissuader les familles les plus modestes d’engager leurs enfants dans une pratique 
sportive. Le sport constituant un pilier essentiel de la santé publique, de l’éducation, de la cohésion sociale et du 
dynamisme territorial, les acteurs ont besoin d’une visibilité réglementaire et budgétaire suffisante pour préparer 
sereinement la rentrée. Elle lui demande donc quand seront publiés les arbitrages définitifs relatifs au Pass’Sport 
2026-2027 et quelles seront les modalités précises retenues pour garantir un dispositif stable, lisible et favorable à 
l’accès au sport pour tous. 

Retraites : généralités 
Concertation sur les droits à la retraite des sportifs de HN avant 2012 
17704. − 11 août 2026. − M. Lionel Duparay appelle l’attention de Mme la ministre des sports, de la jeunesse et 
de la vie associative sur les droits à la retraite des anciens sportifs de haut niveau inscrits sur les listes ministérielles 
avant le 1er janvier 2012. Le dispositif de validation de trimestres financé par l’État, créé par la loi no 2011-1906 du 
21 décembre 2011 de financement de la sécurité sociale pour 2012, permet, sous certaines conditions, de 
compenser les trimestres non cotisés pendant les périodes d’inscription sur la liste ministérielle des sportifs de haut 
niveau. Toutefois, ce mécanisme, entré en vigueur le 1er janvier 2012, n’est pas rétroactif et ne permet donc pas la 
prise en compte des périodes d’inscription antérieures à cette date. La loi du 14 avril 2023 de financement 
rectificative de la sécurité sociale pour 2023 a néanmoins ouvert aux sportifs de haut niveau inscrits sur les listes 
ministérielles un droit au rachat des trimestres non cotisés, dans la limite de douze trimestres. Dans plusieurs 
réponses apportées à des questions parlementaires, le Gouvernement a par ailleurs indiqué avoir engagé dès 2023 
une concertation avec les représentants des sportifs afin de faire émerger des propositions concernant les conditions 
de mise en œuvre d’un accompagnement au rachat, notamment pour les anciens sportifs qui ne peuvent bénéficier 
du mécanisme de compensation financé par l’État. Dans sa réponse publiée le 10 avril 2025 à la question écrite 
no 03046, le ministère indiquait que cette réflexion concernait notamment plus de 40 000 sportifs inscrits sur les 
listes ministérielles entre 1984 et 2011. Or pour les anciens sportifs concernés, la possibilité juridique de racheter 
des trimestres ne répond que partiellement à la difficulté rencontrée lorsque le coût de ce rachat demeure à leur 
charge. Cette situation concerne une génération de sportifs ayant représenté la France au plus haut niveau à une 
époque où les conditions de rémunération, de professionnalisation et de protection sociale étaient sensiblement 
moins développées qu’aujourd’hui. Il lui demande donc quelles suites concrètes ont été données à la concertation 
engagée en 2023 concernant l’accompagnement au rachat des trimestres des sportifs de haut niveau inscrits sur les 
listes ministérielles avant 2012, combien d’anciens sportifs ont effectivement bénéficié depuis lors du dispositif de 
rachat et si le Gouvernement envisage désormais la mise en place d’une prise en charge totale ou partielle par l’État 
du coût de ces rachats, notamment pour les anciens sportifs disposant de faibles droits à la retraite. 

Sécurité des biens et des personnes 
Surveillance des baignades : harmoniser les règles pour renforcer la sécurité 
17712. − 11 août 2026. − M. Emmanuel Taché interroge Mme la ministre des sports, de la jeunesse et de la vie 
associative sur les incohérences persistantes du cadre réglementaire applicable à la surveillance des baignades 
aménagées et des parcs aquatiques, qui lui ont été signalées par un professionnel expérimenté du secteur des loisirs 
aquatiques. Cette question revêt une importance particulière alors que la France connaît chaque année un nombre 
préoccupant de noyades : selon santé publique France, l’été 2024 a été marqué par 1 244 noyades, dont 350 ayant 
entraîné un décès, soit près de 28 % des cas. En premier lieu, le cadre juridique actuel instaure deux régimes 
distincts pour des activités pourtant comparables en matière de risques. En application de l’article L. 322-7 du 
code du sport, les baignades d’accès payant doivent être surveillées par des personnels titulaires d’un diplôme de 
sauvetage aquatique, notamment le brevet national de sécurité et de sauvetage aquatique (BNSSA). À l’inverse, 
l’article D. 322-11 du même code permet, pour les baignades aménagées gratuites, le recours à des personnels 
disposant uniquement de qualifications en secourisme telles que le PSC1, le PSE1 ou le PSE2. Ainsi, le niveau 
d’exigence en matière de surveillance dépend aujourd’hui du caractère payant ou gratuit de l’accès à la baignade et 
non de l’évaluation objective du risque encouru par les usagers, ce qui apparaît difficilement cohérent au regard des 
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impératifs de sécurité. En deuxième lieu, les parcs aquatiques à vocation ludique ne disposent d’aucune doctrine 
nationale précise encadrant leur surveillance. Aucun référentiel ne fixe notamment de ratio minimal de 
surveillants, de règles harmonisées de positionnement des personnels ou de normes communes opposables, au-delà 
du plan d’organisation de la surveillance et des secours (POSS). Cette absence de cadre national conduit à des 
interprétations variables selon les services départementaux à la jeunesse, à l’engagement et aux sports (SDJES), 
générant des disparités territoriales et une insécurité juridique pour les exploitants, tout en fragilisant l’efficacité 
des dispositifs de prévention. En troisième lieu, la France fait face à une pénurie durable de maîtres-nageurs 
sauveteurs et de titulaires du BNSSA. Cette situation entraîne chaque année des difficultés majeures de 
recrutement, pouvant conduire à la fermeture temporaire de certains équipements aquatiques ou à l’absence de 
surveillance dans plusieurs zones de baignade, notamment sur les plages, lacs et cours d’eau, où se concentrent 
pourtant une grande partie des noyades mortelles. Dans ce contexte, une meilleure répartition des personnels 
qualifiés apparaît indispensable afin de concentrer les moyens humains là où le risque est le plus élevé. Aussi, il lui 
demande si le Gouvernement entend procéder à une harmonisation des dispositions des articles L. 322-7 et D. 
322-11 du code du sport afin que les obligations de surveillance reposent sur une appréciation objective du niveau 
de risque et non sur le seul caractère payant ou gratuit de la baignade ; s’il envisage de définir une doctrine 
nationale, claire et opposable, applicable aux parcs aquatiques sur l’ensemble du territoire et quelles mesures il 
entend mettre en œuvre afin de répondre à la pénurie de maîtres-nageurs sauveteurs et de titulaires du BNSSA, 
pour garantir qu’aucune zone de baignade présentant un risque significatif ne demeure dépourvue d’une 
surveillance adaptée. 

TRANSITION ÉCOLOGIQUE 

Déchets 
Réforme REP PMCB 
17661. − 11 août 2026. − M. Eric Liégeon attire l’attention de M. le ministre délégué auprès de la ministre de la 
transition écologique, de la biodiversité et des négociations internationales sur le climat et la nature, chargé de 
la transition écologique, sur les conséquences particulièrement préoccupantes du projet de refondation de la filière 
à responsabilité élargie du producteur (REP) des produits et matériaux de construction du bâtiment (PMCB). Le 
projet de décret et le projet d’arrêté actuellement soumis à consultation, présentés comme une mesure de 
simplification et de recentrage de la filière, conduiraient néanmoins à une évolution majeure de son modèle 
économique. En réduisant significativement les soutiens apportés sur plusieurs flux qualifiés de « matures », 
notamment les déchets inertes, le bois, les métaux et le plâtre, ils auraient pour conséquence de transférer une part 
substantielle des coûts de gestion des déchets des producteurs vers les collectivités territoriales. Une telle évolution 
apparaît en contradiction avec les principes fondateurs de la responsabilité élargie du producteur et avec le principe 
du pollueur-payeur consacré par le droit français et européen, selon lequel les metteurs sur le marché doivent 
assumer le financement de la gestion des déchets issus des produits qu’ils commercialisent. Depuis l’entrée en 
vigueur de la filière REP PMCB, les collectivités ont consenti des investissements importants afin d’assurer son 
déploiement et répondre aux objectifs poursuivis par l’État en matière d’économie circulaire et valorisation des 
déchets. Or le projet de réforme conduirait à exclure du périmètre opérationnel de la REP près de 95 % tonnages 
actuellement pris en charges dans les déchèteries publiques sous contrat REP PMCB. Dans les territoires ruraux, 
ces déchets continuent de générer des coûts importants et la diminution des soutiens financiers ferait peser une 
charge nouvelle aux collectivités et par conséquent aux administrés. Ces préoccupations sont partagées par les 
différents acteurs de terrain. Ainsi, il demande au Gouvernement s’il entend engager une concertation avec les 
collectivités territoriales afin de réévaluer ce projet de réforme. 

TRANSITION ÉCOLOGIQUE, BIODIVERSITÉ ET NÉGOCIATIONS INTERNATIONALES SUR LE 

CLIMAT ET LA NATURE 

Questions demeurées sans réponse plus de trois mois après leur publication et dont les auteurs 
renouvellent les termes 

Nos 5215 Mme Sophie Blanc ; 14416 Mme Michèle Martinez ; 14836 Éric Pauget. 
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Climat 
Fonds social pour le climat européen : avancement du plan français 
17653. − 11 août 2026. − M. Paul Molac attire l’attention de Mme la ministre de la transition écologique, de la 
biodiversité et des négociations internationales sur le climat et la nature sur l’état d’avancement du Plan social 
pour le climat (PSC) de la France. Le règlement européen instituant le Fonds social pour le climat prévoit que 
chaque État membre élabore un Plan social pour le climat. Il permet de définir les mesures et investissements pour 
accompagner les ménages les plus vulnérables dans la transition écologique, en limitant les effets de la hausse du 
coût des énergies fossiles et en finançant des investissements tels que la rénovation énergétique des logements et les 
mobilités décarbonées. Or à ce jour, aucune communication publique récente ne permet de connaître précisément 
l’état d’avancement du Plan social pour le climat, alors que la date limite fixée par le règlement européen pour sa 
transmission à la Commission est désormais dépassée et que plusieurs États membres ont d’ores et déjà déposé leur 
plan national. Cette absence d’information est d’autant plus regrettable que les collectivités territoriales, les acteurs 
économiques et les citoyens seront directement concernés par sa mise en œuvre. Plus largement, la France poursuit 
en parallèle l’élaboration de plusieurs documents stratégiques de planification climatique, tels que la troisième 
stratégie nationale bas-carbone (SNBC 3). Il lui demande donc de préciser si le Plan social pour le climat de la 
France a été transmis à la Commission européenne. Dans le cas contraire, il souhaite connaître les raisons de ce 
retard ainsi que le calendrier retenu pour sa finalisation et sa transmission. Il lui demande également quelles 
modalités de concertation ont été ou seront mises en œuvre avec les collectivités territoriales, les partenaires 
sociaux et les représentants de la société civile pour l’élaboration de ce plan. 

Déchets 
Broyats de pneus usagés dans les ouvrages de gestion des eaux pluviales 
17658. − 11 août 2026. − M. Bérenger Cernon attire l’attention de Mme la ministre de la transition écologique, 
de la biodiversité et des négociations internationales sur le climat et la nature sur l’utilisation de broyats de pneus 
usagés dans les ouvrages de gestion des eaux pluviales. M. le député a été alerté par l’association AQVIE, 
association de défense de l’environnement et du cadre de vie de la commune d’Appoigny (Yonne), à la suite de la 
construction d’un lotissement au sein duquel des broyats de pneus usagés ont été utilisés comme matériau drainant 
et filtrant dans un bassin de récupération et d’infiltration des eaux pluviales. Selon les informations transmises à 
l’association, cette technique est aujourd’hui employée dans plusieurs opérations d’aménagement sur le territoire 
national, alors même qu’elle suscite de nombreuses interrogations quant à ses conséquences sur l’environnement et 
la santé publique. Ces inquiétudes sont particulièrement fortes à Appoigny, où les nappes phréatiques sont 
abondantes et où la rivière Yonne traverse la commune. Dans un contexte de raréfaction de la ressource en eau et 
de dégradation de sa qualité, l’utilisation de matériaux susceptibles de relarguer des substances chimiques dans des 
ouvrages destinés à infiltrer les eaux vers les sols et les nappes soulève de légitimes préoccupations. Plusieurs 
travaux scientifiques ont mis en évidence que les broyats de pneus peuvent contenir ou relarguer différentes 
substances chimiques, notamment des métaux lourds, des hydrocarbures aromatiques polycycliques (HAP), des 
composés organiques ainsi que des additifs utilisés lors de la fabrication des pneumatiques. Dans son expertise 
publiée en 2024, l’Agence nationale de sécurité sanitaire de l’alimentation, de l’environnement et du travail 
(ANSES) souligne que les connaissances disponibles demeurent insuffisantes pour évaluer pleinement les risques 
sanitaires et environnementaux liés à certains usages des matériaux issus de pneus usagés et recommande de 
poursuivre les travaux scientifiques. Dès 2011, le Centre d’études techniques de l’équipement (CETE) de l’Est 
avait déjà souligné les incertitudes entourant ces pratiques. Alors que le principe de précaution est consacré par 
l’article 5 de la Charte de l’environnement, il apparaît nécessaire de s’assurer que les techniques mises en œuvre 
pour la gestion des eaux pluviales ne compromettent ni la qualité des ressources en eau, ni la protection des 
milieux naturels, ni la santé des populations. En conséquence, il lui demande de préciser si le Gouvernement 
dispose d’un recensement des ouvrages de gestion des eaux pluviales utilisant des broyats de pneus usagés comme 
matériau drainant ou filtrant et, le cas échéant, d’en communiquer le nombre, leur localisation ainsi que les 
volumes de matériaux concernés ; si une évaluation nationale des risques liés à cette pratique a été réalisée ou est en 
cours, notamment s’agissant des transferts de substances vers les sols, les eaux souterraines et les milieux 
aquatiques ; si des campagnes de suivi de la qualité des eaux ont été mises en place à proximité des ouvrages 
utilisant ces matériaux ; si le Gouvernement entend appliquer le principe de précaution en suspendant ou en 
encadrant plus strictement l’utilisation de broyats de pneus usagés dans les ouvrages d’infiltration des eaux 
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pluviales tant que leur innocuité n’est pas pleinement démontrée et, enfin, s’il envisage de faire évoluer la 
réglementation afin d’interdire l’utilisation de broyats de pneus usagés dans les ouvrages de gestion des eaux 
pluviales lorsque ceux-ci sont susceptibles de présenter un risque pour la santé humaine ou l’environnement. 

Déchets 
Parution du décret issu de la loi AGEC pour pollution microplastiques 
17660. − 11 août 2026. − Mme Anne-Cécile Violland appelle l’attention de Mme la ministre de la transition 
écologique, de la biodiversité et des négociations internationales sur le climat et la nature sur l’absence de 
publication du décret d’application prévu àl’article 79 de la loi no 2020-105 du 10 février 2020 relative à la lutte 
contre le gaspillage et à l’économiecirculaire, dite loi AGEC. Cet article prévoit qu’à compter du 1er janvier 2025 
les lave-linges domestiques et professionnels neufs doivent être équipés d’un dispositif destiné à limiter le rejet de 
microfibres plastiques issues du lavage des textiles synthétiques. Toutefois, l’entrée en vigueur effective de cette 
obligation demeure conditionnée à la publication d’un décret d’application au Journal officiel. À ce jour, ce texte 
n’a toujours pas été publié, ce qui retarde la mise en œuvre d’une mesure pourtant destinée à réduire l’impact 
environnemental et sanitaire des microfibres plastiques. Il est désormais largement établi que le lavage des 
vêtements constitue une source importante de pollution par les microplastiques. Environ 60 % des fibres textiles 
utilisées dans la fabrication des vêtements dans le monde sont composées de matières synthétiques, principalement 
de polyester. Chaque cycle de lavage est susceptible de libérer plusieurs millions de microfibres plastiques qui se 
dispersent ensuite dans l’environnement et se retrouvent aujourd’hui dans l’air, dans l’eau et dans les sols. Par 
ailleurs, la rédaction actuelle de la loi, qui mentionne l’installation d’un « filtre à microfibres de plastique ou de 
touteautre solution interne ou externe à la machine », peut apparaître ambiguë. Elle peut en effet être interprétée 
comme privilégiant un dispositif de filtration, alors même que d’autres solutions technologiques existent. Des 
systèmes de séparation des microfibres, fondés sur des procédés physiques permettant d’isoler ces particules dans 
les effluents de lavage, sont aujourd’hui développés et prêts à être expérimentés dans des conditions réelles 
d’exploitation, notamment dans les installations professionnelles de lavage textile. Toutefois, en l’absence du 
décret d’application attendu, les acteurs économiques et industriels concernés demeurent dans l’incertitudequant 
aux exigences techniques qui seront retenues et aux modalités de mise en conformité. Cette situation freine 
l’expérimentation et le déploiement à grande échelle de solutions technologiques pourtant déjà disponibles. Dans 
ces conditions, il lui demande de bien vouloir préciser dans quels délais le Gouvernemententend publier le décret 
d’application prévu par la loi, afin de permettre la mise en œuvre effective de cette disposition et de lever les 
incertitudes qui entravent aujourd’hui le développement de solutions destinées à réduire la pollution par les 
microfibres plastiques. 

Eau et assainissement 
Accès à l’eau d’irrigation pour le maraîchage 
17663. − 11 août 2026. − M. Sébastien Humbert appelle l’attention de Mme la ministre de la transition 
écologique, de la biodiversité et des négociations internationales sur le climat et la nature sur les difficultés 
rencontrées par les maraîchers concernant l’accès à l’eau d’irrigation. Les pratiques maraîchères reposent souvent 
sur des systèmes d’irrigation particulièrement économes, tels que le goutte-à-goutte, dont les débits sont très faibles 
et permettent une utilisation raisonnée de la ressource en eau. Pourtant, les possibilités de pompage et les régimes 
de dérogation diffèrent sensiblement d’une agence de l’eau à l’autre. De plus, les autorisations d’irrigation étant à 
la main des préfets, on constate que d’un département à l’autre les décisions ne sont pas les mêmes et que c’est 
souvent le rapport de force avec les syndicats agricoles qui permet d’obtenir ces autorisations. Cette hétérogénéité 
réglementaire crée une rupture d’égalité entre les exploitants selon leur implantation géographique, alors même 
qu’ils exercent une activité comparable et recourent à des techniques particulièrement sobres. Par ailleurs, de 
nombreux élus et acteurs du monde agricole s’inquiètent des politiques privilégiant la restauration des continuités 
écologiques par l’effacement de certains seuils et ouvrages hydrauliques. Ils estiment que ces aménagements 
contribuent au maintien de retenues d’eau utiles à l’irrigation, au soutien d’étiage et, dans certains territoires, à la 
régulation des écoulements et à la limitation des effets de certaines crues. Aussi, les opérations de suppression de 
seuil, subventionnées jusqu’à 80 % par les agences de l’eau semblent donc contraire au bon sens. En conséquence, 
il lui demande si le Gouvernement entend harmoniser les règles applicables aux prélèvements destinés au 
maraîchage afin de permettre, sous conditions et avec un encadrement adapté, des dérogations pour les systèmes 
d’irrigation à très faible débit. Il lui demande également quelle est sa position sur la prise en compte des fonctions 
hydrauliques assurées par certains seuils dans les politiques de gestion de l’eau et d’aménagement des cours d’eau. 
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Sécurité des biens et des personnes 
Pour une meilleure répartition des obligations légales de débroussaillement 
17711. − 11 août 2026. − M. Éric Pauget alerte Mme la ministre de la transition écologique, de la biodiversité 
et des négociations internationales sur le climat et la nature sur les difficultés d’application des obligations légales 
de débroussaillement prévues aux articles L. 131-10 et suivants et L. 134-5 et suivants du code forestier, renforcées 
par la loi no 2023-580 du 10 juillet 2023 visant à renforcer la prévention et la lutte contre l’intensification et 
l’extension du risque incendie. Si ces obligations répondent à un impératif essentiel de protection des personnes, 
des biens et des massifs forestiers, leur mise en œuvre peut conduire le propriétaire d’une construction à devoir 
réaliser et financer des travaux sur une parcelle voisine qui ne lui appartient pas lorsque le périmètre réglementaire 
de débroussaillement dépasse les limites de sa propriété. Cette situation soulève des difficultés d’accès, de coût, de 
responsabilité et de contentieux, tout en pouvant conduire à une insuffisante responsabilisation du propriétaire du 
fonds concerné. Elle apparaît, dans certaines configurations foncières, disproportionnée et difficilement adaptée 
aux réalités locales. Il lui demande donc de bien vouloir dresser le bilan de l’application de ces dispositions, de 
préciser les garanties juridiques offertes aux propriétaires contraints d’intervenir sur le fonds d’un tiers et 
d’indiquer les mesures envisagées afin d’assurer une répartition plus équitable des coûts et des responsabilités. Il 
souhaite enfin connaître la date prévue pour l’évaluation de cette politique publique et les éventuelles évolutions 
envisagées afin de mieux responsabiliser chaque propriétaire à l’égard de l’entretien de sa parcelle. 

TRANSPORTS 

Transports ferroviaires 
Financement de la réouverture de la ligne ferroviaire Limoux-Quillan 
17722. − 11 août 2026. − M. Julien Rancoule interroge M. le ministre des transports sur le financement du 
projet de réouverture de la ligne ferroviaire entre Limoux et Quillan, dans l’Aude. Dans sa réponse publiée le 
9 septembre 2025 à la question écrite no 9172, le Gouvernement indiquait que la région Occitanie avait 
« suspendu le projet pour des raisons budgétaires ». Il précisait également que « l’État a été au rendez-vous des 
engagements financiers contractualisés avec la région Occitanie sur ce projet, continuera à les tenir et à 
accompagner la région dans sa démarche ». Or à l’occasion d’un déplacement à Quillan le 29 juillet 2026, la 
présidente de la région Occitanie a déclaré à propos du retour du train en Haute Vallée de l’Aude : « Aujourd’hui, 
les travaux sur cette ligne sont suspendus faute de financement de l’État. Il faut que le Gouvernement entende le 
besoin d’investissement dans le ferroviaire ». Elle a également affirmé que « l’État a baissé fortement les dotations » 
et que la région Occitanie aurait ainsi « perdu 500 millions d’euros en trois ans ». Ces déclarations semblent donc 
en contradiction avec les éléments communiqués précédemment par le Gouvernement concernant le financement 
de cette ligne. Il lui demande par conséquent si l’État a, depuis sa réponse du 9 septembre 2025, réduit, supprimé 
ou différé tout ou partie des financements qu’il s’était engagé à consacrer à ce projet et, le cas échéant, pour quels 
montants. Dans le cas contraire, il lui demande de confirmer que l’État a bien respecté l’ensemble de ses 
engagements financiers contractualisés concernant la ligne Limoux-Quillan et de préciser les financements 
actuellement disponibles ou programmés pour permettre la poursuite du projet. Enfin, il lui demande de préciser à 
quelles diminutions de dotations ou de concours financiers de l’État peut correspondre la perte de 500 millions 
d’euros en trois ans évoquée par la présidente de la région Occitanie, s’il confirme ce montant et, le cas échéant, 
dans quelle mesure ces diminutions auraient affecté la capacité de la région à financer ce projet ferroviaire. Il lui 
demande également de préciser l’état d’avancement de l’étude relative aux conditions de financement des petites 
lignes ferroviaires, que l’État indiquait avoir engagée dans sa réponse du 9 septembre 2025, ainsi que son 
calendrier d’achèvement et, si celle-ci est désormais terminée, les conclusions et propositions qui en ont résulté. 

Voirie 
Achèvement de la rocade de Gap et établissement des responsabilités 
17725. − 11 août 2026. − Mme Marie-José Allemand interroge M. le ministre des transports sur la situation du 
chantier de la rocade de Gap, sur les nombreuses incertitudes qui entourent désormais son achèvement ainsi que 
sur la nécessité d’établir les responsabilités dans les échecs successifs rencontrés par ce projet. Attendue depuis 
plusieurs décennies, cette infrastructure doit permettre de détourner une partie du trafic de transit du centre-ville, 
d’améliorer la sécurité et la fluidité des déplacements et de réduire les nuisances supportées quotidiennement par 
les habitants de l’agglomération gapençaise. Son aboutissement constitue donc un enjeu majeur pour la qualité de 
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vie des Gapençais comme pour l’attractivité et le développement de l’ensemble du bassin de vie. Alors que la mise 
en service de la section centrale était attendue depuis plusieurs années, un phénomène de glissement de terrain a 
conduit à la suspension du chantier à compter du 9 septembre 2025. Cette interruption, intervenue à un stade 
avancé des travaux, suscite une incompréhension légitime parmi les habitants, qui ont déjà connu de nombreux 
reports et attendent désormais une information précise sur les conditions et le calendrier de reprise du chantier. La 
situation produit par ailleurs des conséquences qui dépassent le seul projet routier. Le glissement de terrain a 
fortement affecté une canalisation principale du canal de Gap et entraîné des perturbations dans l’alimentation en 
eau de plusieurs secteurs de l’agglomération. Malgré les interventions engagées par l’association syndicale autorisée 
du canal de Gap et une remise en eau progressive, le réseau n’a pas encore retrouvé un fonctionnement pleinement 
normal. Cette situation appelle donc une réponse globale de l’État. Elle concerne à la fois la sécurité du site, 
l’alimentation en eau, la mobilité quotidienne des habitants, le devenir d’un équipement public attendu depuis 
plusieurs décennies et l’utilisation de sommes considérables d’argent public. Le coût de la section centrale, 
initialement évalué à environ 36 millions d’euros, avait déjà été porté à 62,5 millions d’euros avant même la prise 
en compte complète des conséquences du nouveau glissement de terrain. Les Gapençais sont en droit de connaître 
les causes précises des difficultés rencontrées, les éventuelles insuffisances des études préalables, de la conception, 
du suivi ou de la conduite du chantier, ainsi que les responsabilités susceptibles d’être engagées. La recherche des 
responsabilités ne saurait toutefois se limiter au seul évènement ayant provoqué l’interruption des travaux en 
septembre 2025. Elle doit également porter sur l’ensemble des difficultés qui ont marqué ce projet au fil des 
années : retards répétés, réévaluations successives du coût, choix techniques contestés ou insuffisamment anticipés, 
défauts éventuels de coordination entre les différents intervenants et absence de visibilité durable sur le calendrier 
d’achèvement. Il apparaît ainsi nécessaire qu’un bilan complet et transparent soit établi sur la conduite du projet 
depuis son origine. Celui-ci devra permettre de déterminer si les études réalisées étaient suffisantes au regard des 
caractéristiques géologiques du site, si les alertes techniques ont été correctement prises en compte, si la maîtrise 
d’ouvrage et la maîtrise d’œuvre ont exercé leurs missions dans des conditions satisfaisantes et si les procédures de 
contrôle, de suivi et d’exécution des marchés ont permis de prévenir les risques aujourd’hui constatés. 
L’établissement de ces responsabilités ne doit cependant pas retarder davantage les opérations nécessaires à la 
sécurisation du terrain et à l’achèvement de l’ouvrage. Il doit permettre, parallèlement, d’éviter que le coût des 
erreurs ou défaillances éventuellement constatées repose intégralement sur l’État, les collectivités territoriales et, en 
définitive, sur les contribuables. Elle lui demande donc de préciser les conclusions des expertises géologiques, 
géotechniques et techniques réalisées depuis l’interruption du chantier, ainsi que les solutions désormais envisagées 
pour stabiliser durablement le secteur concerné. Elle lui demande également de communiquer un calendrier 
prévisionnel clair portant sur la reprise des travaux, l’achèvement de la section centrale et sa mise en service 
effective. Compte tenu des reports successifs, ce calendrier devra être régulièrement actualisé et porté à la 
connaissance des habitants en toute transparence. Elle souhaite par ailleurs connaître les mesures prises par l’État 
pour garantir la sécurisation et le fonctionnement pérenne du canal de Gap, ainsi que les dispositions prévues pour 
éviter de nouvelles interruptions de l’alimentation en eau des particuliers, des exploitations agricoles et des autres 
usagers du réseau. Elle l’interroge sur le montant prévisionnel actualisé du chantier, sur les surcoûts directement 
liés au glissement de terrain et sur les procédures que l’État entend engager afin d’établir les responsabilités des 
différents intervenants et, le cas échéant, d’obtenir la prise en charge d’une partie de ces dépenses par les acteurs 
dont la responsabilité serait reconnue. Elle lui demande plus largement si le Gouvernement entend diligenter ou 
rendre publique une analyse complète de la conduite de ce chantier depuis son lancement, afin d’identifier les 
causes et les responsabilités des échecs successifs qui l’ont affecté, qu’elles relèvent des études préalables, des choix 
techniques, de la gouvernance du projet, de la coordination des intervenants ou de l’exécution des travaux. Enfin, 
elle lui demande de confirmer l’engagement de l’État en faveur de l’achèvement de la section centrale et de préciser 
la manière dont celui-ci entend accompagner la réalisation des sections nord et sud, afin que les Gapençais 
disposent enfin d’une rocade complète, cohérente et réellement susceptible de réduire le trafic de transit dans le 
centre-ville. 

TRAVAIL ET SOLIDARITÉS 

Questions demeurées sans réponse plus de trois mois après leur publication et dont les auteurs 
renouvellent les termes 

No 10239 Aurélien Dutremble. 
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Énergie et carburants 
Non-recours à l’aide dite « Grands rouleurs » 
17669. − 11 août 2026. − Mme Stella Dupont attire l’attention de M. le ministre du travail et des solidarités sur 
le non-recours à l’aide dite « Grands rouleurs ». Cette indemnité carburant, instituée par les décrets no 2026-333 
du 30 avril 2026 et no 2026-417 du 28 mai 2026 pour tenir compte de la hausse des prix du carburant liée au 
conflit au Moyen-Orient, bénéficie aux travailleurs modestes parcourant plus de 15 kilomètres entre leur domicile 
et leur lieu de travail, ou plus de 8 000 kilomètres par an à titre professionnel. Le Gouvernement estimait à près de 
trois millions le nombre de travailleurs éligibles à ce dispositif. La demande pour cette aide est ouverte depuis le 
27 mai 2026 et doit être déposée avant le 31 août 2026. Or, alors que la possibilité de dépôt des demandes se 
referme dans les prochaines semaines, une part significative des bénéficiaires potentiels n’aurait pas encore fait 
valoir ses droits. L’écart entre le nombre de bénéficiaires potentiels et le nombre de demandes effectivement 
déposées révèle les limites d’un dispositif purement descendant, laissant peser sur l’usager seul la charge d’effectuer 
la démarche. Mme la députée souligne que l’article L. 114-8 du code des relations entre le public et 
l’administration permet à l’administration, pour l’attribution d’une prestation sociale, de collecter auprès d’autres 
administrations et organismes, notamment l’URSSAF et le ministère de l’intérieur, les données nécessaires à 
l’appréciation des droits d’une personne, sans requérir son consentement préalable. Elle souhaiterait donc savoir si 
le Gouvernement envisage de quelconques mesures qui permettraient d’identifier les personnes éligibles à l’aide 
« Grands rouleurs ». Elle lui demande enfin si, compte tenu des délais nécessaires à la mise en œuvre d’une telle 
démarche, le Gouvernement envisage un nouveau report de la date limite de dépôt des demandes, fixée au 
31 août 2026. 

Impôts et taxes 
Affectation du produit de la TSCA perçu par la CNAF 
17684. − 11 août 2026. − M. Julien Rancoule attire l’attention de M. le ministre du travail et des solidarités sur 
l’affectation du produit de la taxe sur les conventions d’assurance (TSCA) actuellement perçu par la Caisse 
nationale des allocations familiales (CNAF). Dans le cadre de l’examen du projet de loi de financement de la 
sécurité sociale (PLFSS) pour 2026, M. le député et plusieurs de ses collègues ont déposé plusieurs amendements 
après l’article 12 (no 1628, 1629 et 1630) visant à réaffecter aux départements, pour le financement des services 
départementaux d’incendie et de secours (SDIS), tout ou partie de la fraction de TSCA actuellement perçue par la 
CNAF, pour un montant pouvant aller jusqu’à 1,1 milliard d’euros. Ces amendements s’appuyaient notamment 
sur les préconisations de la mission flash conduite par MM. Jocelyn Dessigny et Xavier Batut sur le financement 
des SDIS, ainsi que sur le constat que les départements assurent plus de 60 % du financement de ces services, 
confrontés à une hausse continue de leurs charges et à la multiplication des risques climatiques et technologiques. 
Or il apparaît que le PLFSS pour 2026 prévoit une réaffectation d’une fraction de la TSCA, à hauteur de 1,5 
milliard d’euros, non pas vers les départements mais vers la Caisse nationale d’assurance vieillesse (CNAV), dans le 
cadre d’un transfert plus large de 4,1 milliards d’euros de recettes de la CNAF vers la CNAV. Il souhaite savoir si 
le Gouvernement confirme cette réaffectation vers la branche vieillesse, quelles en sont les justifications précises et 
dans quelle mesure cette orientation ne compromet pas toute perspective de réaffectation de cette ressource au 
bénéfice du financement de la sécurité civile, alors que les besoins d’investissement des SDIS ne cessent de croître. 
Il lui demande enfin si le Gouvernement entend, à l’avenir, réserver une fraction du produit de la TSCA au 
financement des SDIS, conformément aux préconisations de la mission flash précitée. 

Retraites : généralités 
Majoration de retraite des sapeurs-pompiers volontaires et carrières longues 
17705. − 11 août 2026. − Mme Marie-José Allemand interroge M. le ministre du travail et des solidarités sur 
l’exclusion de la majoration de durée d’assurance accordée aux sapeurs-pompiers volontaires du calcul permettant 
un départ anticipé à la retraite au titre d’une carrière longue. L’article 24 de la loi no 2023-270 du 14 avril 2023 de 
financement rectificative de la sécurité sociale pour 2023 a créé l’article L. 173-1-5 du code de la sécurité sociale. 
Celui-ci reconnaît aux assurés ayant accompli au moins dix années de service, continues ou non, en qualité de 
sapeur-pompier volontaire, un droit à des trimestres supplémentaires pris en compte pour déterminer le taux de 
calcul de la pension et la durée d’assurance dans leur régime de retraite. Le décret no 2026-18 du 20 janvier 2026 a 
fixé cette majoration à un trimestre après au moins dix années d’engagement, deux trimestres après vingt années et 
trois trimestres après vingt-cinq années. Ces dispositions s’appliquent aux pensions prenant effet à compter du 
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1er juillet 2026. Cette mesure constitue une avancée attendue pour reconnaître l’engagement durable des sapeurs- 
pompiers volontaires, qui assurent une part essentielle des missions de sécurité civile, particulièrement dans les 
territoires ruraux. Sa portée demeure cependant limitée par une distinction insuffisamment comprise lors de son 
annonce : les trimestres accordés constituent une majoration de durée d’assurance mais ne sont pas assimilés à des 
trimestres cotisés ou réputés cotisés pour l’ouverture d’un droit à la retraite anticipée au titre d’une carrière longue. 
Mme la députée a notamment été alertée sur la situation d’un agent territorial ayant commencé à travailler jeune 
et justifiant de vingt-sept années d’engagement comme sapeur-pompier volontaire. Alors qu’un seul trimestre lui 
manquait pour pouvoir partir à la retraite au titre d’une carrière longue, la Caisse nationale de retraites des agents 
des collectivités locales lui a indiqué que les trois trimestres acquis au titre de son volontariat ne pouvaient pas être 
retenus pour satisfaire la condition de durée d’assurance cotisée. Cette situation résulte des règles propres au 
dispositif « carrière longue », qui exige une durée d’assurance ayant donné lieu à cotisations ou comprenant 
certaines périodes expressément réputées cotisées. La majoration accordée au titre de l’article L. 173-1-5 du code 
de la sécurité sociale n’est pas incluse parmi ces périodes. Elle peut ainsi contribuer à l’obtention du taux plein ou 
améliorer le coefficient de proratisation de la pension, sans permettre à un assuré auquel il manque un trimestre 
cotisé de bénéficier d’un départ anticipé. Cette exclusion nourrit une incompréhension légitime. Elle peut 
conduire des sapeurs-pompiers volontaires ayant commencé à travailler très jeunes et consacré plusieurs décennies 
à la sécurité de leurs concitoyens à ne retirer aucun avantage concret de cette reconnaissance au moment où ils 
souhaitent faire valoir leurs droits à une retraite anticipée. Elle apparaît également contraire à l’objectif de 
fidélisation et de reconnaissance de l’engagement poursuivi par le législateur. La durée passée au service de la 
sécurité civile ne constitue certes pas une période ayant donné lieu aux cotisations d’une activité professionnelle 
ordinaire. Elle correspond néanmoins à un engagement effectif, durable et exigeant, exercé en parallèle de la 
carrière professionnelle et comportant des contraintes physiques, familiales et personnelles importantes. Elle lui 
demande donc s’il entend faire évoluer le cadre législatif et réglementaire afin que les trimestres attribués au titre de 
l’engagement comme sapeur-pompier volontaire puissent, dans la limite prévue par le décret, être réputés cotisés 
pour l’accès au dispositif de retraite anticipée pour carrière longue. Elle lui demande que cette évolution soit 
applicable à l’ensemble des régimes de retraite concernés, notamment au régime général, au régime des pensions 
civiles et militaires de retraite et à la Caisse nationale de retraites des agents des collectivités locales, afin de garantir 
une égalité de traitement entre les sapeurs-pompiers volontaires quelle que soit leur activité professionnelle 
principale. Elle souhaite enfin savoir si une mesure transitoire pourrait permettre le réexamen des dossiers dans 
lesquels un départ anticipé prenant effet à compter du 1er juillet 2026 a été refusé ou différé au seul motif que la 
majoration accordée au titre du volontariat ne pouvait être retenue dans la durée d’assurance cotisée. 

Travail 
Fermeture annuelle des entreprises et congés payés 
17723. − 11 août 2026. − Mme Chantal Jourdan attire l’attention de M. le ministre du travail et des solidarités 
sur la situation des salariés qui rejoignent un nouvel employeur en cours de période d’acquisition des congés payés. 
Lorsque leur entreprise ferme annuellement, notamment pendant l’été, ces salariés peuvent ne pas avoir acquis un 
nombre suffisant de jours de congés pour couvrir cette période. Ils subissent alors une perte de rémunération 
importante. Aussi, elle lui demande si le Gouvernement envisage de faire évoluer la réglementation afin de mieux 
protéger les salariés confrontés à une fermeture collective de leur entreprise alors qu’ils ne disposent pas encore de 
droits à congés suffisants.  
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3. Réponses des ministres aux questions écrites 
Le présent fascicule comprend les réponses aux questions signalées le : 

lundi 30 mars 2026 
No 11733 de M. Lionel Duparay ;  

lundi 15 juin 2026 
No 13854 de Mme Alexandra Martin (Alpes-Maritimes) ;  

lundi 22 juin 2026 
Nos 14471 de M. Jean-François Portarrieu ; 14541 de M. François Jolivet ;  

lundi 20 juillet 2026 
No 15270 de M. Vincent Thiébaut.  
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INDEX ALPHABÉTIQUE DES DÉPUTÉS AYANT OBTENU UNE OU 
PLUSIEURS RÉPONSES 

A 

Allegret-Pilot (Alexandre) : 13875, Intérieur  (p. 7502).  

Arenas (Rodrigo) : 16216, Éducation nationale (p. 7473).  

Auzanot (Bénédicte) Mme : 16588, Justice (p. 7516).  

B 

Balage El Mariky (Léa) Mme : 12551, Ville et Logement (p. 7530).  

Baptiste (Christian) : 8349, Intérieur  (p. 7476) ; 14426, Justice (p. 7509) ; 14427, Justice (p. 7510).  

Batho (Delphine) Mme : 13735, Intérieur  (p. 7501).  

Bernalicis (Ugo) : 11561, Intérieur  (p. 7489) ; 11562, Intérieur  (p. 7490) ; 11563, Intérieur  (p. 7491) ; 
11564, Intérieur  (p. 7492) ; 11565, Intérieur  (p. 7493) ; 11566, Intérieur  (p. 7493) ; 11567, Intérieur  
(p. 7494) ; 11568, Intérieur  (p. 7495).  

Berrios (Sylvain) : 7575, Transition écologique, biodiversité et négociations internationales sur le climat et la 
nature (p. 7525).  

Bloch (Matthieu) : 15687, Ville et Logement (p. 7532).  

Bourouaha (Soumya) Mme : 15745, Culture (p. 7469).  

Brugerolles (Julien) : 13403, Intérieur  (p. 7501) ; 15951, Éducation nationale (p. 7473).  

C 

Cernon (Bérenger) : 15918, Transition écologique, biodiversité et négociations internationales sur le climat et la 
nature (p. 7528).  

Chavent (Marc) : 14006, Premier ministre (p. 7466).  

Christophle (Paul) : 11488, Intérieur  (p. 7488).  

Colombier (Caroline) Mme : 15568, Porte-parole du Gouvernement et Énergie (p. 7519).  

Cordier (Pierre) : 16043, Intérieur  (p. 7508).  

Corneloup (Josiane) Mme : 7979, Intérieur  (p. 7475).  

Courbon (Pierrick) : 9771, Intérieur  (p. 7480).  

D 

Da Conceicao Carvalho (Nathalie) Mme : 16427, Justice (p. 7515).  

Duparay (Lionel) : 11733, Intérieur  (p. 7498).  

Dutremble (Aurélien) : 9930, Intérieur  (p. 7483) ; 13947, Intérieur  (p. 7504) ; 15942, Justice (p. 7512).  
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F 

Frappé (Thierry) : 16389, Transition écologique, biodiversité et négociations internationales sur le climat et la 
nature (p. 7530).  

G 

Galzy (Stéphanie) Mme : 13082, Intérieur  (p. 7499).  

Got (Pascale) Mme : 15736, Transition écologique, biodiversité et négociations internationales sur le climat et la 
nature (p. 7527).  

Goulet (Perrine) Mme : 11731, Intérieur  (p. 7497).  

Grangier (Géraldine) Mme : 10082, Intérieur  (p. 7484).  

Griseti (Monique) Mme : 3405, Transition écologique, biodiversité et négociations internationales sur le climat et 
la nature (p. 7523).  

Guedj (Jérôme) : 15642, Intérieur  (p. 7507).  

Guetté (Clémence) Mme : 15932, Premier ministre (p. 7467).  

H 

Hamelet (Marine) Mme : 16009, Justice (p. 7513) ; 16614, Ruralité (p. 7521).  

Hignet (Mathilde) Mme : 15643, Intérieur  (p. 7507).  

h 

homme (Loïc d’) : 10865, Intérieur  (p. 7487).  

J 

Jenft (Pascal) : 14935, Ruralité (p. 7520).  

Jolivet (François) : 14541, Intérieur  (p. 7505).  

Joubert (Florence) Mme : 15581, Éducation nationale (p. 7472).  

L 

Lachaud (Bastien) : 9819, Intérieur  (p. 7481) ; 9898, Intérieur  (p. 7482).  

Lahmar (Abdelkader) : 11780, Intérieur  (p. 7495) ; 11781, Intérieur  (p. 7496).  

Laporte (Hélène) Mme : 13910, Intérieur  (p. 7503).  

Leseul (Gérard) : 10972, Transition écologique, biodiversité et négociations internationales sur le climat et la 
nature (p. 7526).  

Lorho (Marie-France) Mme : 10555, Intérieur  (p. 7486).  

Lottiaux (Philippe) : 10473, Intérieur  (p. 7485) ; 15491, Intérieur  (p. 7485).  

Loubet (Alexandre) : 9368, Intérieur  (p. 7478).  

Ludmann (Véronique) Mme : 15006, Intérieur  (p. 7502) ; 16057, Culture (p. 7470).  
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M 

Martin (Alpes-Maritimes) (Alexandra) Mme : 13854, Mer et pêche (p. 7518).  

Martinez (Michèle) Mme : 13083, Intérieur  (p. 7499).  

Mélin (Joëlle) Mme : 10354, Transition écologique, biodiversité et négociations internationales sur le climat et la 
nature (p. 7526).  

Michelet (Maxime) : 17142, Ville et Logement (p. 7533).  

N 

Nosbé (Sandrine) Mme : 15378, Éducation nationale (p. 7471).  

O 

Odoul (Julien) : 15155, Culture (p. 7468).  

Ozenne (Julie) Mme : 15540, Transition écologique (p. 7522).  

P 

Pauget (Éric) : 14948, Justice (p. 7511).  

Pfeffer (Kévin) : 16222, Éducation nationale (p. 7474).  

Pilato (René) : 13334, Intérieur  (p. 7500).  

Portarrieu (Jean-François) : 14471, Intérieur  (p. 7504).  

R 

Rauch (Isabelle) Mme : 15628, Ville et Logement (p. 7531).  

Renault (Matthias) : 13271, Mer et pêche (p. 7517).  

Robert-Dehault (Laurence) Mme : 15955, Éducation nationale (p. 7475).  

S 

Saint-Martin (Arnaud) : 15208, Intérieur  (p. 7505).  

Serva (Olivier) : 8586, Intérieur  (p. 7477).  

T 

Thiébaut (Vincent) : 15270, Intérieur  (p. 7506).  

Travert (Stéphane) : 13716, Mer et pêche (p. 7518).  

Trouvé (Aurélie) Mme : 11316, Intérieur  (p. 7488).  

V 

Voynet (Dominique) Mme : 9003, Intérieur  (p. 7478).  

W 

Weber (Frédéric) : 9401, Intérieur  (p. 7479).   
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INDEX ANALYTIQUE DES QUESTIONS AYANT REÇU UNE RÉPONSE 

A 

Animaux 
Animal crushing, 16588 (p. 7516).  

Aquaculture et pêche professionnelle 
Situation préoccupante de la pêche maritime en Méditerranée, 13854 (p. 7518).  

Armes 
Ventes d’armes sur internet, 9771 (p. 7480).  

Associations et fondations 
Financement public d’une incitation à la destruction d’un édifice patrimonial, 15155 (p. 7468) ;  

Malus écologique pour les véhicules 9 places à usage des associations, 10972 (p. 7526).  

B 

Baux 
Réforme du mode de calcul du DPE et hausse des loyers, 12551 (p. 7530).  

Bois et forêts 
Contrat d’objectifs et de moyens 2026-2030 de l’Office national des forêts, 15736 (p. 7527) ;  

Garanties de gouvernance liées au contrat État-ONF 2026-2030 en Île-de-France, 15540 (p. 7522) ;  

Négociation du futur contrat État/ONF pour 2026/2030, 15918 (p. 7528).  

C 

Catastrophes naturelles 
Tempête Nils et état de catastrophe naturelle, 13082 (p. 7499) ;  

Tempêtes dans le Sud-Ouest : reconnaissance de l’état de catastrophe naturelle, 13083 (p. 7499).  

Chasse et pêche 
Cadre réglementaire de l’activité de recherche du grand gibier, 16614 (p. 7521) ;  

Dispositif de déclaration des captures de pêche de loisir, 13716 (p. 7518) ;  

Proportionnalité des nouvelles règles applicables aux pêcheurs de loisir, 13271 (p. 7517).  

Communes 
Respect de la loi sur les panneaux d’affichage libre, 9898 (p. 7482) ;  

Situation des communes nouvelles issues de fusion, 9003 (p. 7478).  

Crimes, délits et contraventions 
Maintien des dispositifs européens de détection des contenus pédocriminels, 14426 (p. 7509) ;  

Obligation de signalement des contenus pédopornographiques par les plateformes, 14427 (p. 7510).  
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Culture 
Baisse brutale de financements pour le Studio Théâtre de Stains, 15745 (p. 7469).  

Cycles et motocycles 
Feux clignotants sur les vélos, 13875 (p. 7502).  

D 

Droits fondamentaux 
Insuffisance des moyens alloués au Défenseur des droits, 15932 (p. 7467).  

E 

Élections et référendums 
Absence de prise en charge frais de propagande électorale des petites communes, 13403 (p. 7501) ;  

Coût de la procédure contradictoire de radiation des listes électorales, 7979 (p. 7475) ;  

Pour une égalité de traitement des candidats dans les communes rurales, 15006 (p. 7502) ;  

Propagande électorale dans les communes de moins de 1000 habitants, 13735 (p. 7501).  

Énergie et carburants 
Protection du réseau électrique contre les fortes chaleurs, 16389 (p. 7530) ;  

Saturation du réseau électrique en Charente et priorisation des raccordements, 15568 (p. 7519).  

Enfants 
Affaire Lyhanna : quels dysfonctionnements de la justice en Saône-et-Loire ?, 15942 (p. 7512).  

Enseignement 
Non-remplacement des enseignants absents et rupture d’égalité, 15378 (p. 7471) ;  

Revendications des accompagnants des élèves en situation de handicap (AESH), 15951 (p. 7473).  

Enseignement secondaire 
Absence d’enseignement et de professeur au collège en Haute-Marne, 15955 (p. 7475) ;  

Prime d’équipement informatique aux enseignants du secondaire, 15581 (p. 7472).  

Environnement 
Protection des calanques et mouillages illégaux, 10354 (p. 7526).  

Étrangers 
Conditions d’accès à l’apprentissage du français pour les primo-arrivants, 15208 (p. 7505) ;  

Modalités de mise en oeuvre de l’examen civique, 11488 (p. 7488).  

Examens, concours et diplômes 
Accès aux examens du permis de conduire, 11731 (p. 7497) ;  

Accès aux places d’examen du permis de conduire, 14471 (p. 7504) ;  

Crise dans le système du permis de conduire, 10082 (p. 7484) ;  

Effectifs d’inspecteurs du permis de conduire en Lot-et-Garonne, 13910 (p. 7503) ;  
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Pénurie de places à l’examen du permis de conduire, 10865 (p. 7487) ;  
Pénurie d’inspecteurs du permis de conduire en Saône-et-Loire, 9930 (p. 7483) ;  
Pénurie d’inspecteurs du permis de conduire en Seine-Saint-Denis, 11316 (p. 7488) ;  
Pénurie d’inspecteurs du permis de conduire et formation au permis, 10555 (p. 7486) ;  
Permis de conduire, 11733 (p. 7498).  

F 

Famille 
Exécution des droits de visite, 16427 (p. 7515).  

Fonctionnaires et agents publics 
Revalorisation du métier d’AESH, 16216 (p. 7473) ;  
Titularisation des accompagnants d’élèves en situation de handicap (AESH), 16222 (p. 7474).  

J 

Justice 
Défaillances judiciaires dans le traitement des violences sexuelles sur mineurs, 16009 (p. 7513).  

L 

Logement 
Pannes prolongées d’ascenseurs dans les immeubles d’habitation collective, 17142 (p. 7533) ;  
Réparations structurelles de dégâts miniers, 15628 (p. 7531) ;  
Utilisation commerciale des données personnelles issues de l’élaboration des DPE, 7575 (p. 7525).  

N 

Nationalité 
Simplification preuve nationalité personnes nées en France de parents étrangers, 15642 (p. 7507) ;  
Sur la réintégration dans la nationalité française des citoyens algériens, 15643 (p. 7507).  

O 

Outre-mer 
Délais de convocation des élections provinciales en Kanaky-Nouvelle-Calédonie, 9819 (p. 7481) ;  
Port de Pointe-à-Pitre (971) : une exposition inquiétante aux trafics illicites, 8349 (p. 7476) ;  
Recrudescence du trafic de drogue en Guadeloupe, 8586 (p. 7477).  

P 

Papiers d’identité 
Carte d’identité : des électeurs empêchés de voter, 13947 (p. 7504).  

Personnes âgées 
Excercice du droit de vote dans les EHPAD, 16043 (p. 7508).  
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Personnes handicapées 
Effectivité du droit de vote des personnes placées sous tutelle, 13334 (p. 7500).  

Police 
Clarification du rôle des cellules déontologie au sein de la police nationale, 11561 (p. 7489) ;  

Compétences des polices municipales en matière d’usage de stupéfiants, 14541 (p. 7505) ;  

Déposer plainte contre la police : obstacles multiples, impasse des signalements, 11562 (p. 7490) ;  

Enquêteurs et enquêtés : l’impasse de l’homogénéité statutaire et culturelle, 11563 (p. 7491) ;  

Police des polices : à quand de réels moyens pour les enquêtes ?, 11780 (p. 7495) ;  

Police des polices : à quand une réelle transparence ?, 11781 (p. 7496) ;  

Police des polices : garantir l’impartialité des enquêtes policières, 11564 (p. 7492) ;  

Police des polices : le temps de la transparence, 11565 (p. 7493) ;  

Police des polices : renforcer massivement les effectifs d’enquête, 11566 (p. 7493) ;  

Violences policières : arbitraire des critères de saisine, 11567 (p. 7494) ;  

Violences policières : clarification des critères de saisine, 11568 (p. 7495).  

Propriété intellectuelle 
Effectivité du droit d’opposition des auteurs à l’usage de leurs oeuvres par l’IA, 16057 (p. 7470).  

R 

Réfugiés et apatrides 
Absence d’accord de réciprocité avec l’Ukraine pour les permis de conduire, 15270 (p. 7506).  

Ruralité 
Gestion des abribus en zone rurale, 14935 (p. 7520) ;  

Opah-RR, 15687 (p. 7532).  

S 

Sécurité des biens et des personnes 
Sirène pour les véhicules des sauveteurs en mer, 10473 (p. 7485) ; 15491 (p. 7485) ;  

Sous-effectifs policiers dans la circonscription de Longwy-Villerupt, 9401 (p. 7479) ;  

Urgence à agir face à la flambée de l’insécurité à Saint-Avold, 9368 (p. 7478).  

Sécurité routière 
Homicide et blessures routières, quel constat un an plus tard ?, 14948 (p. 7511).  

T 

Télécommunications 
Géolocalisation : interdire les applications à risque pour personnels sensibles, 14006 (p. 7466).  
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U 

Urbanisme 
Conditions de vie et installation d’infrastructures logistiques, un cadre requis, 3405 (p. 7523).   
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Réponses des ministres aux questions écrites 
(Les questions comportant un * après le nom du député font l’objet d’une réponse commune.) 

PREMIER MINISTRE 

Télécommunications 
Géolocalisation : interdire les applications à risque pour personnels sensibles 
14006. − 31 mars 2026. − M. Marc Chavent alerte M. le Premier ministre sur les failles de sécurité qu’entraîne 
l’usage, par certains personnels occupant des fonctions sensibles, d’applications de géolocalisation et de suivi 
d’activité installées sur téléphone portable, dès lors qu’elles peuvent révéler des déplacements, des horaires et des 
lieux confidentiels. En effet, ce n’est pas la première fois qu’un tel incident survient et il apparaît que la protection 
du secret des opérations et des positions stratégiques demeure insuffisamment garantie lorsque des terminaux 
personnels sont utilisés à des fins privées. Les faits récemment rendus publics illustrent un risque désormais bien 
identifié : une simple application grand public peut, par recoupement, permettre de reconstituer des itinéraires, 
des emplacements et des habitudes de personnels exposés, alors même que ces informations devraient rester hors 
d’atteinte. Le même type d’exposition avait déjà été relevé, ce qui démontre le caractère répétitif de la faille et 
l’insuffisance des mesures de prévention individuelles. Il apparaît nécessaire que soit établi un recensement 
interministériel des applications présentant un risque de géolocalisation, de collecte excessive de données ou de 
divulgation indirecte d’informations sensibles, afin d’en interdire l’usage sur les terminaux personnels ou 
professionnels des personnels exposés lorsqu’ils exercent des missions sensibles. Une telle mesure serait cohérente 
avec les bonnes pratiques de cybersécurité qui recommandent de limiter les permissions incohérentes avec la 
finalité d’une application et de mieux encadrer les téléchargements sur smartphone. Il convient également de 
s’interroger sur l’opportunité de rendre obligatoire, pour les personnels relevant d’emplois sensibles, une politique 
de sécurité numérique plus stricte, comprenant la désactivation ou l’encadrement des fonctions de géolocalisation, 
l’interdiction de certaines applications de sport ou de partage de trajets, ainsi qu’un contrôle préalable des 
autorisations demandées par ces logiciels. À défaut, les révélations successives de données de localisation risquent 
de continuer à exposer inutilement des moyens militaires, des mouvements de navires et, plus largement, des 
informations touchant à la sécurité nationale. Dans ce contexte, il souhaite savoir quelles mesures le 
Gouvernement entend prendre pour recenser sans délai l’ensemble des applications à risque, en interdire le 
téléchargement et l’usage sur les téléphones portables des personnels exposés et prévenir la répétition de telles 
divulgations de données sensibles. 

Réponse. − L’Agence nationale de la sécurité des systèmes d’information (ANSSI) constate la croissance du secteur 
privé de lutte informatique offensive et alerte sur la variété des menaces qui en résulte et sur l’émergence de 
nouveaux acteurs. Certains d’entre eux se spécialisent dans le renseignement issu de la publicité - ADINT 
(advertising intelligence) - qui peut se définir comme la distribution massive ou ciblée de contenus publicitaires 
vers une ou plusieurs cibles à des fins de profilage et de géolocalisation. Pour ce faire, ces acteurs mènent des 
activités d’annonceurs publicitaires ou collaborent avec des annonceurs et récoltent légalement des données sur un 
large ensemble d’individus ciblés : catégorie d’âge, modèle de téléphone, localisation, fuseau horaire… ; soit toute 
information faisant l’objet de la mise en relation habituelle entre annonceurs et acquéreurs d’espaces de publicité 
ciblée. Ne constituant pas des armes numériques, les services ADINT sont plus faciles à acquérir que les logiciels 
espions. Au-delà des fuites de données, le principal risque est le détournement d’usage afin de cibler 
spécifiquement un individu ou groupe d’individus permettant d’obtenir des informations sensibles. L’ANSSI est 
aussi vigilante au risque créé par de nouvelles technologies fondées sur l’ADINT, capables de compromettre des 
appareils mobiles et des ordinateurs, par la combinaison de l’envoi de publicité et de l’exploitation de 
vulnérabilités. Le simple affichage d’une publicité sur un téléphone ciblé aboutirait à sa compromission. Face à 
cette menace, l’État agit sur deux fronts. Premièrement, il participe au « Processus de Pall Mall », initiative 
internationale et multipartite visant à identifier et à mettre en œuvre des engagements politiques pour lutter contre 
la prolifération et l’usage irresponsable des capacités d’intrusion cyber disponibles sur le marché. Après l’adoption 
d’un code de bonnes pratiques à destination des États en 2025, des lignes directrices à destination de l’industrie 
sont en cours d’élaboration. Par ailleurs, cette menace est abordée par l’ANSSI sous l’angle de la sécurisation des 
appareils mobiles et de leur usage : la mise en œuvre de recommandations simples permet à tous les utilisateurs de 
limiter au maximum les risques d’une compromission. En particulier, il est recommandé de : séparer les usages 
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professionnels et personnels, notamment en ne traitant pas de sujets professionnels sur des équipements 
personnels ; redémarrer régulièrement son appareil ; supprimer ou renouveler régulièrement l’identifiant de 
publicité du mobile ; appliquer régulièrement les mises à jour du système d’exploitation ; désinstaller les 
applications non utilisées ou encore entreposer tout équipement électronique hors de la pièce lors de discussions 
portant de sujets sensibles.La politique de sécurité des systèmes d’information de l’État se donne l’objectif de 
sécuriser l’ensemble de la téléphonie des utilisateurs de l’État. Elle sera alignée avec les dispositions prévues par le 
référentiel de cybersécurité - ReCyF issu de la transposition de la directive NIS 2. Celui-ci, bien qu’il ne soit pas 
exclusivement consacré à la téléphonie mobile, met l’accent sur la séparation des usages, en interdisant pour les 
entités essentielles - dont les administrations - le recours aux équipements de communication personnels. De 
manière générale, l’usage d’un téléphone mobile personnel pour des usages professionnels doit être limité au strict 
nécessaire et encadré par une charte informatique. Plus particulièrement, il est fait interdiction d’avoir recours aux 
équipements personnels dans le cadre règlementaire relatif à la protection du secret de la défense nationale, les 
agents de l’État amenés à manipuler de telles informations devant faire l’objet d’une sensibilisation sur ces aspects. 

Droits fondamentaux 
Insuffisance des moyens alloués au Défenseur des droits 

15932. − 16 juin 2026. − Mme Clémence Guetté interroge M. le ministre de l’action et des comptes publics sur 
l’insuffisance des moyens alloués au Défenseur des droits, qui fait notamment face à une explosion des saisines et 
se retrouve en difficulté pour les traiter efficacement. Autorité administrative indépendante, le Défenseur des droits 
joue un rôle capital dans notre République et son bon fonctionnement est un pilier essentiel pour la confiance 
dans l’État de droit et la justice. Depuis quelques années, avec la facilitation des procédures de saisine, cette 
institution fait face à une importante hausse des signalements : plus de 900 en 2025 contre seulement quelques 
dizaines par an avant 2020. C’est un signe positif quant à la connaissance de cette instance, mais cela doit 
s’accompagner d’une capacité de traitement et d’accompagnement suffisante, intimement liée au nombre d’agents 
employés. Le même problème est pointé par d’autres autorités (indépendantes ou non), comme l’Agence française 
anticorruption ou la CNIL. Le dernier rapport de la Défenseure des droits, Mme Claire Hédon, fait état de 
difficultés, particulièrement dans le domaine de la protection des lanceurs d’alerte. Au-delà des questions relatives 
au cadre réglementaire et au statut des lanceurs d’alerte, le budget alloué à leur accompagnement est critique. 
Comme le mentionne le rapport : « La question des moyens n’est pas secondaire : elle constitue un choix politique 
majeur, au cœur de la priorisation de l’action publique, là où la promesse a été faite d’une écoute, d’un 
accompagnement et d’une protection ». Elle lui demande quelles mesures il compte prendre face à l’insuffisance 
des moyens alloués aux autorités administratives indépendantes et particulièrement au Défenseur des droits, afin 
de leur permettre de remplir leur mission essentielle. – Question ayant fait l’objet d’un changement 
d’attributaire. 

Réponse. − Mme la députée Clémence Guetté attire l’attention du Gouvernement sur les moyens alloués au 
Défenseur des droits (DDD), au regard de l’évolution de son activité. Comme les autres autorités administratives 
indépendantes relevant du programme 308, le DDD a bénéficié d’une croissance régulière de ses moyens qui ont 
été, globalement, préservés des mesures prises au cours des dernières années pour la maîtrise des finances 
publiques. Ainsi, son budget est passé de 23 M€ en 2020 à 31,21 M€ en 2026, en augmentation de presque 36 % 
(soit +7,8 M€) entre ces deux exercices. L’augmentation de ses crédits représente 20 % de la totalité des moyens 
supplémentaires ouverts sur le programme sur cette période, et près de 26 % après neutralisation du transfert des 
crédits de l’ex-HADOPI lors de la création de l’ARCOM en 2022. Le réseau des délégués territoriaux a également 
augmenté de 23 % sur la même période et s’établit en 2026 à 660 délégués. De plus, il convient de noter que le 
DDD est l’une des rares entités du périmètre à avoir bénéficié de création de postes chaque année entre 2020 et 
2025, avec 46 postes supplémentaires. L’ensemble de ces créations représente 25 % de celles du programme 308 
sur la période (46 ETP sur les 184 ETP créés). En loi de finances initiale pour 2026, le DDD bénéficie de crédits à 
hauteur de 30,88 M€ et d’un plafond d’emplois de 264 ETPT sur le programme 308, soit une quasi-stabilité des 
crédits par rapport à la loi de finances initiale 2025. Il dispose en outre d’une enveloppe de 1,5 M€ sur le 
programme 129 pour couvrir une partie de ses dépenses de support. Enfin, les 3 000 m2 de locaux privatifs dont il 
dispose à Paris, sur le site de Ségur-Fontenoy, représentent également un coût pour l’État, pris en charge par le 
programme 129, d’environ 4,8 M€ en 2025. Le DDD, comme les autres AAI agissant dans le champ de la 
protection des droits et libertés soutenues par le programme 308, joue un rôle crucial dans la protection des 
citoyens, et le Gouvernement est attentif à ce que les moyens qui leur sont accordés leur permettent de remplir 
leurs missions dans le respect de leur indépendance. Toutefois, dans un contexte budgétaire contraint, marqué par 
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l’impératif de maîtrise des finances publiques, chaque institution est appelée à participer à l’effort collectif de 
rationalisation des dépenses. A cet égard, le récent rapport de la Cour des comptes relatif au DDD constate 
notamment l’« accroissement sensible de ses moyens ». 

CULTURE 

Associations et fondations 
Financement public d’une incitation à la destruction d’un édifice patrimonial 

15155. − 19 mai 2026. − M. Julien Odoul appelle l’attention de Mme la ministre de la culture sur les conditions 
dans lesquelles un spectacle organisé du 16 au 25 avril 2026 dans la chapelle Sainte-Jeanne-d’Arc, située dans le 
14e arrondissement de Paris, a donné lieu à une incitation publique à la destruction d’un édifice patrimonial et sur 
les liens entre les organisateurs et la mairie du 11e arrondissement de Paris. Durant huit représentations, le collectif 
Cirque Fier.e.s a tenu un spectacle intitulé « Oh Wow ! » au sein de cet édifice gothique, désormais rebaptisé 
chapelle Reille et intégré au tiers-lieu dit « Village Reille ». L’édifice, dans lequel la messe a été célébrée jusqu’en 
2020, conserve l’intégralité de ses éléments architecturaux d’origine : vitraux néogothiques, crucifix, structure de 
l’autel. Au cours d’une représentation, la maître de cérémonie a déclaré devant un public conquis, en étant filmée : 
« Vous savez que la chapelle Reille ce n’est pas son vrai nom, en vrai c’est la chapelle Sainte-Jeanne-d’Arc et on va y 
mettre le feu ! ». Cette déclaration constitue une incitation publique à la destruction d’un bien immobilier 
patrimonial, susceptible de tomber sous le coup des articles 322-6 et suivants du code pénal réprimant la 
destruction par incendie, ainsi que de l’article 24 de la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse réprimant la 
provocation publique à la commission de crimes ou délits. À ce jour, aucune poursuite n’a été engagée, alors même 
que les faits sont intégralement documentés par enregistrement vidéo. Le collectif Cirque Fier.e.s entretient par 
ailleurs des liens avérés avec la mairie du 11e arrondissement de Paris, dans les locaux de laquelle il s’est produit à 
plusieurs reprises au titre d’évènements officiellement soutenus par la municipalité, bénéficiant ainsi de 
subventions publiques. C’est donc avec le concours de l’argent du contribuable que l’on finance une troupe se 
permettant publiquement d’appeler à incendier un édifice placé sous le patronage de Jeanne d’Arc, figure majeure 
de l’histoire et de l’identité nationales. Il lui demande comment le Gouvernement justifie qu’une troupe appelant 
publiquement à incendier un édifice patrimonial continue de bénéficier de subventions publiques et quelles 
mesures il compte prendre pour mettre fin au financement par le contribuable d’appels à la destruction du 
patrimoine français. 

Réponse. − La loi no 2016-925 du 7 juillet 2016 relative à la liberté de la création, à l’architecture et au patrimoine a 
consacré trois principes fondamentaux : son article 1er affirme la liberté de la création artistique ; son article 2 
garantit la liberté de la diffusion de la création artistique, qui s’exerce dans le respect des principes encadrant la 
liberté d’expression ; son article 3 prévoit que l’État, ainsi que les collectivités territoriales, veillent au respect de la 
liberté de programmation artistique. S’agissant du spectacle de cabaret intitulé "Oh Wow !", celui-ci a été 
programmé et présenté du 16 au 25 avril 2026 par le collectif Cirque Fier.e.s, au sein de la chapelle Reille, 
anciennement chapelle Sainte-Jeanne-d’Arc, située dans le 14e arrondissement de Paris. Ce lieu est désormais un 
tiers-lieu d’occupation temporaire mixte et culturel d’initiative privée. S’inscrivant dans l’esthétique « cabaret », la 
représentation de ce spectacle est volontairement impertinente et provocatrice, comme l’indiquent les documents 
de promotion destinés au public, chacun étant libre, en conscience, de s’y rendre. Ce spectacle n’a donné lieu à 
aucune dégradation. La phrase prononcée par le maître de cérémonie : « Vous savez que la chapelle Reille, ce n’est 
pas son vrai nom, et si son vrai nom, c’est la chapelle Sainte-Jeanne-d’Arc et nous, on y fout le feu », n’est pas une 
incitation publique à la destruction d’un bien immobilier patrimonial. Cette phrase a servi d’annonce au numéro 
suivant et fait référence aux éléments pyrotechniques qui y sont utilisés. Dès lors, il n’y a pas lieu de mobiliser les 
articles 322-6 et suivants du code pénal réprimant la destruction par incendie ni l’article 24 de la loi du 29 juillet 
1881 sur la liberté de la presse réprimant la provocation publique à la commission de crimes ou de délits. Par 
ailleurs, au nom de la libre administration des collectivités territoriales inscrite à l’article 72 de la Constitution, la 
ville de Paris et la mairie de son 11e arrondissement sont libres d’accorder leur soutien aux compagnies artistiques 
de leur choix. Le ministère de la culture est très attaché à la défense de la liberté de création artistique, pilier 
fondamental de toute société démocratique, ainsi qu’au droit de chacune et de chacun à prendre part librement à 
la vie culturelle de la communauté et à jouir des arts. Le cadre législatif offre à la création artistique un espace de 
liberté indispensable pour se développer sans crainte de réprobation, de censure préalable ou de pression. Cela 
n’empêche toutefois pas toute personne d’exprimer son désaccord, dans le respect de la loi et du débat républicain. 
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Culture 
Baisse brutale de financements pour le Studio Théâtre de Stains 
15745. − 9 juin 2026. − Mme Soumya Bourouaha attire l’attention de Mme la ministre de la culture sur la baisse 
brutale des financements accordés au Studio Théâtre de Stains par la direction régionale des affaires culturelles 
(DRAC) d’Île-de-France. Le Studio Théâtre de Stains, implanté depuis plusieurs décennies dans un territoire 
particulièrement fragilisé socialement, mène un travail reconnu unanimement par les partenaires institutionnels : 
région, département, ville et DRAC elle-même, tant pour la qualité de ses créations artistiques que pour son action 
culturelle et éducative auprès des habitants. Pourtant, alors même qu’une convention triennale lie la structure à 
l’État et que les projets artistiques et culturels pour l’année 2026 sont déjà engagés, la DRAC a annoncé en 
mai 2026 une réduction de 20 % de sa subvention annuelle, soit une baisse de 25 000 euros sur un montant de 
125 000 euros. Cette décision, motivée uniquement par des contraintes budgétaires, apparaît d’autant plus 
incompréhensible que les responsables du lieu avaient été préparés à une réduction limitée à 5 %, dans un contexte 
national difficile. Cette diminution soudaine et disproportionnée compromet désormais plusieurs projets 
artistiques, fragilise le maintien d’emplois au sein de la structure et remet en cause les perspectives de 
développement du lieu, notamment l’installation envisagée d’un Magic Mirror en partenariat avec les collectivités 
territoriales. Cette baisse intervient en outre dans un contexte plus large de désengagement progressif des pouvoirs 
publics à l’égard des structures culturelles de proximité : réduction des financements de l’éducation nationale, du 
ministère de la jeunesse et des sports, arrêt de l’aide au poste d’adulte-relais, diminution des moyens liés au pass 
Culture. Dans les quartiers populaires, ces structures jouent pourtant un rôle essentiel de cohésion sociale, 
d’émancipation et d’accès à la culture. Le Studio Théâtre de Stains accueille chaque année des milliers de 
spectateurs de tous âges et construit des passerelles entre habitants de Seine-Saint-Denis et publics franciliens 
autour d’œuvres mêlant patrimoine littéraire, écriture contemporaine et parole citoyenne. Mme la députée 
souhaite savoir quelles mesures le Gouvernement envisage pour préserver les structures culturelles de proximité 
implantées dans les quartiers populaires, dont l’action participe pleinement aux objectifs de démocratisation 
culturelle et d’égalité territoriale. Elle souhaite également savoir quels critères précis ont conduit à appliquer une 
baisse de subvention de 20 % au Studio Théâtre de Stains et si le ministère entend garantir le respect des 
engagements pris dans le cadre des conventions triennales. 
Réponse. − Situé sur un territoire en grande difficulté, qui demeure prioritaire pour la mise en place des politiques 
de l’État, soutenu par l’ensemble des collectivités publiques et d’abord par la Ville de Stains, le Studio Théâtre est 
reconnu pour la qualité de l’accompagnement qu’il fournit aux compagnies franciliennes, notamment par de 
nombreux accueils en résidence, une offre diversifiée de spectacles rencontrant un public nombreux et la mise en 
place de dispositifs d’éducation artistique et culturelle (EAC) appropriés aux spécificités du territoire. Néanmoins, 
dans le contexte budgétaire de diminution de 5 % des crédits de la mission culture, la direction régionale des 
affaires culturelles (DRAC) d’Île-de-France a été conduite à effectuer des choix difficiles, selon le principe de 
différenciation : le choix, validé au niveau national, de préserver prioritairement les équipes indépendantes, d’une 
part, et les lieux labellisés et conventionnés, d’autre part, a conduit à diminuer de manière plus importante les 
subventions accordées aux autres lieux, notamment les ateliers de fabrique artistique et les compagnies disposant 
d’un lieu. Le Studio Théâtre de Stains appartient à cette dernière catégorie. En raison de sa situation en territoire 
prioritaire et de son rôle indéniable en matière de démocratisation culturelle et de lien avec les populations, le 
Studio Théâtre de Stains bénéficie historiquement d’une subvention importante de la part du ministère de la 
culture, bien supérieure, par exemple, à celles de nombreuses scènes conventionnées d’intérêt national (SCIN). La 
subvention accordée par la DRAC dans le cadre d’une convention pluriannuelle d’objectifs, si elle met en avant le 
soutien aux résidences, couvre aussi une part du fonctionnement de la structure, de ses activités, notamment 
d’accueil et de diffusion, mais aussi des activités artistiques de la directrice, Madame Marjorie Nakache, également 
metteuse en scène. Or, dans l’analyse de la DRAC d’Île-de-France, cette activité ne correspond plus aux attentes de 
l’État quant au renouvellement des esthétiques, à la diffusion et aux partenariats. Il a été clairement indiqué aux 
codirecteurs du lieu que ce pan de l’activité artistique n’était plus couvert, à compter de 2026, par la subvention 
globale au Studio Théâtre, mais qu’il devrait s’inscrire dans le cadre des demandes d’aides déconcentrées au 
spectacle vivant (ADSV) encadrées par la circulaire de 2022. La compagnie pourra donc solliciter la DRAC pour 
une aide au projet relative à ses nouvelles créations, si celles-ci entrent dans les critères des ADSV. La subvention 
du ministère de la culture reste conséquente (100 000 euros) pour une structure qui ne bénéficie ni d’un label ni 
d’une appellation. Elle est par ailleurs complétée par des subventions d’autres instances au titre de la politique de la 
ville (ministère des sports, de la jeunesse et de la vie associative, préfecture d’Île-de-France), qui permettent au 
Studio Théâtre de maintenir un haut niveau d’activité. De plus, le Studio Théâtre de Stains, s’il en faisait la 
demande, pourrait bénéficier de moyens sur le programme 361 (transmission, EAC). Cette possibilité a été 
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rappelée par la DRAC à la structure au moment de l’annonce de la diminution de la subvention. Ces possibilités 
de financements diversifiés, plus conformes à l’activité multiple du Studio Théâtre et plus en adéquation avec les 
différents dispositifs mis en place par l’État, démontrent l’attention de celui-ci à l’égard de cette structure, comme 
de toutes celles installées sur des territoires prioritaires, et notamment de celles de Seine-Saint-Denis, département 
qui mobilise le plus le programme 131 en Île-de-France après Paris. Les services de la DRAC restent mobilisés 
pour accompagner au mieux la structure et lui permettre de faire face à sa nouvelle situation budgétaire, en 
trouvant des solutions de financement complémentaires et diversifiées. 

Propriété intellectuelle 
Effectivité du droit d’opposition des auteurs à l’usage de leurs oeuvres par l’IA 
16057. − 16 juin 2026. − Mme Véronique Ludmann attire l’attention de Mme la ministre de la culture sur 
l’ineffectivité concrète du droit d’opposition reconnu aux titulaires de droits d’auteur et de droits voisins face à 
l’utilisation de leurs œuvres pour l’entraînement de systèmes d’intelligence artificielle générative. La directive 
européenne 2019/790, transposée à l’article L. 122-5-3 du code de la propriété intellectuelle, prévoit une 
exception de fouille de textes et de données à des fins commerciales, à laquelle les titulaires de droits peuvent 
s’opposer par une réservation expresse. Ce droit existe donc en théorie. En pratique, il est aujourd’hui largement 
inaccessible pour trois raisons documentées. Premièrement, son exercice suppose des compétences techniques, 
insertion de métadonnées, de balises robots ou de fichiers spécifiques, que la grande majorité des auteurs, 
illustrateurs, photographes et journalistes indépendants ne maîtrisent pas. Contrairement au droit à l’effacement 
créé dans le cadre du RGPD, qui a donné lieu à des mécanismes simplifiés et accessibles, aucun dispositif 
équivalent n’a été mis en place pour l’ opt-out dans le domaine de l’IA. Deuxièmement, les sociétés de gestion 
collective, SACEM, SACD, SCAM notamment, ont notifié leur opposition au nom de leurs membres auprès de 
centaines de fournisseurs d’IA dès octobre 2023. Ces notifications, représentant des millions d’œuvres protégées, se 
sont heurtées pour l’essentiel à l’absence totale de réponse des fournisseurs concernés. Troisièmement, aucun 
mécanisme de sanction n’oblige à ce jour les fournisseurs d’IA à respecter ces oppositions ni même à en accuser 
réception, ce qui vide ce droit de toute portée effective. Face à ce constat, Mme la députée pose à MMe la ministre 
les questions suivantes. Premièrement, quelles mesures concrètes le Gouvernement entend-il prendre pour rendre 
le droit d’ opt-out réellement accessible aux créateurs, notamment les plus petits, par exemple via la création d’un 
registre centralisé, d’un formulaire simplifié ou d’un service d’accompagnement opéré par les sociétés de gestion 
collective et financé par l’État ? Deuxièmement, le Gouvernement dispose-t-il d’un bilan chiffré des notifications 
d’ opt-out adressées aux fournisseurs d’IA par les sociétés de gestion collective depuis 2023 et du taux de respect 
effectif de ces notifications par les fournisseurs concernés ? Dans la négative, entend-il en commander un ? 
Troisièmement, quelles sanctions le Gouvernement envisage-t-il à l’encontre des fournisseurs d’intelligence 
artificielle qui ne respectent pas les oppositions qui leur ont été notifiées et dans quel délai ces dispositions 
pourraient-elles entrer en vigueur ? Elle souhaite obtenir des précisions à ce sujet. 
Réponse. − Les technologies d’intelligence artificielle (IA) générative sont source de nombreuses opportunités pour 
les secteurs culturels et créatifs, mais soulèvent également des défis importants, notamment en matière de 
réglementation. Le Gouvernement soutient une mise en uvre ambitieuse et efficace des dispositions applicables, 
notamment du cadre protecteur de la propriété intellectuelle issu de l’acquis européen, tout en veillant à préserver 
la sécurité juridique. En particulier, l’exception relative à la fouille de textes et de données, dont le considérant 105 
du Règlement européen sur l’IA (RIA) laisse entendre qu’elle constitue le cadre applicable à l’entraînement des 
modèles d’intelligence artificielle, doit être appliquée dans le plus strict respect des conditions qui lui sont assorties 
: une source licite, le respect du test en trois étapes et la prise en compte effective du droit d’opposition conféré aux 
titulaires de droits (« opt out »). En cas de non-respect de ces conditions, la reproduction d’un contenu protégé est 
susceptible d’engager la responsabilité civile et pénale du fournisseur d’IA qui en est à l’origine. Les sanctions 
classiques de la contrefaçon sont ainsi pleinement applicables, à savoir l’indemnisation du préjudice subi par le 
titulaire de droits, qui peut prendre en compte les bénéfices indûment réalisés par le contrefacteur, ainsi que des 
peines d’amende, voire d’emprisonnement. Il incombera aux tribunaux saisis de demandes en ce sens de faire 
usage de leur pouvoir souverain d’appréciation pour donner à ces dispositions leur pleine efficacité. Le droit 
d’opposition doit en effet conférer à ses titulaires la pleine liberté de refuser l’utilisation de leurs uvres ou objets 
protégés, mais également la possibilité de choisir, le cas échéant, les conditions d’utilisation de ces contenus, y 
compris contre versement d’une rémunération juste. Convaincu de la nécessaire protection des droits exclusifs des 
auteurs et titulaires de droits voisins, le Gouvernement soutient pleinement le développement d’un marché des 
licences, qui ne pourra émerger que d’un cadre protecteur fondé sur une interprétation claire et unifiée de 
l’exception de fouille de textes et de données. C’est dans cet objectif que le ministère de la culture a confié au Pôle 
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d’expertise de la régulation numérique (PEReN) la mission de dresser un état des lieux des robots d’exploration 
associés à l’IA et des protocoles d’« opt-out » existants, de leur mise en uvre et de leurs limites. Ce rapport, publié 
en juillet 2025, suggère des bonnes pratiques tant aux éditeurs qu’aux moissonneurs de données, en vue d’une 
mise en uvre effective des droits. Parallèlement, entre juin et novembre 2025, les ministères chargés de la culture et 
du numérique ont piloté, ensemble, un cycle de concertation entre les secteurs créatifs et culturels et les 
fournisseurs d’IA. Cette concertation a permis de nouer un dialogue entre eux et de dégager des constats 
communs, y compris sur les difficultés de mise en uvre du cadre applicable provenant des interprétations 
divergentes des dispositions relatives à la fouille de textes et de données. Au-delà de la question de l’« opt-out », 
plusieurs missions ont également été commandées au Conseil supérieur de la propriété littéraire et artistique sur 
l’adaptation du droit d’auteur à l’IA, qui ont donné lieu à des rapports sur la transparence des données 
d’entraînement (décembre 2024), sur la rémunération des contenus culturels (juillet 2025) et sur la loi applicable 
aux modèles d’intelligence artificielle entraînés hors de l’Union européenne (décembre 2025). Ces rapports ont 
permis de faire émerger différentes pistes d’évolution du cadre existant, dont certaines sont reprises dans le rapport 
d’information de la commission des affaires culturelles et de l’éducation de l’Assemblée nationale du 1er juillet 
2026, intitulé « Création, diffusion et acquisition des connaissances : comment l’intelligence artificielle transforme 
notre éducation et notre culture ». Le Gouvernement participe enfin aux réflexions engagées sur le sujet de l’IA au 
niveau européen. Dans le cadre de travaux d’évaluation de la directive 2019/790 et d’une initiative ciblée visant à 
améliorer l’environnement du droit d’auteur pour la créativité et l’innovation en Europe, le Gouvernement a 
demandé à la Commission d’étudier les différentes pistes envisageables, notamment le recours à un tiers de 
confiance ou à des mécanismes de médiation ou d’arbitrage pour faciliter la contractualisation. Ces pistes, comme 
celle d’un registre centralisé de l’« opt-out », devront faire l’objet d’études approfondies, notamment économiques, 
afin d’en évaluer les impacts sur les secteurs. L’objectif est en effet de préserver le niveau élevé de protection des 
droits de propriété littéraire et artistique prévu par le considérant 9 de la directive 2001/29/CE, tout en favorisant 
l’innovation et la compétitivité des entreprises d’IA françaises et européennes, qui impliquent une protection du 
secret des affaires. 

ÉDUCATION NATIONALE 

Enseignement 
Non-remplacement des enseignants absents et rupture d’égalité 
15378. − 26 mai 2026. − Mme Sandrine Nosbé attire l’attention de M. le ministre de l’éducation nationale sur 
les difficultés rencontrées par les établissements scolaires publics, en particulier dans l’académie de Grenoble, pour 
remplacer les enseignants absents. Ainsi, l’école de Fures, dans la commune de Tullins, a connu depuis le début de 
l’année scolaire 2025-2026 plus de six remplaçants et de nombreuses heures de cours n’ont pas été assurées. Une 
classe de seconde du lycée Pierre Béghin à Moirans a connu plusieurs mois de cours de français chaotiques, après 
un remplacement qui a été assuré de manière irrégulière, notamment par visioconférence. Cette situation est 
dommageable pour l’avenir des enfants. Cela pose non seulement des problèmes importants pour l’organisation 
interne des établissements scolaires, mais aussi pour les élèves qui se retrouvent avec des heures d’apprentissage en 
moins et une potentielle rupture d’égalité vis-à-vis des classes ayant le même enseignant ou la même enseignante 
toute l’année scolaire. La continuité pédagogique n’est pas assurée et c’est tout l’environnement scolaire qui est 
impacté. De nombreux parents et élus locaux sollicitent donc Mme la députée depuis le début de l’année scolaire, 
en quête d’une solution. Ces exemples sont représentatifs d’une problématique plus grande à laquelle fait face 
l’éducation nationale. En effet, les absences d’enseignants connaissant une hausse depuis 2018, la question de leur 
remplacement devient cruciale. Or, selon le rapport d’information remis par M. le sénateur Olivier Paccaud le 
11 juin 2025, en 2023-2024 plus de 7,5 millions de demi-journées n’ont pas été assurées dans le premier degré et 
jusqu’à 7,4 % du temps d’apprentissage n’a pas été effectif dans le second degré. Ces remplacements deviennent 
un poids de plus en plus important pour les personnels de direction d’établissements, déjà surchargés par la 
quantité de travail. Mme la députée aimerait donc savoir ce que le Gouvernement entend mettre en place afin que 
les temps d’apprentissage de tous les élèves soient respectés, pour d’assurer l’égalité républicaine entre les élèves et 
leur permettre un apprentissage équivalent quel que soit leur établissement. Elle souhaite par ailleurs savoir ce que 
le Gouvernement envisage de faire pour rendre le métier d’enseignant remplaçant (TZR) plus attractif. 

Réponse. − Dans un souci constant de garantir le principe de continuité pédagogique, les services académiques 
veillent à optimiser les moyens dédiés au remplacement et anticiper au mieux les absences. Nonobstant l’activation 
de tous les leviers possibles sous l’impulsion de plans d’action nationaux d’amélioration du remplacement, les 
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services académiques se heurtent aux absences imprévues d’enseignants y compris des enseignants dédiés au 
remplacement ainsi qu’à des disparités territoriales. S’ajoute, dans le second degré, la double contrainte 
géographique et disciplinaire.  Les situations de l’école de Tullins et du lycée de Moirans en sont l’illustration. 
Dans le premier cas, la majorité des remplacements a été assurée et a permis le maintien de la continuité 
pédagogique. Dans le second cas, les remplacements ont été plus irréguliers, notamment en Lettres mais surtout en 
Anglais, où le poste est resté vacant plusieurs mois. Ce qui met en évidence des difficultés plus marquées à stabiliser 
les remplacements. L’académie de Grenoble assure un suivi constant de l’ensemble des situations identifiées afin de 
couvrir le plus rapidement possible les besoins. Au plan national, les services centraux du ministère de l’éducation 
nationale et les services académiques consolident les actions d’ores et déjà engagées et poursuivront leur 
accompagnement en direction des écoles et des établissements publics locaux d’enseignement (collèges et lycées) 
afin de renforcer la cadre organisationnel et opérationnel du remplacement dans la limite des moyens mobilisables. 
Un travail sera prochainement engagé par les services du ministère sur les spécificités de la mission de 
remplacement dans le second degré, notamment s’agissant des enjeux d’attractivité de la fonction de titulaire sur 
zone de remplacement (TZR), essentielle au bon fonctionnement du service public d’éducation. 

Enseignement secondaire 
Prime d’équipement informatique aux enseignants du secondaire 
15581. − 2 juin 2026. − Mme Florence Joubert attire l’attention de M. le ministre de l’éducation nationale sur la 
prime d’équipement informatique annuelle qui est attribuée aux enseignants du secondaire. Cette mesure, qui 
était apparue en janvier 2021, a été revalorisée à 176 euros bruts/an en 2023, contre 156 euros bruts/an en 2022. 
Cependant, ce montant peine à couvrir l’ensemble des dépenses professionnelles obligatoires des enseignants telles 
que les frais de remplacement d’un ordinateur portable ou d’un disque dur externe, l’achat de logiciels ou d’un 
abonnement téléphonique fixe, ainsi que le surcoût pour un abonnement téléphone portable en internet illimité. 
En outre, cette prime ne compense pas non plus les obligations qui sont faites aux enseignants de disposer d’un 
smartphone personnel ou d’un ordinateur portable personnel pour animer un conseil de classe lorsqu’ils sont 
professeurs principaux. Cette situation peut avoir des conséquences réelles car certains enseignants contreviennent 
aux instructions administratives de leur ministère sur la sécurité « confinement-attentat » afin de limiter leurs 
dépenses à un forfait téléphone sans internet au prix minimal. À noter aussi, qu’en parallèle de ces pratiques, le 
code du travail oblige les employeurs des entreprises du secteur privé à prévoir une prise en charge financière 
intégrale des « outils métiers » de leurs salariés (équipement informatique, logiciels, frais d’abonnement 
numérique). Cela crée une réelle inégalité de situation avec les enseignants qui travaillent à leur domicile et ne 
bénéficient pas d’une telle prise en charge. Ainsi, elle lui demande s’il envisage d’augmenter significativement le 
montant de cette prime d’équipement informatique dès 2027, ceci avec un complément spécifique aux 
abonnements jusqu’à 650 euros, afin de prendre en compte toutes les exigences d’équipement numérique et la 
réalité économique actuelle du métier d’enseignant. 
Réponse. − Le décret no 2020-1524 du 5 décembre 2020 portant création d’une prime d’équipement informatique 
allouée aux personnels enseignants et aux psychologues de l’éducation nationale relevant du ministère chargé de 
l’éducation permet aux personnels d’acquérir progressivement ou de renouveler leur équipement informatique 
dans un contexte d’évolution profonde des pratiques pédagogiques. L’article 1er du décret précité prévoit que cette 
prime, dont le montant brut annuel est fixé à 176€ par l’arrêté du 5 décembre 2020, est attribuée aux 
psychologues de l’éducation nationale stagiaires et titulaires et aux enseignants stagiaires et titulaires relevant du 
ministère chargé de l’éducation nationale qui exercent des missions d’enseignement. Les enseignants sont régis par 
les dispositions du code général de la fonction publique, les dispositions du code du travail évoquées (prise en 
charge financière intégrale des outils métiers) ne leur sont pas applicables. Depuis plusieurs années, le 
Gouvernement prend des mesures concrètes en faveur des enseignants, notamment en matière de rémunération. 
Au 1er septembre 2023, les enseignants ont bénéficié d’une revalorisation indemnitaire quels que soient leur corps, 
leur statut (titulaire, contractuel ou stagiaire) et leur ancienneté. Pour reconnaître l’importance et la charge des 
missions d’accompagnement et d’orientation, les montants de l’indemnité de suivi et d’accompagnement des 
élèves (1er degré) et de la part fixe de l’indemnité de suivi et d’orientation des élèves (2d degré) ont été augmentés 
pour atteindre 2 550€ bruts par an et par enseignant. Cette mesure apporte une hausse de rémunération d’environ 
100€ nets par mois pour tous les professeurs, quel que soit leur degré d’avancement dans la carrière.  Qu’ils soient 
stagiaires ou titulaires, les enseignants disposant d’un échelon compris entre le premier et le neuvième de la classe 
normale, bénéficient de la prime d’attractivité prévue par le décret no 2021-276 du 12 mars 2021, dont les 
montants ont fait l’objet d’une revalorisation en septembre 2023 (augmentation comprise entre 1 000 € et 2 280 € 
selon les échelons). L’amélioration des règles de reprise des services antérieurs à la nomination dans les corps 
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enseignants permet d’offrir de meilleures conditions d’entrée dans le métier aux lauréats des concours. En 2022, 
les modifications règlementaires ont porté sur l’amélioration de la reprise des services de droit privé pour les 
lauréats des troisièmes concours. Cette mesure a été étendue au 1er septembre 2023 aux lauréats issus des concours 
externes et internes. Elle concerne le classement à l’entrée dans un corps enseignant ou assimilé. Les dispositions 
du décret no 2023-729 du 7 août 2023 permettent un nouveau mode de classement plus favorable et plus attractif. 
Ces mesures constituent une traduction concrète de l’amélioration des conditions de rémunération et de travail 
des personnels enseignants. 

Enseignement 
Revendications des accompagnants des élèves en situation de handicap (AESH) 

15951. − 16 juin 2026. − M. Julien Brugerolles* appelle l’attention de M. le ministre de l’éducation nationale 
sur la situation des accompagnants des élèves en situation de handicap (AESH). Le 9 juin 2026, à l’appel de leur 
intersyndicale, de nombreuses AESH se sont mobilisées partout en France afin d’obtenir la reconnaissance de leur 
métier et l’amélioration de leurs conditions de travail. Aujourd’hui, les AESH constituent le deuxième métier de 
l’éducation nationale en nombre d’agents, mais aussi le plus précaire. Pourtant, les besoins d’accompagnement des 
élèves en situation de handicap ne cessent de croître et les notifications délivrées par les maisons départementales 
des personnes handicapées (MDPH) augmentent d’environ 10 % chaque année, traduisant à la fois une meilleure 
identification des besoins et l’exigence légitime d’une école réellement inclusive. Face à cette progression 
constante, les moyens humains demeurent insuffisants. À la rentrée 2025, plus de 45 000 élèves bénéficiant d’une 
notification d’accompagnement étaient ainsi privés d’AESH faute de personnels disponibles. Si des avancées ont 
été obtenues en 2023, notamment avec la possibilité d’accéder à un contrat à durée indéterminée après trois 
années d’exercice et une revalorisation salariale d’environ 10 %, celles-ci demeurent largement insuffisantes pour 
répondre aux difficultés de la profession. Composé à 94 % de femmes, ce métier reste marqué par des 
rémunérations faibles, des temps incomplets imposés, des perspectives de carrière limitées et une reconnaissance 
professionnelle insuffisante. Cette situation alimente un turn-over important ainsi que des difficultés de 
recrutement devenues structurelles, compromettant la continuité de l’accompagnement des élèves concernés. Dans 
ce contexte, les déclarations du ministre de l’Éducation nationale à l’issue de la rencontre du 20 mai 2026 avec les 
organisations syndicales, évoquant une fonctionnarisation limitée à seulement 10 à 20 % des AESH, suscitent une 
vive inquiétude parmi les personnels. Une telle perspective apparaît en décalage avec l’ampleur des besoins 
constatés sur le terrain et les revendications exprimées par les organisations représentatives. Aussi, il lui demande si 
le Gouvernement entend répondre aux revendications portées par l’intersyndicale des AESH, notamment par la 
création immédiate d’un véritable corps de fonctionnaires de catégorie B ouvert à l’ensemble des AESH, la 
garantie d’un temps complet fondé sur les missions réellement exercées, une revalorisation salariale significative, la 
reconnaissance pleine et entière des qualifications et des compétences professionnelles des AESH, ainsi que la mise 
en œuvre d’une politique ambitieuse donnant réellement à l’école inclusive les moyens humains et financiers 
nécessaires à l’accompagnement de tous les élèves en situation de handicap. 

Fonctionnaires et agents publics 
Revalorisation du métier d’AESH 

16216. − 23 juin 2026. − M. Rodrigo Arenas* appelle l’attention de M. le ministre de l’éducation nationale sur 
la situation professionnelle des accompagnantes et accompagnants des élèves en situation de handicap (AESH). 
Les données de la direction de l’évaluation, de la prospective et de la performance (DEPP) indiquent qu’en 2023, 
les AESH percevaient en moyenne un salaire net de 1 030 euros, quelle que soit leur quotité de travail. Plus de 
neuf AESH sur dix estiment que leur rémunération est insuffisante au regard des missions exercées. Malgré les 
mesures de revalorisation engagées en 2023, le sentiment de faible reconnaissance, tant salariale que sociale, 
demeure particulièrement élevé au sein de cette profession. Les AESH jouent pourtant un rôle central dans la mise 
en œuvre de l’école inclusive et dans l’accompagnement quotidien des élèves en situation de handicap. Les 
difficultés de recrutement et le manque d’attractivité du métier apparaissent ainsi directement liés aux conditions 
d’emploi, de rémunération et de reconnaissance professionnelle. Le ministre de l’éducation nationale a annoncé en 
janvier 2026 l’ouverture de travaux sur le statut des AESH devant débuter en mars. Il lui demande quelles mesures 
le Gouvernement entend prendre afin de revaloriser durablement le métier d’AESH, tant sur le plan salarial que 
statutaire. 
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Fonctionnaires et agents publics 
Titularisation des accompagnants d’élèves en situation de handicap (AESH) 
16222. − 23 juin 2026. − M. Kévin Pfeffer* appelle l’attention de M. le ministre de l’éducation nationale sur la 
situation des accompagnants d’élèves en situation de handicap (AESH), dont les conditions d’emploi ne sont pas 
satisfaisantes. Alors que le nombre d’élèves en situation de handicap scolarisés ne cesse de croître, les AESH 
accomplissent une mission pérenne et essentielle pour le service public d’éducation. Sur le plan statutaire, le décret 
no 2023-597 du 13 juillet 2023 a constitué une avancée en ouvrant l’accès au contrat à durée indéterminée à l’issue 
d’un seul contrat à durée déterminée de trois ans. Cette évolution positive ne saurait toutefois clore le débat. Sans 
méconnaître les réserves exprimées par la Cour des comptes quant à la création d’un corps de fonctionnaires - qui 
aurait notamment pour effet de transférer le recrutement au niveau national et d’en retirer la souplesse 
départementale aujourd’hui nécessaire à l’ajustement aux besoins locaux -, il serait utile de permettre l’accès au 
CDI à l’issue d’un seul CDD d’un an. Une telle mesure serait de nature à réduire significativement la précarité des 
AESH. Il lui demande en conséquence si le Gouvernement envisage de modifier les conditions d’accès au CDI 
pour les AESH, afin de le rendre accessible à l’issue d’un an de CDD. 
Réponse. − Membres à part entière de la communauté éducative, les accompagnants d’élèves en situation de 
handicap (AESH) sont des professionnels qui jouent un rôle essentiel dans l’accueil des élèves en situation de 
handicap à l’école. Le système scolaire français accueille près de 550 000 élèves en situation de handicap. Leur 
prise en charge connaît une croissance très élevée de 6 à 10 % par an. À la rentrée scolaire 2025, 2 000 créations de 
postes d’AESH en équivalent temps plein (ETP) étaient prévues en complément des 11 000 postes d’AESH créés 
depuis la rentrée scolaire 2022 pour répondre au mieux à l’augmentation des besoins d’accompagnement humain 
pour les élèves en situation de handicap. L’État poursuit son engagement fort et durable en faveur de l’inclusion, 
déjà bien ancrée, en l’accentuant par ces créations de postes supplémentaires. Depuis 2017, le nombre d’AESH a 
augmenté de 67 % pour atteindre près de 140 000 accompagnants. Face à la diversité des situations nécessitant 
chacune une réponse adaptée, la croissance du nombre d’AESH ne peut être la seule réponse aux besoins des élèves 
en situation de handicap. Les critères de notification, l’évaluation des besoins des élèves, les relations avec les 
MDPH (maisons départementales des personnes handicapées) ou encore la diversité des formes d’accompa
gnement sont autant de leviers sur lesquels le ministère de l’éducation nationale agit. Le ministère est 
particulièrement attentif à l’amélioration de la rémunération des AESH. Ces dernières années, plusieurs mesures 
ont été prises pour la revaloriser. Entre 2017 et 2025, la rémunération nette mensuelle d’un AESH a progressé en 
moyenne de +41 %, soit +287€ nets par mois. Depuis 2023, dans la continuité des précédentes mesures 
d’amélioration des conditions d’emploi et de rémunération des AESH, une étape supplémentaire de leur 
revalorisation a été franchie avec plusieurs mesures : une grille indiciaire revalorisée, notamment avec un indice 
plancher supérieur au SMIC ; la création d’une indemnité de fonctions de 1 529 € bruts par an pour un AESH 
exerçant à temps complet ; une indemnité de sujétions d’un montant de 1 106 € bruts annuels pour les AESH 
exerçant dans une école ou un établissement relevant d’un réseau d’éducation prioritaire et une indemnité de 
sujétions de 3 263€ (part fixe) et d’un complément d’au plus 448€ (part modulable) pour les AESH exerçant dans 
une école ou un établissement relevant d’un réseau d’éducation prioritaire renforcé ; la majoration de 10 % de 
l’indemnité versée aux AESH référents qui apportent un appui méthodologique et un soutien spécifique aux 
AESH nouvellement nommés. Depuis la rentrée 2023 également, les AESH peuvent accéder à un CDI (contrat à 
durée indéterminée) à l’issue d’un premier contrat de trois ans en cette qualité, contre six ans auparavant, 
conformément à la loi no 2022-1574 du 16 décembre 2022 visant à lutter contre la précarité des accompagnants 
d’élèves en situation de handicap et des assistants d’éducation. Aujourd’hui, 64 % des AESH bénéficient d’un 
CDI. Le recrutement des AESH est lié à l’accompagnement d’un élève en situation de handicap pendant sa 
journée de classe. Il résulte de ce besoin que le temps de travail des AESH est en moyenne fixé à 24 heures 
d’accompagnement hebdomadaire. À l’heure actuelle, dans la fonction publique d’État, il n’est pas possible d’être 
recruté à temps incomplet en tant que fonctionnaire. Or, une majorité d’AESH exercent actuellement leurs 
fonctions à temps incomplet ; l’existence de temps incomplets résulte de l’activité exercée auprès des élèves, sans 
que celle-ci ne soit entièrement assimilable à celle d’un personnel enseignant soumis à des obligations de service 
tenant compte des sujétions particulières liées au service d’enseignement (préparation des cours, correction des 
devoirs). Les temps incomplets sont également liés aux possibles évolutions de l’activité, en fonction des 
notifications des MDPH. Depuis la rentrée scolaire 2024, il est proposé aux AESH qui le souhaitent d’augmenter 
leur quotité de travail en intervenant dans le cadre de la prise en charge par l’État de l’accompagnement humain 
des élèves en situation de handicap durant le temps de pause méridienne, en vertu de la loi no 2024-475 du 
27 mai 2024 visant la prise en charge par l’État de l’accompagnement humain des élèves en situation de handicap 
durant le temps de pause méridienne. En janvier 2026, à l’occasion des débats au Sénat autour de la proposition de 
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loi déposée par Madame la Sénatrice de la Drôme et visant à ouvrir la voie d’un statut de fonctionnaire aux AESH, 
le ministre de l’éducation nationale s’est engagé à mener une concertation avec les organisations syndicales sur la 
création éventuelle d’un statut pour ces personnels. Les premiers groupes de travail ont concerné l’expertise des 
missions et du temps de travail des AESH. Au cours de l’été 2026, des réunions bilatérales entre les organisations 
syndicales et le ministère se poursuivent pour affiner les perspectives. De nouveaux groupes de travail seront mis en 
place par la suite. Le ministère est déterminé à poursuivre l’amélioration des conditions de rémunération et de 
travail des AESH en permettant, dans toute la mesure du possible, à celles et ceux qui le souhaitent de bénéficier 
d’un contrat à temps complet. 

Enseignement secondaire 
Absence d’enseignement et de professeur au collège en Haute-Marne 
15955. − 16 juin 2026. − Mme Laurence Robert-Dehault attire l’attention de M. le ministre de l’éducation 
nationale sur l’absence prolongée de professeur au collège Jouffroy d’Abbans de Doulaincourt, en Haute-Marne 
(2e circonscription). Depuis la rentrée 2025-2026, les élèves de 4e sont privés d’enseignement d’allemand, matière 
obligatoire, représentant 2 heures 30 de cours hebdomadaires. À ce jour, ce sont plus de 80 heures qui n’ont pas 
été dispensées. Cette situation fait suite à un précédent similaire en 2023-2024, où les élèves de 6e bilangue avaient 
déjà perdu près de la moitié de l’année scolaire. Malgré les alertes répétées des représentants des parents d’élèves et 
de la cheffe d’établissement auprès du rectorat de Reims depuis février 2026, aucun enseignant n’a été nommé. Les 
demandes de cours à distance via le CNED ou de moyens supplémentaires pour 2026-2027 sont restées sans 
réponse concrète. Cette carence constitue un manquement à l’obligation légale de l’État d’assurer l’enseignement 
des matières obligatoires, reconnue par le Conseil d’État dans son arrêt du 27 janvier 1988. Elle crée une rupture 
d’égalité manifeste : dans ce collège rural, allemand et anglais sont imposés sans choix possible et l’État n’est pas en 
mesure d’assurer l’enseignement qu’il rend obligatoire. Aussi, elle lui demande quelles mesures d’urgence il compte 
prendre pour garantir la nomination effective d’un professeur d’allemand à la rentrée de septembre 2026, mettre 
en place un dispositif de compensation pour les élèves ayant perdu plus de 80 heures de cours en 2025-2026 ; et 
comment il compte assurer de façon pérenne la continuité du service public d’éducation dans les territoires ruraux, 
où les difficultés de remplacement sont récurrentes. 

Réponse. − Le ministère chargé de l’éducation nationale a engagé, depuis plusieurs années, une action renforcée 
visant à améliorer le remplacement des enseignants absents, avec pour objectif constant de garantir la continuité 
pédagogique pour tous les élèves. Cette stratégie repose notamment sur la réduction des absences institutionnelles, 
l’augmentation des capacités de remplacement, le développement de la continuité pédagogique ainsi que sur un 
pilotage territorial renforcé permettant d’apporter des réponses adaptées aux spécificités locales. Parallèlement, les 
académies, sous l’impulsion de plans d’action nationaux, ont engagé des travaux visant à optimiser la gestion des 
moyens de remplacement afin de mieux répondre aux besoins identifiés dans les territoires. Ces efforts ont permis 
d’observer, au niveau national, une amélioration du remplacement des absences.  Pour autant, des disparités 
territoriales persistent, particulièrement dans le second degré, en raison de contraintes géographiques et 
disciplinaires qui limitent la mobilisation des ressources. La situation du collège Jouffroy d’Abbans de 
Doulaincourt, dans le département de la Haute-Marne, illustre cette difficulté, en raison notamment d’un 
territoire confronté à des tensions de recrutement en allemand malgré la mobilisation des services académiques 
pour répondre à tous les besoins de remplacement. Depuis trois ans, le cadre national a été renforcé avec la 
généralisation des plans annuels de remplacement de courte durée, rendus obligatoires par le décret no 2023-732 
du 8 août 2023, et l’appui de référents dédiés dans chaque académie. En complément, depuis la rentrée 2025, des 
actions spécifiques ont également été engagées pour structurer et améliorer encore le remplacement de longue 
durée dans une logique d’amélioration continue. L’ensemble de ces mesures tend à assurer, sur l’ensemble du 
territoire, une réponse durable et adaptée aux réalités locales, garantissant une offre éducative de qualité, de 
proximité, et garantissant la continuité des enseignements dans les écoles, les collèges et les lycées. 

INTÉRIEUR  

Élections et référendums 
Coût de la procédure contradictoire de radiation des listes électorales 
7979. − 1er juillet 2025. − Mme Josiane Corneloup attire l’attention de M. le ministre d’État, ministre de 
l’intérieur, sur la lourdeur administrative et le coût que représente pour les petites communes la procédure 
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contradictoire de radiation des listes électorales. En application des articles L. 18 et R. 12 du code électoral, le 
maire peut radier, après une procédure contradictoire, les personnes ne remplissant plus les conditions d’attache 
avec la commune. Cette procédure impose l’envoi d’un courrier recommandé avec accusé de réception, d’abord 
pour notifier le projet de radiation à l’électeur et lui permettre de formuler des observations sous quinze jours, puis 
pour l’informer de la décision de radiation elle-même, également par recommandé. Dans les faits, il est fréquent 
que les services municipaux constatent l’absence certaine de l’électeur sur la commune, sans nouvelle adresse 
connue. La Poste indique souvent « n’habite pas à l’adresse indiquée » et les courriers reviennent systématiquement 
à la mairie sans avoir pu être distribués. Malgré cette certitude, l’envoi recommandé reste obligatoire, générant un 
coût moyen supérieur à dix euros par électeur radié. Pour les petites communes, ces dépenses s’accumulent 
rapidement et constituent une charge financière inutile, d’autant plus lourde qu’elles n’ont souvent aucun effet 
concret sur la procédure, le courrier n’étant pas réceptionné. La mise en place du répertoire électoral unique 
(REU) a certes permis une gestion plus rationnelle des listes électorales, mais la question du coût et de l’efficacité 
de cette procédure reste entière. Il pourrait ainsi être envisagé de prévoir un allègement ciblé du dispositif, en 
particulier lorsque le courrier n’a manifestement pas pu être distribué, par exemple par l’autorisation d’un envoi 
simple ou électronique, ou par la création d’une procédure simplifiée encadrée pour les cas manifestes de départ. 
M. le député Nicolas Ray avait déjà interpellé le gouvernement sur ce sujet par une question écrite no 1131 publiée 
le 24 octobre 2023. Dans sa réponse publiée au Journal officiel le 26 décembre 2023, le ministère de l’intérieur et 
des outre-mer avait reconnu les contraintes engendrées par cette procédure, tout en rappelant qu’elle visait à 
garantir les droits des électeurs et la régularité des scrutins. Le Gouvernement indiquait néanmoins suivre avec 
attention les difficultés rencontrées par les communes et se déclarait ouvert à des évolutions réglementaires, 
notamment dans le cadre des échanges en cours avec les associations d’élus. Elle lui demande si le gouvernement 
envisage désormais une évolution législative ou réglementaire concrète de cette procédure, afin d’en réduire le coût 
et la lourdeur pour les communes, tout en préservant les garanties fondamentales offertes aux électeurs. 
Réponse. − En application des articles L. 18 et R. 12 du code électoral, le maire peut radier, après une procédure 
contradictoire, les électeurs qui ne remplissent plus les conditions d’attache communale permettant de demeurer 
inscrits sur la liste électorale de la commune. Pour cela, le maire notifie à l’électeur son projet de décision par un 
courrier à l’adresse connue sur la liste électorale, par lequel il lui précise les motifs sur les fondements desquels il 
envisage de le radier et l’invite à formuler ses observations dans un délai de quinze jours. Sans retour de sa part 
suivant ce délai, ou si le courrier revient en mairie avec la mention « n’habite pas à l’adresse indiquée », le maire est 
fondé à le radier des listes électorales, en lui notifiant sa décision de radiation dans un délai de deux jours, 
également à l’adresse connue sur la liste électorale. En cas de contestation, ce formalisme permet au maire de 
prouver qu’il a respecté la procédure prévue par le code électoral. Les coûts associés à ces envois ayant vocation à 
être couverts par la dotation globale de fonctionnement, le Gouvernement n’envisage pas de modifier le dispositif 
législatif et réglementaire existant. 

Outre-mer 
Port de Pointe-à-Pitre (971) : une exposition inquiétante aux trafics illicites 
8349. − 8 juillet 2025. − M. Christian Baptiste* attire l’attention de M. le ministre d’État, ministre de 
l’intérieur, sur la situation préoccupante du dispositif de sécurité au port de Pointe-à-Pitre, principal point 
d’entrée maritime de la Guadeloupe et plateforme logistique de première importance pour la desserte inter-îles. 
Malgré son statut de port réglementaire et son rôle central dans les échanges régionaux, notamment avec Marie- 
Galante, Les Saintes, la Dominique, la Martinique ou encore Saint-Martin, le port de Pointe-à-Pitre souffre d’une 
présence policière notoirement insuffisante, voire inexistante sur certains créneaux horaires. Cette carence 
structurelle constitue une vulnérabilité majeure pour le territoire. Le port apparaît en effet comme un point 
d’exposition critique aux trafics illicites, qu’il s’agisse d’armes, de stupéfiants ou de flux financiers opaques. Le fret, 
les navettes inter-îles ou encore les petites embarcations commerciales sont autant de vecteurs potentiels 
insuffisamment contrôlés à ce jour. L’absence de coordination interservices et le déficit manifeste d’effectifs 
spécialisés (police aux frontières, douanes, brigade cynophile) amplifient les risques. Face à cette anomalie 
sécuritaire, il devient impératif de procéder sans délai à un audit approfondi du dispositif de sûreté portuaire, en 
identifiant les failles existantes, en évaluant précisément les besoins humains et matériels et en proposant une 
stratégie de réarmement opérationnel. Dans cette perspective, il paraît essentiel de renforcer la présence d’agents 
spécialisés de manière pérenne et interservices, via la création d’une brigade portuaire dédiée, de renforcer la 
coordination avec la gendarmerie maritime et les autorités préfectorales, mais aussi de mettre en place une cellule 
de veille portuaire capable d’assurer un suivi en temps réel des flux suspects, et enfin, de classer le port de Pointe-à- 
Pitre parmi les zones prioritaires de sécurité intérieure, au même titre qu’un aéroport international, permettant 
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ainsi un investissement renforcé de l’État dans des équipements adaptés ( scanners, dispositifs de détection, chiens 
spécialisés, etc.). Il lui demande en conséquence quelles mesures concrètes et urgentes le Gouvernement entend 
prendre pour remédier à cette faille sécuritaire manifeste et garantir une protection à la hauteur des enjeux pour les 
territoires ultramarins. 

Outre-mer 
Recrudescence du trafic de drogue en Guadeloupe 
8586. − 15 juillet 2025. − M. Olivier Serva* alerte M. le ministre d’État, ministre de l’intérieur, sur la 
recrudescence du trafic de drogue en Guadeloupe. L’interception de plus de 2 tonnes de cocaïne venues de 
Guadeloupe au Havre en décembre 2024 confirme que ces territoires servent de transit entre l’Amérique latine et 
l’Europe. Mais ce constat ne doit pas occulter une autre facette de cette réalité : ce sont les populations de 
Guadeloupe, Guyane, Martinique qui sont les premières victimes de ce trafic. Un marché local qui menace les 
fondements même des sociétés antillo-guyanaises se développe progressivement. Des gangs terrorisent bijoutiers, 
boulangers, coiffeurs, garagistes et tant d’autres commerçants et artisans locaux. Grâce aux revenus générés par le 
trafic de drogue, ces organisations font l’acquisition de commerces dans le but de blanchir leur argent. Ils infusent 
dans d’autres secteurs économiques pour blanchir l’argent généré par leur trafic. Il en résulte une situation 
extrêmement préoccupante. Face à ce constat, le procureur général de Guadeloupe, M. Éric Maurel, souligne qu’il 
incombe à l’ensemble des acteurs politiques et publics de préserver la cohésion sociale ainsi que le pacte social et 
républicain sur ce territoire. Afin de parvenir à cet objectif, qu’il partage, M. le député demande à M. le ministre 
que soient installés des radars en mer, voie principale d’arrivée de la drogue en Guadeloupe. Alors que la 
Martinique, les îles de la Dominique et Sainte-Lucie se sont dotées de ces installations, il estime qu’ouvrir cette 
possibilité à la Guadeloupe renforcerait considérablement la lutte contre le narcotrafic. Il souhaite connaître sa 
position sur le sujet. 
Réponse. − Dans un contexte de forte augmentation de la production de cocaïne en Amérique latine, les Antilles 
sont touchées par la multiplication des arrivages et la montée de la criminalité organisée. Les services de la 
direction territoriale de la police nationale de Guadeloupe, constituée de 1 030 agents en avril 2016 (+18,6 % 
d’effectifs depuis 2016), sont totalement mobilisés pour lutter contre les trafics et la délinquance violente 
d’appropriation. L’antenne OFAST Caraïbe et ses détachements ont par ailleurs été renforcés à hauteur de 26 
créations de poste afin de renforcer les différents groupes d’enquêtes, d’analyse, de coordination et de 
détachements locaux. En zone gendarmerie, le maillage territorial est densifié avec la création de la brigade 
territoriale autonome de Goyave, la brigade nautique de Gourbeyre et le projet de création de la brigade mobile à 
Capesterre-de-Marie-Galante en 2027 dans le cadre du plan de création des 239 nouvelles brigades. Une brigade 
nautique sera créée à Gourbeyre en août 2026. L’engagement des forces de police dans la lutte contre le narcotrafic 
permet de porter des coups sévères au trafic. En Guadeloupe, 62 kg de résine de cannabis, 406 kg d’herbe et plus 
de 1 tonne de cocaïne ont été saisis en 2025. Au cours du premier semestre 2026, la police nationale a déjà saisi 
201 kg de cocaïne et 580 kg de cannabis à l’échelle du territoire national. Sur le terrain, la lutte contre les points de 
deal s’intensifie également. Le 30 mars 2026, par exemple, la DTPN démantelait un point de deal ancré 
durablement sur la commune du Lamentin. Depuis 2024, la gendarmerie nationale a mené plusieurs opérations 
d’ampleur en Guadeloupe ayant permis de démanteler des réseaux structurés de trafic de stupéfiants. Un réseau 
actif depuis deux ans entre la Dominique et la Guadeloupe a été neutralisé en 2024, avec la saisie de 800 kg de 
cocaïne et 27 kg de cannabis. En outre, 173 opérations de lutte contre les points de deal ont été menées en 2025 et 
68 entre janvier et mai 2026 en zone gendarmerie. On observe également une hausse des verbalisations pour usage 
de stupéfiants en 2025 : 1 211 verbalisations ont été dressées en zone gendarmerie. Les cinq premiers mois de 
l’année 2026 montrent que la répression des consommateurs reste élevée puisque 621 AFD ont été dressées au 
31 mai. Les forces de l’ordre peuvent en outre désormais s’appuyer sur les nouveaux moyens que leur confère la loi 
« narcotrafic » et la montée en puissance, sous le chef de filât de la direction nationale de la police judiciaire 
(DNPJ), du dispositif de lutte contre la criminalité organisée. Le contrôle de la circulation des armes est également 
fondamental. Les capacités d’analyse balistique de la police et de la gendarmerie sont donc en développement et la 
direction territoriale de la police nationale (DTPN) s’est dotée d’un « groupe armes ». La région connaît une forte 
présence de bandes locales, souvent jeunes, impliquées dans des trafics transfrontaliers, notamment via la 
Dominique. Face à ce constat une brigade de répression des armes et de la criminalité organisée (BRACO), a été 
créée. Une attention particulière est également portée au phénomène de passeurs (« mules ») par voie aérienne : 
près de 40 « mules » ont été interceptées à l’aéroport de Pointe-à-Pitre en 2025 et déjà près d’une dizaine au cours 
des premiers mois de 2026. Le vecteur maritime est également un point d’attention, en Guadeloupe comme dans 
les autres ports français de la zone Caraïbe. En 2025, les saisies de cocaïne dans des conteneurs en provenance du 
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port de Jarry ont dépassé les 13 tonnes. Un dispositif de surveillance des côtes, reposant pour l’instant sur du 
renseignement humain et une présence ciblée, a déjà porté ses fruits. A titre d’exemple, dans la nuit du 20 au 
21 mai 2026, les gendarmes du Moule et de Saint-François ont intercepté une embarcation en provenance de la 
Dominique au port du Moule aboutissant à l’interpellation de deux personnes, la saisie de 100 cartons de 50 
cartouches de cigarettes de contrebande. S’agissant de l’installation d’un radar de détection en mer, le projet est 
actuellement à l’étude, sous l’égide des forces armées aux Antilles (FAA). La coopération régionale constitue enfin 
un levier stratégique majeur de la politique de sécurité menée aux Antilles, que ce soit en matière de narcotrafic, de 
trafics d’armes et de filières de criminalité organisées. L’installation d’un attaché de sécurité intérieure à 
l’ambassade de France à Sainte-Lucie a permis d’améliorer les échanges de renseignements sur le trafic de 
stupéfiants. Une Conférence régionale de sécurité s’est tenue fin juin-début juillet à la Martinique, à l’initiative de 
la France, et a permis de nouvelles avancées dans la lutte contre le narcotrafic. Le ministre délégué auprès du 
ministre de l’intérieur a notamment présenté les grands axes d’action du plan d’urgence Antilles-Guyane décidé 
par le Gouvernement pour renforcer les moyens de lutte contre les trafics et la coopération au sein de la région 
Caraïbe. Par ailleurs, une nouvelle session de la Commission mixte de sécurité avec la Dominique se tiendra à la 
Guadeloupe dans les prochains mois. 

Communes 
Situation des communes nouvelles issues de fusion 
9003. − 29 juillet 2025. − Mme Dominique Voynet attire l’attention de M. le ministre d’État, ministre de 
l’intérieur, sur la situation des communes nouvelles issues de fusion, qui se trouvent aujourd’hui partagées entre 
plusieurs circonscriptions électorales et plusieurs cantons. En vertu de l’article L. 3113-2 du code général des 
collectivités territoriales, toute commune de moins de 3 500 habitants doit être entièrement comprise dans un 
même canton. Or certaines communes nouvelles, telles qu’Étalans, issue en 2017 de la fusion avec Verrières-du- 
Grosbois et Charbonnières-les-Sapins, se retrouvent aujourd’hui réparties entre deux cantons distincts. Cette 
commune est en outre divisée entre deux circonscriptions législatives (la deuxième et la cinquième circonscription 
du Doubs). Cette situation soulève des interrogations quant à la cohérence et à la lisibilité de la représentation 
démocratique locale, ainsi qu’au respect du principe d’unicité du rattachement communal, tant au niveau cantonal 
qu’au niveau des circonscriptions électorales. Elle souhaite donc savoir quelles mesures le ministère envisage de 
prendre pour garantir que les communes nouvelles soient rattachées à un seul canton et à une seule circonscription 
électorale, conformément à l’esprit de la loi et pour remédier aux incohérences actuellement constatées. 
Réponse. − La commune nouvelle d’Étalans a été créée par arrêté préfectoral du préfet du Doubs le 12 août 2016, 
actant ainsi la fusion des anciennes communes de Verrières-du-Grosbois (canton no 18 du Doubs), 
Charbonnières-les-Sapins (canton no 15 du Doubs) avec la commune d’Étalans (canton no 18 du Doubs). Par 
décret no 2019-1151 du 7 novembre 2019 modifiant le décret no 2014-240 du 25 février 2014 portant délimitation 
des cantons dans le département du Doubs, la commune nouvelle d’Étalans a été entièrement rattachée au canton 
no 18 du Doubs (Valdahon). Les dispositions de l’article L. 3113-2 du code général des collectivités territoriales, 
qui imposent qu’une commune de moins de 3 500 habitants soit entièrement comprise dans un même canton, 
sont donc respectées. S’agissant des circonscriptions législatives du département du Doubs, leur délimitation 
repose sur les limites cantonales telles qu’elles existaient à la date d’entrée en vigueur de l’ordonnance no 2009-935 
du 29 juillet 2009, ratifiée par la loi no 2010-165 du 23 février 2010. Les évolutions intervenues postérieurement, 
notamment la création de communes nouvelles ou les modifications de limites cantonales, n’emportent pas par 
elles-mêmes modification des circonscriptions législatives. Ainsi, bien que la commune nouvelle d’Étalans soit 
désormais entièrement comprise dans un seul canton, son territoire demeure réparti entre la deuxième et la 
cinquième circonscription législative du Doubs. Cette situation ne résulte pas d’une irrégularité de la délimitation 
en vigueur, mais de l’absence d’actualisation du découpage législatif depuis la création de la commune nouvelle. 
Dans ce cas, il appartient à la commune, en application de l’article R. 40 du code électoral, de maintenir des 
bureaux de vote distincts pour chaque fraction de son territoire relevant d’une circonscription différente. Il n’est 
donc pas envisagé de garantir que les nouvelles communes nouvelles soient rattachées à une seule circonscription 
électorale. 

Sécurité des biens et des personnes 
Urgence à agir face à la flambée de l’insécurité à Saint-Avold 
9368. − 12 août 2025. − M. Alexandre Loubet alerte M. le ministre d’État, ministre de l’intérieur, sur 
l’évolution grandissante et inquiétante de la délinquance dans sa circonscription en Moselle, en particulier dans sa 
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commune de Saint-Avold. À l’image de la France périphérique, Saint-Avold et ses 15 000 habitants ne sont pas 
épargnés par des faits de délinquance de plus en plus violents et réguliers. En juillet 2025, des tirs d’armes à feu ont 
eu lieu dans le quartier « La Carrière » faisant deux blessés dans le cadre d’un règlement de compte. De mêmes tirs 
d’armes ont eu lieu, en mai 2025, dans le centre-ville de la localité. Les délits se multiplient dans la commune 
(agressions, vols avec violence, menaces, incivilités etc.), tant dans les zones dites « quartiers prioritaires », où les 
délinquants tentent de faire régner leur loi, que dans d’autres quartiers habituellement plus tranquilles. Cette 
criminalité se propage désormais dans le centre-ville où les trafiquants de drogue opèrent à la vue de tous les 
citoyens dans la rue principale, les habitants et commerçants craignant pour leur intégrité physique et matérielle. 
La flambée de la criminalité dans la cité naborienne est telle que Saint-Avold a même été citée dans l’édition du 
Journal du Dimanche du 27 juillet 2025, comme étant l’une des 30 villes moyennes « à feu et à sang », « longtemps 
épargnées mais désormais en proie à l’ensauvagement ». Les forces de police nationale et de police municipale, 
auxquelles le député tient à réaffirmer son soutien et son admiration, ne peuvent pas assurer pleinement la sécurité 
des citoyens naboriens, étant occupées par de multiples missions, sur un territoire particulièrement étendu et en 
effectifs trop limités. À ce titre, il serait urgent et souhaitable que des renforts permanents de police nationale 
soient mis en place dans cette commune afin qu’elle retrouve sa sérénité d’antan. Il lui demande donc quelles 
mesures il entend prendre afin, d’une part, de renforcer les effectifs de sécurité publique à Saint-Avold pour lutter 
contre cette délinquance et ainsi rassurer les « honnêtes gens », et d’autre part de neutraliser le narcotrafic qui sévit 
en toute impunité dans la commune, en particulier au centre-ville. Enfin, il voudrait savoir s’il est envisagé de 
durcir les peines infligées aux délinquants, qui ne sont actuellement pas dissuasives, bon nombre d’entre eux étant 
rapidement relâchés après leur interpellation. 
Réponse. − Le ministère de l’intérieur agit avec détermination contre la délinquance et les violences liées au 
narcotrafic. La circonscription de police nationale dont relève la ville de Saint-Avold, siège du commissariat, 
dispose aujourd’hui d’un effectif de 85 agents contre 77 agents fin 2023. La circonscription peut aussi, en cas de 
besoin, s’appuyer sur des moyens de la direction interdépartementale de la Police nationale de Moselle qui compte 
1 451 agents. La mobilisation de l’État est totale. 31 899 heures de présence policière sur la voie publique ont été 
assurées en 2025, contre 27 025 en 2024. Plus de 203 gardes à vue ont été réalisées en 2025, contre 181 en 2024, 
et 57 au premier trimestre 2026, contre 47 au cours de la même période, en 2025. 40 opérations anti-rodéos ont 
été conduites dans le quartier de la Carrière de Saint-Avold en 2025. Cet engagement produit des résultats. En 
2025, dans la circonscription de Saint-Avold, les atteintes volontaires à l’intégrité physique ont été contenues 
(+1 %) et les données du premier trimestre 2026 font apparaître une diminution de 13 % des atteintes aux biens. 
Les données des 3 premiers mois de l’année 2026 témoignent de la nécessité de poursuivre cet effort, avec une 
hausse des violences physiques (+15 %). Le commissariat mène un combat sans relâche contre le narcotrafic. En 
2025, le nombre d’infractions à la législation sur les stupéfiants dans la circonscription est resté soutenu (+1 %). 
Par ailleurs, près de 150 amendes forfaitaires délictuelles ont été dressées en 2025, soit 8 % de plus qu’en 2024. 
Après des tirs d’arme à feu le 24 juillet 2025 et le 18 août 2025, dans le quartier de la Carrière, 2 opérations de 
police d’envergure ont été menées. Deux réunions spécifiques ont été organisées avec la commune pour 
coordonner une réponse globale et durable. Ce travail partenarial s’est traduit par la décision de remplacer le 
système de vidéoprotection dans le quartier. Il a été convenu de pérenniser les patrouilles pédestres communes 
entre la police municipale et la Police nationale dans le quartier. La municipalité a ouvert un point d’accueil au 
cœur du quartier. L’engagement de la Police nationale se poursuivra par des opérations anti-fraude, des contrôles 
de halls d’immeubles d’habitation, des actions conjointes avec la police municipale. Le commissariat a participé, 
en 2025, à 10 groupes de partenariat opérationnel sur ce secteur, et à 4 au cours du premier trimestre 2026. 
S’agissant de la répression de la délinquance liée aux trafics de stupéfiants la loi visant à sortir la France du piège du 
narcotrafic du 13 juin 2025 a créé l’infraction d’appartenance à une organisation criminelle et a délictualisé le 
recrutement des mineurs par les réseaux de narcotrafic. Des quartiers de lutte contre la criminalité organisée ont 
été créés dans certaines prisons. La loi RIPOST, portée par le ministre de l’Intérieur et adoptée le 21 juillet 2026 
par le Parlement, souligne la responsabilité des consommateurs dans les violences liées au narcotrafic : en 
conséquence, l’amende forfaitaire délictuelle applicable à l’infraction d’usage de stupéfiants est augmentée de 200 
euros à 500 euros. 

Sécurité des biens et des personnes 
Sous-effectifs policiers dans la circonscription de Longwy-Villerupt 
9401. − 19 août 2025. − M. Frédéric Weber alerte M. le ministre d’État, ministre de l’intérieur, sur la 
dégradation préoccupante de la situation sécuritaire dans la circonscription de police nationale de Longwy- 
Villerupt en Meurthe-et-Moselle, au cœur de la zone des Trois Frontières. Au 1er septembre 2025, les effectifs 
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d’officiers de police judiciaire y seront réduits à seulement 8, contre 13 au 1er janvier 2025, en raison de mutations 
non remplacées et de départs non anticipés. Cette baisse significative fragilise l’action des forces de l’ordre, alors 
même que la criminalité progresse rapidement. Les trafics de stupéfiants, alimentés par des réseaux criminels 
internationaux, y connaissent une expansion inédite et s’accompagnent d’une recrudescence des violences contre 
les personnes. Les habitants constatent chaque jour une insécurité grandissante, comparable à celle des zones 
urbaines les plus sensibles de l’Hexagone. Le 11 février 2025, M. le député est intervenu en hémicycle pour alerter 
sur la montée inquiétante de l’insécurité à Mont-Saint-Martin, marquée par une multiplication des violences et 
des trafics, ainsi que par une série d’explosions nocturnes dans le quartier de la ZUP. Il avait alors demandé la 
création d’une brigade anti-criminalité (BAC) à Mont-Saint-Martin pour renforcer la lutte contre ces phénomènes 
criminels. À ce jour, il n’a reçu aucun retour concret et le projet semble avoir été abandonné, privant le territoire 
d’un outil d’intervention rapide et adapté. Pour toutes ces raisons, il lui demande quelles dispositions le 
Gouvernement va prendre afin d’éviter toute situation de sous-effectifs dans cette circonscription et s’il procèdera 
enfin à l’installation effective d’une BAC à Mont-Saint-Martin. 

Réponse. − La sécurité de nos compatriotes est une priorité du Gouvernement, et le ministre de l’intérieur porte des 
mesures fortes et ambitieuses pour renforcer notre arsenal législatif contre la délinquance du quotidien. C’est 
notamment l’objet de la loi visant à offrir des réponses immédiates aux phénomènes troublant l’ordre public, la 
sécurité et la tranquillité de nos concitoyens (RIPOST) adoptée par le Parlement en juillet 2026. Dans ce combat 
contre la délinquance, la question des effectifs de police et de gendarmerie est évidemment centrale. Un effort 
exceptionnel de recrutement a été engagé depuis 2017, et il se poursuit en mettant l’accent sur le renforcement de 
la présence des policiers et des gendarmes au bénéfice des services opérationnels. Les effectifs de la circonscription 
de police nationale de Longwy – Villerupt s’élèvent à 107 agents [données au 31 mars 2026] comme en 2024. Ce 
service peut aussi compter sur le renfort très concret de réservistes opérationnels, qui ont effectué 155 vacations 
depuis le 1er janvier 2026. La circonscription peut en outre s’appuyer sur la direction interdépartementale de la 
police nationale de Meurthe-et-Moselle, dont elle dépend, et qui compte 1 129 agents et 147 réservistes. De plus, 
l’organisation zonale de la police nationale permet une véritable fluidité opérationnelle avec la Moselle. L’appui 
ponctuel de la brigade anti-criminalité de Thionville le démontre, comme lors de la finale de la coupe d’Afrique 
des Nations en janvier 2026 par exemple. Il faut tenir compte de l’ensemble de ces moyens pour apprécier la réalité 
de la mobilisation de la police nationale sur ce territoire. Enfin, il doit être souligné que depuis le début de l’année, 
deux élèves gardiens de la paix ont rejoint la circonscription de Longwy – Villerupt à l’issue de leur scolarité, qui 
s’ajoutent aux cinq élèves affectés fin 2025. S’agissant de la création d’une brigade anti-criminalité, une réflexion a 
été initiée en 2025 à ce sujet. Plusieurs postes ont été ouverts et le projet a été présenté aux représentants du 
personnel. Néanmoins, les postes n’ont pas pu être pourvus, ne permettant pas d’envisager cette création. Dans ce 
contexte, la priorité est donnée notamment au dispositif judiciaire du service et au renforcement du groupe de 
sécurité de proximité (GSP) – qui constitue une unité de sécurisation, d’appui à l’intervention et de lutte contre la 
délinquance locale –, avec la volonté de garantir sa présence sept jours sur sept. Si la sécurité est l’affaire de l’État, il 
doit aussi pouvoir compter sur les partenaires locaux. Le projet de loi relatif à l’extension des prérogatives, des 
moyens, de l’organisation et du contrôle des polices municipales et des gardes champêtres y contribuera. 

Armes 
Ventes d’armes sur internet 
9771. − 23 septembre 2025. − M. Pierrick Courbon attire l’attention de M. le ministre d’État, ministre de 
l’intérieur, sur la problématique des ventes d’armes sur internet. Selon des études journalistiques, la France est l’un 
des rares pays en Europe à encore autoriser la vente d’armes en ligne. Ceci pose manifestement de nombreux 
problèmes comme la concurrence déloyale avec les armuriers, mais aussi l’alimentation du trafic d’armes ou, plus 
grave encore, la prolifération des armes à feu pour le banditisme, les règlements de compte voire l’organisation 
d’attentats. Certains sites cumulent des millions d’utilisateurs et vendent des fusils, des armes de poing, des 
munitions, avec des chiffres d’affaires en croissance spectaculaire. Certes, pour tenter de limiter les falsifications et 
les usurpations d’identité, un fichier national a été mis en place mais, en pratique, les escroqueries, les vols de 
documents ou les trafics se multiplient. Il lui demande donc quelles mesures urgentes et durables pourraient être 
mises en place afin de limiter la prolifération des armes et si une véritable interdiction des ventes d’armes sur 
internet est envisagée, comme en Belgique par exemple. 

Réponse. − La vente d’armes à distance est autorisée par la directive (UE) du parlement européen et du Conseil 
relative au contrôle de l’acquisition et de la détention d’armes, désormais codifiée sous la référence (UE) 2021/555 
du 24 mars 2021, qui constitue l’ossature de la réglementation française. Si la vente à distance est autorisée en 
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France, elle est soumise à un encadrement strict : les professionnels dûment autorisés (soit par agrément préfectoral 
pour la vente des armes des catégories C et D, soit par autorisation ministérielle pour la vente d’armes des 
catégories A1 et B) qui s’y livrent doivent vérifier l’identité des acquéreurs, leur absence d’inscription au fichier 
national des interdits d’armes et l’existence d’un titre administratif leur permettant de détenir l’arme souhaitée 
(autorisation préfectorale, permis de chasser validé, licence en cours d’une fédération de tir de loisirs : tir sportif, 
balltrap ou ski/biathlon). En outre, des formalités spécifiques s’appliquent pour l’acquisition en ligne d’armes 
depuis un pays étranger. En fonction du classement de l’arme envisagée, le particulier devra déposer une demande 
d’accord préalable ou une demande d’autorisation d’importation de matériels de guerre (AIMG) auprès de la 
direction générale des douanes et droits indirects. Ce document sera fourni à l’armurier étranger et lui permettra 
d’obtenir de son propre État un permis de transfert qui accompagnera le colis durant tout son trajet. À réception 
de l’arme, le particulier a un mois pour la faire enregistrer dans le système d’information sur les armes (SIA) par un 
armurier et ainsi acter sa mise en possession conformément à l’article R. 314-21 du CSI. Les transactions 
s’inscrivent ainsi au sein du Système d’information sur les armes (SIA) : les professionnels y disposent d’un livre de 
police numérique sur lequel sont enregistrées les ventes et les acquéreurs doivent y avoir créer un compte en 
téléchargeant titres d’identité et de détention d’une arme à feu (permis de chasser validé ou licence d’une 
fédération). Une interconnexion est déjà en place avec la fédération nationale des chasseurs pour la vérification 
immédiate de la validation du permis. Elle doit intervenir prochainement, d’une part avec la fédération française 
de tir pour garantir la validité de la licence présentée et, d’autre part, avec l’application « Docvérif » de vérification 
des titres d’identité. De même, le SIA demande dorénavant une confirmation par mail avant toute modification 
d’informations personnelles afin de prévenir le risque de fraude. Enfin, la vente à distance ne favorise pas la 
prolifération d’armes. Le marché illicite des armes à feu en France demeure principalement alimenté par des flux 
en provenance des pays de l’ex-Yougoslavie ou de cambriolages d’armureries ou de domiciles. 

Outre-mer 
Délais de convocation des élections provinciales en Kanaky-Nouvelle-Calédonie 
9819. − 23 septembre 2025. − M. Bastien Lachaud interroge M. le ministre d’État, ministre de l’intérieur, sur 
les délais de convocation des élections permettant le renouvellement général des membres du Congrès et des 
Assemblées de Provinces de la Kanaky-Nouvelle-Calédonie. Les présidents des groupes parlementaires à 
l’Assemblée nationale ont été informés du fait que les délais de convocation des élections provinciales de la 
Kanaky-Nouvelle-Calédonie permettaient de prendre les décrets au plus tard le 2 novembre 2025, pour une 
élection qui est prévue, selon la loi organique no 2024-1026 du 15 novembre 2024, « au plus tard le 
30 novembre 2025 ». Pourtant, interrogé sur ce sujet, le haut-commissaire de la République avait estimé à environ 
deux mois le temps nécessaire à l’organisation matérielle des élections, pour la mise à jour de la liste électorale 
spéciale notamment. Par ailleurs, toute élection démocratique nécessite un temps de campagne suffisant afin que 
les candidates et candidats puissent porter à la connaissance des électrices et électeurs leurs programmes et leurs 
intentions. Comme M. le Premier ministre l’avait énoncé lui-même le 28 octobre 2021, pour justifier du refus de 
reporter la troisième consultation prévue pour le 12 décembre 2021, malgré la demande de report énoncée par les 
indépendantistes pour respecter la période de deuil coutumier liée à l’épidémie de covid, « dans une démocratie on 
tient ses élections à l’heure ». Aussi, il souhaite savoir quand les décrets de convocation des élections seront publiés, 
pour respecter le délai fixé par la loi organique du 15 novembre 2024. 
Réponse. − La loi organique no 2025-1055 du 6 novembre 2025 visant à reporter le renouvellement général des 
membres du congrès et des assemblées de province de la Nouvelle-Calédonie afin de permettre la poursuite de la 
discussion en vue d’un accord consensuel sur l’avenir institutionnel de la Nouvelle-Calédonie a reporté les 
élections provinciales de Nouvelle-Calédonie au plus tard le 28 juin 2026. Conformément à la volonté du 
législateur organique, les élections ont pu se dérouler le 28 juin 2026 et ont permis le renouvellement du congrès 
et des assemblées de provinces de la Nouvelle-Calédonie. Dans le respect de l’article 187 de la loi organique no 99- 
209 du 19 mars 1999 relative à la Nouvelle-Calédonie, qui dispose que le décret de convocation est publié au 
moins quatre semaines avant le scrutin, le décret no 2026-416 du 29 mai 2026 a porté convocation des électeurs 
pour le renouvellement intégral des membres du congrès et des assemblées de province de la Nouvelle-Calédonie. 
Ce décret avait fait, conformément à la législation en vigueur, l’objet d’un avis du Gouvernement de la Nouvelle- 
Calédonie en date du 20 mai 2026. Les délais retenus ont permis l’organisation dans les meilleures conditions du 
scrutin, grâce à la mobilisation des services de l’Etat et des communes, qui ont procédé à la préparation matérielle 
des opérations de vote et ont mis à jour les listes électorales spéciales en tenant compte de la loi organique no 2026- 
410 du 28 mai 2026 portant régularisation des natifs dans le corps électoral pour les élections au congrès et aux 
assemblées de province de Nouvelle-Calédonie. 
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Communes 
Respect de la loi sur les panneaux d’affichage libre 

9898. − 30 septembre 2025. − M. Bastien Lachaud appelle à nouveau l’attention de M. le ministre d’État, 
ministre de l’intérieur, sur le respect de l’obligation de mise à disposition de panneaux d’affichage libre par les 
mairies. L’existence de ces panneaux en vue d’assurer « la liberté d’opinion » est régi par l’article L. 581-13 du code 
de l’environnement. Il précise que c’est de la responsabilité du maire de prévoir des « emplacements destinés à 
l’affichage d’opinion ainsi qu’à la publicité relative aux activités des associations sans but lucratif ». L’article R. 
581-2 du même code précise les surfaces minimales que les communes doivent prévoir, en fonction du nombre 
d’habitants : 4 m2 pour les communes de moins de 2 000 habitants ; 4 m2 plus 2 m2 par tranche de 2 000 
habitants au-delà de 2 000 habitants, pour les communes de 2 000 à 10 000 habitants ; 12 m2 plus 5 m2 par 
tranche de 10 000 habitants au-delà de 10 000 habitants, pour les autres communes. Toutefois, le respect de ces 
dispositions par les communes semble extrêmement variable. Si nombre de communes respectent les obligations 
légales, beaucoup ont une surface d’affichage insuffisante au regard de la loi. À commencer par la capitale, Paris, 
dont la surface d’affichage est très nettement en deçà des obligations. Dans nombre de communes, la loi n’est tout 
bonnement pas appliquée et aucun panneau d’affichage n’est présent. Dans d’autres, la loi est contournée par 
l’installation de panneaux vitrés, dont il faut demander la clé en mairie. Ce qui permet un filtrage des affichages 
d’opinion, alors que l’esprit de la loi est de permettre un affichage libre. Certaines mairies entendent éviter de se 
conformer aux obligations légales en conseillant d’apposer les affiches sur des armoires électriques, alors même que 
cela relève de l’affichage sauvage, donc sanctionnable. D’autres mairies, se conformant de mauvaise grâce à la loi, 
en contournent l’esprit. Elles prévoient des panneaux d’affichage libres dans des lieux notoirement non fréquentés, 
excentrés dans les communes, dans des impasses, derrière des locaux destinés aux poubelles et autres astuces. 
Certaines poussent le vice jusqu’à prévoir des panneaux dont la face dédiée à l’affichage libre est située à quelques 
centimètres d’un mur, rendant impossible le fait d’y apposer quelque information que ce soit et plus encore de les 
y lire, tout en se conformant en apparence à l’obligation légale. Ainsi l’affichage d’opinion ou associatif est-il bridé 
par l’absence de panneaux, ce qui porte préjudice au débat démocratique comme aux associations locales. Or 
l’affichage d’opinion fait partie de la vie démocratique locale et nationale et est indispensable tant en période 
électorale qu’entre les différentes élections. Les lieux d’affichages dédiés à la campagne officielle devant les bureaux 
de vote ne peuvent tenir lieu de débat ou d’affichage d’opinion, même s’agissant uniquement de l’affichage 
d’opinion à caractère électoral. L’affichage y est réglementé et ne concerne que les candidats à une élection. Le 
débat public et démocratique doit pouvoir exister en dehors de l’affichage purement électoral, de même que les 
associations ont besoin de pouvoir faire savoir leurs activités à tout moment. À l’exception notable des élections 
législatives anticipées de juin et juillet 2024, l’abstention atteint des records, ce qui montre soit le désintérêt des 
citoyens pour les élections, soit l’absence totale d’information relative à ces élections. Le débat démocratique ne 
peut pas vivre en l’absence d’espaces dédiés à ces débats. Le seul recours pour afficher une opinion faute de 
panneaux dédiés est de ne pas respecter la loi en procédant à un affichage sauvage, option qui est uniquement 
ouverte aux opinions ou aux candidats qui ont les moyens de payer l’amende. Les citoyennes et citoyens qui 
entendent exprimer leur opinion en respectant la loi sur l’affichage d’opinion sont privés de le faire. Cette rupture 
d’égalité a de graves conséquences en période électorale, puisque des opinions politiques sont invisibilisées et dans 
l’incapacité de se faire connaître en respectant la loi. Aussi, les candidats sortants ont une prime de visibilité, alors 
que les opinions émergentes ou des candidatures nouvelles sont dans l’incapacité matérielle de se faire connaître. 
Or c’est à l’État de veiller au respect des obligations légales en matière d’affichage libre. Le code de 
l’environnement prévoit bien que « si dans un délai de six mois à compter de l’entrée en vigueur de ce décret, le 
maire n’a pas pris l’arrêté prévu au premier alinéa, le préfet, après une mise en demeure restée sans effet durant 
trois mois, détermine le ou les emplacements nécessaires ». Dans une question écrite no 40200 publiée au Journal 
Officiel le 20 juillet 2021, M. le député a reçu comme réponse en date du 28 septembre 2021 qu’il n’est pas 
envisagé de modifier les dispositions relatives à cet affichage, affirmant que les pouvoirs préfectoraux « permettent 
bien à l’État de veiller au respect des obligations légales en matière d’affichage libre », tout en ne pouvant pas 
donner d’éléments statistiques sur les mises en demeures, puisqu’aucun recensement n’est effectué. M. le ministre 
précise dans sa réponse les différentes mesures de rappel aux responsables à leurs devoirs, mais ne semble pas en 
capacité d’évaluer leur efficacité ni du bon respect de la loi. Aussi, M. le député souhaite savoir quand le ministre 
entend garantir le respect de la loi en matière de droit à l’affichage public. Il souhaite également savoir si depuis 
2021 un recensement a été fait afin de veiller à la bonne application de la loi. Il souhaite savoir combien de mises 
en demeure ont été effectuées par les préfets, combien d’emplacements suite à ces mises en demeure sans effet ont 
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été déterminés par les préfets et combien ont réellement été apposés, ainsi que la ventilation de ces chiffres par 
département. Il lui demande, enfin, quelles mesures il entend prendre afin que la lettre et l’esprit de la loi relative à 
l’affichage libre soient respectées dans toutes les communes de France. 
Réponse. − Comme vous le rappelez, les dispositions prévues à l’article L. 581-13 du code de l’environnement 
offrent à tout personne la faculté de bénéficier d’espaces destinés à l’affichage d’opinion ainsi qu’à la publicité 
relative aux activités des associations sans but lucratif. Chaque commune est ainsi tenue de mettre à disposition 
une surface définie en fonction du nombre d’habitants (art. R. 581-2 du code de l’environnement) ainsi que la 
distance entre chaque emplacement afférent (art. R. 581-3 du code de l’environnement). Si le maire n’a pas pris 
l’arrêté prévu à l’article L. 581-13 du code de l’environnement, le préfet, après une mise en demeure restée sans 
effet durant trois mois, se substitue à lui et détermine le ou les emplacements nécessaires. Enfin, le maire ne peut 
instaurer un régime d’autorisation en matière des affiches pouvant être apposées sur ces emplacements. S’agissant 
des données statistiques relatives au nombre de mises en demeure prononcées par les préfets en cas de non-respect 
par les maires de leur obligation en la matière, il n’existe pas de recensement ni de suivi lié à ces dispositifs. En 
revanche, les agents des services déconcentrés du ministère de la transition écologique rappellent systématiquement 
aux élus locaux l’obligation faite aux maires en la matière, notamment lorsqu’une commune ou un établissement 
public de coopération intercommunale (EPCI) s’engage dans l’élaboration d’un règlement local de publicité 
(RLP). Il leur est également précisé que l’utilisation à d’autres fins des emplacements dédiés à l’affichage libre peut 
être sanctionnée par les services de l’État dans les départements et les communes. Par ailleurs, en vue de garantir le 
respect de ces dispositions, certaines préfectures ont pris l’initiative d’écrire à l’ensemble des maires et présidents 
d’EPCI de leur département pour leur rappeler qu’ils ont l’obligation de créer des emplacements dédiés à 
l’affichage libre. Concernant l’affichage électoral, l’article L. 51 du code électoral prévoit que les candidats peuvent 
apposer les affiches dans les six mois précédant le premier jour du mois d’une élection - soit depuis le 1er 

septembre 2025 en ce qui concerne les élections municipales des 15 et 22 mars 2026 - jusqu’à la date du tour de 
scrutin où celle-ci est acquise sur des emplacements spéciaux d’une surface égale pour chaque candidat. Afin de 
réduire l’affichage sauvage, la loi no 2011-412 du 14 avril 2011 portant simplification des dispositions du code 
électoral et relative à la transparence financière de la vie politique a autorisé le collage des affiches électorales sur les 
« panneaux d’affichage d’expression libre lorsqu’il en existe ». Toute infraction à cette disposition est punie d’une 
amende de 9 000 euros (article L. 90 du code électoral). Le format des affiches et le nombre maximum 
d’emplacements réservés sont également strictement encadrés. Les emplacements d’affichage libre font l’objet d’un 
recensement accessible par commune sur le site internet data.gouv.fr. 

Examens, concours et diplômes 
Pénurie d’inspecteurs du permis de conduire en Saône-et-Loire 
9930. − 30 septembre 2025. − M. Aurélien Dutremble attire l’attention de M. le ministre d’État, ministre de 
l’intérieur, sur la grave pénurie d’inspecteurs du permis de conduire qui frappe le département de Saône-et-Loire, 
comme de nombreux autres territoires. Depuis la fin de l’année 2024, le département souffre d’un déficit 
préoccupant : seuls six inspecteurs sont en activité, sur les dix que devrait compter l’effectif théorique. Cette 
situation engendre des délais d’attente insoutenables, particulièrement pour les candidats ayant échoué une 
première fois à l’examen. Dans certaines villes comme Montceau-les-Mines ou Chalon-sur-Saône, les délais 
atteignent huit à douze mois avant de pouvoir se représenter, alors même que les premiers passages sont déjà 
fortement contraints. Les auto-écoles, en première ligne, subissent directement les conséquences de cette pénurie. 
Certains établissements n’obtiennent que le tiers des places d’examen dont ils auraient besoin, ce qui fragilise leur 
équilibre économique. Le climat avec les familles et les élèves se détériore et les équipes se retrouvent sous tension 
permanente. Mais ce sont surtout les usagers qui en font les frais : privés de mobilité, de nombreux jeunes, 
notamment ruraux, ne peuvent accéder ni à un emploi, ni à un apprentissage ou à un stage, faute de pouvoir 
disposer du permis de conduire. L’impossibilité de présenter cet examen dans des délais raisonnables constitue un 
véritable frein à l’insertion professionnelle et sociale. Cette situation accentue les inégalités territoriales et éloigne 
encore davantage certains citoyens de l’emploi et de la formation. Le comité réuni à la préfecture de Saône-et-Loire 
le mardi 17 juin 2025, chargé de dresser le bilan de la situation et d’évaluer les mesures mises en place, n’a pas 
apporté d’éléments de nature à rassurer ni les auto-écoles, ni les usagers en attente de passer l’examen. Les 
annonces de renforts temporaires et de perspectives d’amélioration à l’horizon 2026 apparaissent insuffisantes face 
à l’urgence actuelle. Aussi, il lui demande quelles mesures concrètes et immédiates le Gouvernement entend 
prendre afin de renforcer durablement les effectifs d’inspecteurs du permis de conduire en Saône-et-Loire, de 
manière à réduire les délais d’attente et à garantir à chaque candidat un accès équitable, rapide et nécessaire à cet 
examen, véritable clé d’accès à la mobilité, à l’emploi et à l’autonomie. 
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Réponse. − Conscient des difficultés d’accès aux places, le Gouvernement poursuit les recrutements d’inspecteurs 
avec 80 postes au concours en 2026. Ces mesures visent à réduire les délais, en particulier dans les départements en 
tension.  Dans chaque département où le délai médian dépasse 80 jours, un comité de suivi a été instauré sous 
l’autorité du préfet, afin d’adapter localement la production de places afin de répondre au mieux aux attentes des 
usagers. Des inspecteurs retraités sont également mobilisés pour renforcer ponctuellement les effectifs. Ainsi, votre 
département avec un délai médian de 107 jours, bénéficie de cette démarche collaborative.  Afin de pallier ces 
difficultés, le département de Saône-et-Loire a bénéficié d’un dispositif de péréquation nationale piloté par la 
Délégation à la sécurité routière (DSR). Ce dispositif a permis d’y affecter, depuis janvier 2025, un total de 117 
jours de renforts, représentant environ, 1 500 examens du permis de concours. Dans l’objectif de rétablir l’effectif 
à la cible fixée de 10 ETP en 2025, deux stagiaires ont été affectés au département en mai et en septembre. Au 
regard des difficultés persistantes rencontrées dans la production des examens du permis de conduire, une situation 
de sureffectif temporaire a été autorisée. À ce titre, deux stagiaires supplémentaires ont intégré la formation en 
novembre et seront opérationnels à partir du mois d’avril 2026. Les autres indicateurs relatifs au permis de 
conduire en Saône-et-Loire sont suivis attentivement. Le taux de réussite annualisé pour le mois de janvier 2026 
s’établit à 54,81 %, soit un niveau inférieur au taux moyen régional (61,26 %) et national (59,93 %). Un travail 
d’harmonisation des taux de réussite mené localement auprès des inspecteurs du permis de conduire devrait 
conduire à une augmentation sensible de celui-ci. Le ratio réel formateur, traduisant le nombre d’élèves qu’un 
formateur est en capacité de présenter à l’examen chaque mois, s’élève quant à lui à 7,0 un chiffre sensiblement 
supérieur à la moyenne nationale (6,7) et inférieur à la moyenne régionale (7,6). 

Examens, concours et diplômes 
Crise dans le système du permis de conduire 
10082. − 7 octobre 2025. − Mme Géraldine Grangier attire l’attention de M. le ministre d’État, ministre de 
l’intérieur, sur la crise profonde que traverse aujourd’hui le système du permis de conduire en France. Ce titre de 
conduite, indispensable à la fois pour l’accès à l’emploi, la mobilité quotidienne et l’égalité entre les territoires, 
devrait relever d’un service public efficace, accessible et équitable. Or la réalité que vivent des millions de Français, 
notamment les plus jeunes et les familles modestes, est tout autre : délais interminables, coûts prohibitifs, qualité 
de la formation en baisse et sentiment d’abandon des professionnels de la conduite. En 2023, près de 1,37 million 
de nouveaux candidats se sont inscrits à l’examen du permis, pour un corps d’à peine 1 200 inspecteurs à l’échelle 
nationale. Cette disproportion flagrante, connue de longue date, engendre une saturation insupportable des 
centres d’examen. Elle entraîne une multiplication des délais, parfois de plusieurs mois, qui découragent les 
candidats, fragilisent les auto-écoles et font peser une charge financière supplémentaire sur les familles. À cette 
situation déjà critique, le Gouvernement a cru bon d’ajouter une mesure purement électoraliste : l’abaissement de 
l’âge légal du permis à 17 ans. Sans aucun moyen supplémentaire pour recruter et former des inspecteurs, sans 
plan d’ensemble pour accompagner les écoles de conduite, cette décision a eu pour seul effet d’accroître le nombre 
de candidats et donc de renforcer le chaos ambiant. Aujourd’hui, un élève peut légalement se présenter après 
seulement 20 heures de conduite. Les professionnels dénoncent depuis longtemps l’inefficacité d’un tel seuil : trop 
faible, il conduit à des échecs massifs, obligeant les familles à financer des heures supplémentaires et à subir les frais 
d’une reprogrammation (+ 20 % en moyenne). Les organisations professionnelles, recommandent de porter le 
volume minimal de formation à 28 heures (24 heures de pratique et 4 heures de théorie collective). Ce modèle est 
déjà celui de la conduite accompagnée, dont les résultats sont édifiants : 74 % de réussite contre 53 % seulement 
pour la filière classique. Une telle réforme améliorerait le taux de réussite dès le premier passage, désengorgerait les 
centres d’examen et permettrait de réduire les surcoûts pour les familles. Elle constituerait aussi une économie 
indirecte pour l’État : une augmentation de 10 % du taux de réussite équivaut à l’effet de plus de 100 inspecteurs 
supplémentaires sans embauche. Pourtant, le Gouvernement s’obstine à ignorer ces propositions de bon sens, 
préférant donner l’illusion de faciliter l’accès au permis en abaissant l’âge, tout en maintenant les familles dans une 
spirale d’échecs coûteux. Le coût moyen du permis dépasse déjà 1 800 euros et atteint parfois des montants 
prohibitifs en zones urbaines saturées. Chaque échec se traduit par plusieurs centaines d’euros supplémentaires. 
Pour des familles populaires déjà étranglées par l’inflation et la hausse du coût de la vie, ce poids financier devient 
insupportable. Dans ces conditions, l’accès au permis de conduire, censé être un droit pour tous, devient un 
privilège réservé aux plus aisés. Les jeunes des milieux modestes sont condamnés à différer, voire à renoncer à leur 
projet de mobilité et donc à des opportunités d’emploi. Le 2 avril 2025, moniteurs et inspecteurs du permis de 
conduire ont appelé à la grève et à manifester dans tout le pays. Leur mot d’ordre est sans équivoque : oui à une 
formation de qualité, non à la baisse du pouvoir d’achat. Ils dénoncent un système à bout de souffle, une absence 
de concertation réelle et un mépris croissant de l’État à l’égard des acteurs de terrain. Ces professionnels, garants de 
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la sécurité routière et de la qualité de l’apprentissage, demandent des moyens, des réformes cohérentes et une 
reconnaissance de leur rôle essentiel. Dans les zones rurales et périurbaines, la situation est encore plus dramatique. 
Là où les transports publics sont quasi inexistants, la voiture est une nécessité vitale. Pourtant, les habitants de ces 
territoires cumulent les handicaps : délais d’attente démesurés, examens éloignés de plusieurs dizaines de 
kilomètres, frais de déplacement, coûts plus élevés. Dans ce contexte, elle lui demande de bien vouloir indiquer 
pour quelle raison l’âge légal du permis a été abaissé à 17 ans sans prévoir l’augmentation indispensable du nombre 
d’inspecteurs, alors que la pénurie était connue de tous et pourquoi les propositions des professionnels visant à 
relever le seuil de formation à 28 heures sont systématiquement écartées. Elle lui demande également quelles 
mesures le Gouvernement compte prendre pour recruter et former en urgence des inspecteurs supplémentaires 
afin de désengorger les centres d’examen et comment il entend répondre au cri d’alarme des auto-écoles et des 
inspecteurs, qui demandent avant tout une formation de qualité et des conditions de travail dignes. Elle lui 
demande enfin quelles garanties il peut donner aux familles populaires pour que l’accès au permis de conduire ne 
devienne pas un privilège réservé à une minorité, mais demeure un droit accessible à tous les jeunes Français. 
Réponse. − Conscient des difficultés d’accès aux places, le Gouvernement poursuit les recrutements d’inspecteurs 
avec 80 postes au concours en 2026. Ces mesures visent à réduire les délais, en particulier dans les départements en 
tension.  Dans chaque département où le délai médian dépasse 80 jours, un comité de suivi a été instauré sous 
l’autorité du préfet, afin d’adapter localement la production de places. Des inspecteurs retraités sont également 
mobilisés pour renforcer ponctuellement les effectifs. Votre département, où le délai médian est de 103 jours, 
bénéficie de cette démarche collaborative. Les autres indicateurs relatifs au permis de conduire dans le Doubs sont 
suivis attentivement et reflètent une sensible amélioration de la situation. Le taux de réussite annualisé pour le 
mois de janvier 2026 s’établit à 66,07 %, soit un niveau supérieur au taux moyen national (59,93 %) et régional 
(61,26 %). Le ratio réel formateur s’élève quant à lui à 8,4 un chiffre supérieur à la moyenne nationale (6,7) et 
régionale (7,6). La réglementation portée par l’arrêté du 22 décembre 2009 relatif à l’apprentissage de la conduite 
des véhicules à moteur de la catégorie B dans un établissement d’enseignement agréé fixe le volume minimum en 
deçà duquel les établissements d’enseignement de la conduite ne peuvent pas descendre, à vingt heures de conduite 
pour un véhicule à boite de vitesse manuelle et treize heures pour la boîte automatique. Relever le nombre d’heures 
pratiques aurait une influence directe sur le coût de la formation au permis de conduire, coût dont la diminution 
était l’objectif principal des réformes qui se sont tenues ces dix dernières années. Il est toutefois prévu de renforcer 
les outils à disposition des établissements d’enseignement de la conduite, notamment le livret numérique, pour les 
appuyer dans la connaissance et l’évaluation de la progression des compétences individuelles de leurs élèves. Le 
Gouvernement demeure pleinement mobilisé pour améliorer l’accès à l’examen du permis de conduire et réduire 
les délais d’attente, en tenant compte des spécificités territoriales. 

Sécurité des biens et des personnes 
Sirène pour les véhicules des sauveteurs en mer 
10473. − 21 octobre 2025. − M. Philippe Lottiaux* attire l’attention de M. le ministre de l’intérieur sur l’intérêt 
de faciliter les interventions des sauveteurs de la société nationale de secours en mer (SNSM). Lorsqu’une équipe 
de permanence de la SNSM est sollicitée, les délais d’intervention sont souvent un enjeu majeur pour garantir au 
mieux la protection des personnes et des biens. Or durant la saison estivale, qui voit la majorité des interventions, 
l’accès aux ports où sont amarrés les bateaux de secours peut s’avérer difficile du fait de la forte affluence et de la 
circulation. Il lui demande donc s’il serait envisageable de modifier l’article R. 311-1 du code de la route pour 
ajouter à la catégorie des « véhicules non-prioritaires bénéficiant de facilités de passage », disposant de la possibilité 
d’utiliser une sirène deux tons et un gyrophare bleu, les véhicules des responsables de permanence des sauveteurs 
en mer, chargés de l’appareillage et de la conduite des bateaux de sauvetage. 

Sécurité des biens et des personnes 
Sirène pour les véhicules des sauveteurs en mer 
15491. − 26 mai 2026. − M. Philippe Lottiaux* appelle l’attention de M. le ministre de l’intérieur sur l’intérêt de 
faciliter les interventions des sauveteurs de la Société nationale de secours en mer (SNSM) qui avait fait l’objet 
d’une première question no 10473 du 21 octobre 2025 dont il s’étonne de n’avoir reçu aucune réponse à ce jour 
malgré le délai de trois mois imposé au Gouvernement. Lorsqu’une équipe de permanence de la SNSM est 
sollicitée, les délais d’intervention sont souvent un enjeu majeur pour garantir au mieux la protection des 
personnes et des biens. Or durant la saison estivale, qui voir la majorité des interventions, l’accès aux ports où sont 
amarrés les bateaux de secours peut s’avérer difficile du fait de la forte affluence et de la circulation. Il lui demande 
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donc s’il serait envisageable de modifier l’article R311-1 du code de la Route pour ajouter à la catégorie des 
« véhicules non-prioritaires bénéficiant de facilités de passage », disposant de la possibilité d’utiliser une sirène deux 
tons et un gyrophare bleu, les véhicules des responsables de permanence des sauveteurs en mer, chargés de 
l’appareillage et de la conduite des bateaux de sauvetage. 

Réponse. − Le code de la route, en son article R. 311-1, énumère de façon limitative et exhaustive, d’une part, les 
catégories de véhicules d’intérêt général bénéficiant de la priorité de passage et, d’autre part, les catégories de 
véhicules dont il convient de faciliter la progression sans leur conférer pour autant une priorité de passage. La 
qualification de véhicules d’intérêt général prioritaires ou bénéficiant de facilités de passage répond à des nécessités 
absolues dans le cadre d’interventions urgentes. Ce cadre restrictif permet de faciliter l’intervention des véhicules 
concernés tout en limitant les risques pour les autres usagers de la route. Ainsi, en application des articles R. 432-2 
à R. 432-4 du même code, les véhicules bénéficiant de facilités de passage disposent de dérogations de conduite 
lorsqu’ils font usage de leurs avertisseurs spéciaux dans les cas nécessités par l’urgence de leur mission et sous 
réserve de ne pas mettre en danger les autres usagers. L’article R. 432-2 du code de la route permet notamment à 
ces véhicules de déroger aux règles relatives aux vitesses maximales, à la circulation dans les voies réservées et à 
l’emploi des avertisseurs la nuit ou en agglomération, dans les mêmes conditions d’urgence que les véhicules 
prioritaires et sous réserve de l’utilisation de leurs avertisseurs spéciaux. S’agissant des déplacements des sauveteurs 
de la société nationale de secours en mer, le ministre de l’intérieur est favorable à engager des discussions avec la 
SNSM, et plus largement avec l’ensemble des associations agréées de sécurité civile qui concourent aux opérations 
de secours et de soutien aux populations en appui des pouvoirs publics,  afin d’évaluer précisément le besoin, et 
l’encadrement réglementaire envisagé, tout en soulignant l’importance de limiter strictement le régime des 
dispositifs spéciaux. 

Examens, concours et diplômes 
Pénurie d’inspecteurs du permis de conduire et formation au permis 
10555. − 28 octobre 2025. − Mme Marie-France Lorho alerte M. le ministre de l’intérieur sur la pénurie 
d’inspecteurs du permis de conduire, qui allonge les délais d’attente pour passer le permis de conduire B, limitant 
l’accès à la mobilité. Alors que le minimum légal est de 20 heures de formation pratique, la moyenne observée est 
de 35 heures. Elle propose, en écho aux demandes de professionnels du secteur, de porter ce minimum à 28 
heures, incluant 4 heures de formation théorique, pour réduire les échecs et optimiser les créneaux d’examen. Elle 
lui demande quelles actions le Gouvernement prévoit pour recruter des inspecteurs et réduire les délais et s’il 
soutiendrait une réforme instaurant ces 28 heures obligatoires. 

Réponse. − Dans un contexte marqué par une hausse des inscriptions au permis liée notamment à la poussée 
démographique du début des années 2000 et à l’abaissement de l’âge du permis à 17 ans, l’adéquation entre l’offre 
et la demande de places d’examens au permis de conduire et l’amélioration du niveau des élèves font l’objet d’une 
attention particulière du Gouvernement. Au regard de ces éléments, les postes budgétaires d’inspecteurs du permis 
de conduire et de la sécurité routière (IPCSR) ont augmenté de 15 ETP en 2023 et de 38 en 2024, répartis dans 
les départements les plus concernés par des délais d’attente importants de passage des examens du permis de 
conduire. Dans ce souci de renforcement des effectifs en 2025, le Gouvernement a recruté 108 inspecteurs du 
permis de conduire et à la sécurité routière par la voie du concours et des obligations d’emplois afin d’atteindre le 
plafond d’emploi autorisé. Pour 2026, l’objectif est de maintenir au complet l’effectif en prenant notamment en 
compte les éventuels postes budgétaires supplémentaires qui seront alloués dans le cadre de loi de finances. Par 
ailleurs, dans chaque département où le délai médian dépasse 80 jours, un comité de suivi a été instauré sous 
l’autorité du préfet, afin d’adapter localement la production de places. Des inspecteurs retraités sont également 
mobilisés pour renforcer ponctuellement les effectifs. S’agissant plus particulièrement du volume minimum de 
formation, la réglementation actuelle prévoit une individualisation du parcours de l’élève avec définition d’un 
socle minimum de formation. En effet, l’article L. 213-2 du code de la route précise que les établissements 
d’enseignement de la conduite automobile doivent procéder à une évaluation de départ qui détermine le nombre 
prévisionnel d’heures de conduite qui seront nécessaires à un élève. La réglementation portée par l’arrêté du 
22 décembre 2009 relatif à l’apprentissage de la conduite des véhicules à moteur de la catégorie B dans un 
établissement d’enseignement agrééfixe le volume minimum en deçà duquel les établissements d’enseignement de 
la conduite ne peuvent pas descendre à vingt heures de conduite pour un véhicule à boite de vitesse manuelle et 
treize heures pour la boîte automatique. Relever le nombre d’heures pratiques aurait une influence directe sur le 
coût de la formation au permis de conduire, coût dont la diminution était l’objectif principal des réformes qui se 
sont tenues ces dix dernières années. Les élèves qui disposent de bonnes capacités d’apprentissage seraient les 
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premiers pénalisés au détriment de l’individualisation de leur formation. Cette option n’est, à ce stade, pas 
envisagée. Il est toutefois prévu de renforcer les outils à disposition des établissements d’enseignement de la 
conduite, notamment le livret numérique, pour les appuyer dans la connaissance et l’évaluation de la progression 
des compétences individuelles de leurs élèves. 

Examens, concours et diplômes 
Pénurie de places à l’examen du permis de conduire 

10865. − 11 novembre 2025. − M. Loïc Prud’homme alerte M. le ministre de l’intérieur sur la pénurie de places 
à l’examen du permis de conduire dans le pays. Depuis plusieurs semaines, les inspecteurs du permis et les 
professionnels des auto-écoles manifestent ensemble pour dénoncer le manque d’effectifs et de moyens publics 
investis dans le secteur. Le service public des examens est en effet confronté depuis plusieurs décennies à une 
augmentation du nombre de candidats avec des effectifs d’inspecteurs et de délégués constants. Les six dernières 
années ont ainsi été marquées par une hausse de 16 % des inscriptions à l’examen du permis de conduire. Le 
manque criant d’examinateurs du permis de conduire, qui exercent sous le statut d’agent de la fonction publique, 
crée un engorgement qui impacte ensuite les auto-écoles et les candidats confrontés à la pénurie de places 
d’examen et à la détérioration des conditions d’apprentissage. Le délai d’attente moyen pour accéder à cet examen 
est désormais de 90 jours, contre les 45 jours réglementaires. En région parisienne, l’attente peut s’étirer jusqu’à 
huit mois. Ces difficultés d’accès à l’examen dans des délais raisonnables apparaissent d’autant plus inadmissibles 
que la détention du permis de conduire conditionne fortement les possibilités d’insertion professionnelle et 
d’autonomie personnelle de milliers de citoyens. À la barrière du prix (le coût du permis étant de 1 234 euros en 
moyenne aujourd’hui, en augmentation de 7,2 % en dix ans), s’ajoute désormais une ségrégation spatiale avec des 
délais d’attentes inégaux en fonction des lieux d’examen. Cette pénurie de places à l’examen du permis de conduire 
impacte également les instructeurs, professionnels des auto-écoles et inspecteurs qui doivent exercer dans des 
conditions de travail détériorées et faire face à l’exaspération et parfois à l’agressivité de certains candidats. Le 
projet de loi de finances présenté par le Gouvernement pour 2026 est loin d’être à la hauteur de l’urgence. Il 
prévoit en effet le recrutement de seulement 10 inspecteurs, quand les besoins sont évalués par les professionnels 
du secteur à 150 inspecteurs (IPCSR) et 20 délégués (DPCSR) supplémentaires au minimum. Cela représente un 
effort budgétaire minime au regard des enjeux, effort estimé à seulement 6 millions d’euros annuels. Il l’interroge 
donc sur les mesures qu’il entend mettre en œuvre afin de garantir le droit de toutes et tous à passer son permis de 
conduire dans de bonnes conditions et à répondre aux revendications légitimes des professionnels du secteur. 

Réponse. − L’examen du permis de conduire demeure le premier examen de France avec 1,8 million d’épreuves 
pratiques organisées en 2024, dont 1,6 million pour la seule catégorie B. Conscient des difficultés d’accès aux 
places, le Gouvernement a réalisé plus de 80 000 places d’examens supplémentaires au second semestre 2025 et 
poursuit les recrutements d’inspecteurs (88 en 2024, 108 en 2025). Ces mesures visent à réduire les délais, en 
particulier dans les départements en tension. En augmentant ainsi la capacité d’examens, le Gouvernement entend 
faciliter l’accès à ce passage crucial dans certains territoires. Le plan d’action visant à améliorer la situation au 
niveau national a connu une dynamique très positive. Les mesures adoptées ont permis d’augmenter sensiblement 
la capacité d’examens, grâce à la réalisation de 83 000 examens supplémentaires. L’accélération de la montée en 
puissance des inspecteurs stagiaires, la priorisation des examens B et l’adaptation des épreuves de circulation moto 
renforcent également l’efficacité du dispositif. De plus, le pilotage régional, désormais consolidé par une diffusion 
d’indicateurs et des actions de péréquation ciblées, contribue à un rééquilibrage entre départements. Les missions 
d’audit et d’appui conduites auprès des bureaux de l’éducation routière complètent ces mesures en améliorant 
l’organisation locale et la planification des examens. Elles ont déjà permis de constater des diminutions de délais 
dans plusieurs départements et une meilleure visibilité pour les établissements de formation à la conduite. Dans 
chaque département où le délai médian dépasse 80 jours, un comité de suivi a été instauré sous l’autorité du préfet, 
afin d’adapter localement la production de places. Des inspecteurs retraités sont également mobilisés pour 
renforcer ponctuellement les effectifs. Les départements de la région parisienne concernés par ce délai médian 
supérieur à 80 jours bénéficieront de ce dispositif. Cette instance a pour mission d’accompagner efficacement les 
acteurs locaux afin de répondre au mieux aux attentes des usagers. Les autres indicateurs du permis de conduire 
comme le taux de réussite annualisé ou le ratio réel formateur sont suivis attentivement. Le Gouvernement 
demeure pleinement mobilisé pour améliorer l’accès à l’examen du permis de conduire et réduire les délais 
d’attente, en tenant compte des spécificités territoriales. 
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Examens, concours et diplômes 
Pénurie d’inspecteurs du permis de conduire en Seine-Saint-Denis 
11316. − 2 décembre 2025. − Mme Aurélie Trouvé alerte M. le ministre de l’intérieur sur la pénurie critique 
d’inspecteurs du permis de conduire qui désorganise gravement le service public particulièrement en Seine-Saint- 
Denis et plus largement sur l’ensemble du territoire. Ce déficit d’effectifs engendre des délais excessivement longs 
pour obtenir une place d’examen pratique, ce qui retarde l’accès à l’autonomie pour les habitants. Pour les 
résidents de Seine-Saint-Denis, où l’offre de transports en commun transversaux est très insuffisante, le permis de 
conduire est un passeport pour l’emploi. Les retards d’obtention, liés au gel des dates d’examen, freinent ainsi 
l’accès au marché du travail et aux formations. Le programme « 10 000 permis pour réussir » a montré que faciliter 
l’accès au permis pour des jeunes en difficulté d’insertion permet d’améliorer leur insertion sur le marché du 
travail. D’autres recherches ont montré que les détenteurs du permis de conduire ont accès à un portefeuille 
d’offres d’emplois beaucoup plus large que ceux qui n’en disposent pas, en raison de son caractère indispensable 
dans nombre de métiers : commerce, artisanat et maintenance, livraison, logistique, notamment. Cette crise, loin 
d’être isolée, est symptomatique d’une problématique qui s’étend à la France entière. Dans les Hauts-de-Seine 
voisins, des candidats rapportent attendre huit mois pour passer l’examen. En Seine-et-Marne, un collectif de 
gérants d’auto-écoles dénonce la perte de 900 places d’examen entre mars 2024 et mars 2025. Une auto-école de 
Seine-et-Marne a signalé avoir 69 candidats en attente pour un premier passage depuis juin 2024. Cette pénurie 
s’aggrave tandis que les mesures gouvernementales visant à favoriser l’accès au permis - comme la possibilité de le 
passer dès 17 ans et le financement via le compte personnel de formation - ont provoqué une hausse de 33 % des 
inscriptions à l’examen chez les jeunes de 15 à 17 ans fin 2024. Par ailleurs, les efforts pour augmenter les effectifs 
sont souvent insuffisants, comme l’a illustré la situation où, au centre de Lagny, trois postiers formés pour devenir 
examinateurs ont été reçus au concours, mais l’un a été muté et les deux autres envoyés simultanément en 
formation moto, ne laissant plus personne immédiatement disponible pour les examens. Face à ces difficultés qui 
maintiennent les résidents de Seine-Saint-Denis, département déjà touché par d’autres carences de services publics, 
dans une situation d’inégalité territoriale et qui en l’occurrence pénalise l’autonomie et l’insertion professionnelle 
des jeunes, Mme la députée demande à M. le ministre quelles mesures concrètes le Gouvernement entend prendre, 
à court et moyen terme, pour accroître significativement le nombre d’inspecteurs du permis de conduire dans le 
département et au plan national. Elle lui demande également quelles dispositions seront proposées pour rendre la 
profession d’inspecteur plus attractive, notamment en révisant les conditions de formation, d’affectation et de 
rémunération, afin de ramener les délais d’attente à un niveau conforme aux objectifs nationaux. 
Réponse. − Conscient des difficultés d’accès aux places, le Gouvernement poursuit les recrutements d’inspecteurs 
avec 80 postes au concours en 2026. Ces mesures visent à réduire les délais, en particulier dans les départements en 
tension.  Dans chaque département où le délai médian dépasse 80 jours, un comité de suivi a été instauré sous 
l’autorité du préfet, afin d’adapter localement la production de places. Des inspecteurs retraités sont également 
mobilisés pour renforcer ponctuellement les effectifs. Ainsi, votre département, avec un délai médian de 97 jours, 
bénéficie de cette démarche collaborative. Cette instance a pour mission d’accompagner efficacement les acteurs 
locaux afin de répondre au mieux aux attentes des usagers. Les autres indicateurs relatifs au permis de conduire en 
Seine-Saint-Denis sont suivis attentivement. Le taux de réussite annualisé pour le mois de novembre 2025 s’établit 
à 60,48 %, soit un niveau supérieur au taux moyen national (59,80 %) et régional (56,82 %). Le ratio réel 
formateur, quant à lui, s’élève à 4,4 un chiffre inférieur à la moyenne régionale (5,2) et nationale (6,3). 
Cependant, l’arrivée opérationnelle en décembre 2025 de trois inspecteurs du permis de conduire stagiaires, à 
l’issue de la période de formation initiale qui a débuté en mai 2025, contribuera à l’amélioration de la production 
d’examen. Un autre inspecteur stagiaire entré en formation en novembre 2025 sera opérationnel sur le terrain en 
avril 2026. En outre, deux agents issus du groupe la Poste sont mis à disposition du département pour la 
réalisation d’examen B. Pour les trois anciens examinateurs de la Poste auxquels vous faites référence et qui ont 
réussi le concours d’inspecteur, la règle d’affectation des lauréats est la même pour tous et le choix possible de 
départements dépend du rang de classement à la sortie du concours. Le Gouvernement demeure pleinement 
mobilisé pour améliorer l’accès à l’examen du permis de conduire et réduire les délais d’attente, en tenant compte 
des spécificités territoriales. 

Étrangers 
Modalités de mise en oeuvre de l’examen civique 
11488. − 9 décembre 2025. − M. Paul Christophle alerte M. le ministre de l’intérieur sur les modalités de mise 
en œuvre de l’arrêté du 10 octobre 2025 relatif au programme, aux épreuves et aux modalités d’organisation de 
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l’examen civique. La loi no 2024-42 du 26 janvier 2024 pour contrôler l’immigration, améliorer l’intégration, 
durcit les conditions d’accès à la naturalisation et à un titre de séjour longue durée en imposant un examen 
civique. Ainsi, à compter du 1er janvier 2026, toutes les personnes souhaitant obtenir une première carte de séjour 
pluriannuelle, une première carte de résident de 10 ans ainsi que la naturalisation française devront 
obligatoirement attester d’un score de 80 % à cet examen civique. Les candidats devront ainsi répondre à 40 
questions relevant de cinq thématiques, sous forme de QCM. Par ailleurs, le niveau en langue française exigé 
requis pour la naturalisation a été relevé de B1 à B2, soit un niveau avancé. Au-delà de la nécessité de ce 
durcissement, que M. le député ne partage pas, la mise en place de ces nouvelles règles soulève un certain nombre 
d’interrogations pratiques non résolues à ce jour. En premier lieu, les préfectures ne peuvent pas apporter de 
précisions sur les futurs centres d’examen : où seront-ils situés ? Quel financement est prévu pour le 
fonctionnement de ces centres et l’organisation de cet examen civique ? Quels financements supplémentaires 
seront accordés pour permettre la mise en place de formations supplémentaires pour préparer cet examen ? 
Surtout, quelles seront les possibilités de recours pour un étranger voyant sa demande de titre rejetée, au motif 
qu’il ne peut pas attester avoir passé cet examen, alors même que cet examen n’a pas été formellement organisé ? A 
quelques semaines de la mise en œuvre de cet examen obligatoire, les institutions, les associations locales et les 
étrangers ne bénéficient d’aucune information claire. De plus, cet examen exige les mêmes connaissances pour un 
étranger qui dépose une première demande que pour les candidats à la naturalisation, présents sur le sol français 
depuis plus longtemps. La variété des thématiques mettra également de nombreux candidats en difficulté. Aussi, il 
lui demande de préciser les modalités concrètes d’organisation de l’examen civique dans chaque département, ou à 
défaut, de surseoir à l’exécution de cet arrêté jusqu’à ce que ces modalités soient définies. 
Réponse. − Depuis le 1er janvier 2026, l’examen civique est exigé pour les personnes sollicitant un premier titre de 
séjour pluriannuel ou l’accès à la naturalisation ; la difficulté de l’examen est adaptée à chacun des titres concernés. 
Les établissements publics de la Chambre de commerce et d’industrie de Paris (CCIP) et France éducation 
international (FEI) ont été agréés par le ministère de l’intérieur en novembre 2025 pour faire passer ces examens. 
Au 26 mai 2026, 444 centres d’examen couvrent l’ensemble des départements et 71 125 personnes ont passé 
l’examen civique, avec un taux moyen de réussite de 81 %. Pour préparer l’examen civique, les étrangers 
bénéficient de quatre jours de formation civique dispensés par un prestataire de l’OFII dans le cadre du parcours 
d’intégration républicaine. De plus, le ministère de l’intérieur met à disposition un site internet dédié à la 
formation civique (https://formation-civique.interieur.gouv.fr/) qui rassemble 222 fiches thématiques et des contenus 
structurés pour aider les étrangers à aborder les notions essentielles de la formation civique et à préparer leur 
examen. Les questions de connaissances de l’examen et des réponses pratiques sur le passage de l’examen sont 
également publiées sur le site. Les spécificités de l’examen civique relatif à une demande de naturalisation ou de 
réintégration dans la nationalité française sont plus particulièrement détaillées sur le site internet de la direction 
générale des étrangers en France, à l’adresse suivante : https://www.immigration.interieur.gouv.fr/Integration-et- 
Acces-a-la-nationalite/La-nationalite-francaise/Les-procedures-d-acces-a-la-nationalite-francaise et un livret du citoyen 
est en cours de refonte pour couvrir l’ensemble du champ de connaissances attendues pour le réussir. Les étrangers 
peuvent repasser l’examen civique autant de fois que nécessaire. Le prix du passage de l’examen, librement fixé par 
les centres d’examen, est compris entre 60 € et 80 € selon les centres. 

Police 
Clarification du rôle des cellules déontologie au sein de la police nationale 
11561. − 9 décembre 2025. − M. Ugo Bernalicis* interroge M. le ministre de l’intérieur sur l’organisation et la 
visibilité des cellules déontologie au sein de la police nationale, dont le statut et le fonctionnement demeurent 
extrêmement hétérogènes et peu connus. Un rapport d’enquête publié en novembre 2025 par l’ONG Flagrant 
déni, intitulé « Polices des polices en France : pourquoi il faut tout changer », met en évidence les causes 
structurelles de l’impunité policière. S’appuyant sur des témoignages de victimes, d’avocates et d’avocats, de 
fonctionnaires de police ainsi que sur des travaux de recherche et des comparaisons internationales, ce rapport 
souligne notamment les limites structurelles et organisationnelles de l’Inspection générale de la police nationale 
(IGPN). Le rapport d’enquête précise que que l’une des caractéristiques les plus notables de ces cellules est la 
grande variété de leurs appellations, qui fluctuent selon les départements et les périodes. Flagrant déni a recensé 
plus d’une trentaine de variations autour des termes « discipline », « déontologie », « soutien aux effectifs », 
« audit », etc. Le SDSE parisien, la plus importante cellule déontologie française, est tantôt nommé « service de 
déontologie et de soutien aux effectifs », tantôt « service de déontologie, de synthèse et d’évaluation ». Certaines 
cellules sont officiellement dénommées « bureaux déontologie et enquête » depuis la réforme de 2024, mais leur 
rattachement administratif varie considérablement : la plupart dépendent des directions départementales de la 
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police nationale (DDPN), tandis que d’autres sont rattachées à la police judiciaire parisienne, à la direction zonale 
au recrutement et à la formation (DZRFPN), ou encore aux directions zonales des CRS. Cette hétérogénéité se 
retrouve également dans les effectifs et les missions. Selon la taille des directions, il peut s’agir de véritables services 
comptant plusieurs fonctionnaires, ou d’un seul agent qui cumule plusieurs missions. Par exemple, à Lille, la 
cellule déontologie compte six fonctionnaires traitant environ 150 dossiers judiciaires par an, tandis qu’à 
Clermont-Ferrand, un seul fonctionnaire cumule la déontologie et la communication. Au niveau national, le 
nombre total d’agents dédiés à ces cellules demeure inconnu. La création des cellules déontologie a souvent été 
empirique et progressive, en réponse aux besoins locaux, aux pressions des magistrats et aux attentes médiatiques. 
Comme le souligne une source policière citée par le chercheur Frédéric Ocqueteau, « tout cela reste un peu 
empirique. À X, nous n’avons pas institué de cellule de déontologie, à la différence de Y, parce que cela reste 
surtout lié aux besoins des DDSP ». Une harmonisation partielle a eu lieu en 2013, lors de la suppression 
définitive de l’IGS. Les missions des cellules déontologie sont multiples et parfois floues. Elles couvrent les 
enquêtes administratives préalables à d’éventuelles sanctions disciplinaires, les enquêtes judiciaires et, 
fréquemment, des missions d’audit et d’organisation. Une partie de ce travail relève de pratiques informelles, 
comme le montre le SDSE parisien, qui a créé une unité chargée de rédiger des notes à la direction et de répondre 
aux signalements du public via la plateforme IGPN. Loïc Pageot, ancien procureur adjoint, souligne que le SDSE 
parisien a évolué d’un service peu tourné vers l’enquête et noyé sous les dossiers à une structure mieux organisée et 
plus indépendante, mais que cette réalité semble moins assurée en province, où les structures restent « plus 
entremêlées ». Cette diversité, la multiplicité des appellations, l’hétérogénéité des effectifs et la polyvalence des 
missions rendent les cellules déontologie difficiles à identifier et à évaluer, limitant la transparence et la 
connaissance publique de leur fonctionnement. En novembre 2025, le patron de l’IGPN Stéphane Hardouin a 
d’ailleurs reconnu que ces services d’enquête pouvaient parfois présenter des « risques de conflits d’intérêt » 
nécessitant que les affaires soient dépaysées. Dans ces conditions, M. le député souhaite savoir dans quelle mesure 
le Gouvernement peut s’engager à mettre en application les recommandations visant à clarifier le rôle, 
l’organisation, les missions et les effectifs des cellules déontologie, afin de renforcer leur visibilité et l’indépendance 
de leurs enquêtes. Par ailleurs, M. le député souhaite savoir si le Gouvernement envisage d’établir une 
nomenclature nationale uniforme et standardisée pour toutes les cellules déontologie ; de publier un état précis des 
effectifs et des ressources affectés à ces cellules sur l’ensemble du territoire ; de définir clairement leurs missions afin 
de distinguer les enquêtes administratives, judiciaires et les activités de contrôle interne ou d’audit ; et d’instaurer 
un suivi parlementaire ou public permettant d’évaluer l’efficacité et l’indépendance de ces cellules, à l’instar de 
l’IGPN. 

Police 
Déposer plainte contre la police : obstacles multiples, impasse des signalements 
11562. − 9 décembre 2025. − M. Ugo Bernalicis* attire l’attention de M. le ministre de l’intérieur sur les 
difficultés majeures rencontrées par les victimes de violences policières pour déposer plainte et obtenir un 
traitement effectif de leur signalement. Un rapport d’enquête publié en novembre 2025 par l’ONG Flagrant déni, 
intitulé « Polices des polices en France : pourquoi il faut tout changer », met en évidence les causes structurelles de 
l’impunité policière. S’appuyant sur des témoignages de victimes, d’avocates et d’avocats, de fonctionnaires de 
police ainsi que sur des travaux de recherche et des comparaisons internationales, ce rapport souligne notamment 
les limites structurelles et organisationnelles de l’Inspection générale de la police nationale (IGPN). Le rapport 
d’enquête illustre de manière flagrante le dysfonctionnement des plateformes de signalement de l’IGPN et de 
l’IGGN, qui ne permettent en réalité que de « signaler » des faits aux inspections et ne constituent en aucun cas 
des services de dépôt de plainte. Les rapports annuels des inspections restent muets sur le nombre de signalements 
transmis à l’autorité judiciaire pour ouverture d’une enquête pénale, alors que la loi impose à toute autorité 
constituée de transmettre aux parquets les informations relatives aux crimes et délits dont elle a connaissance. En 
2024, l’IGPN indique avoir été saisie de 1 063 signalements d’usages excessifs de la force, mais l’immense majorité 
de ces dossiers n’a donné lieu à aucune enquête pénale et a été traitée sur le plan administratif. Plus des deux tiers 
des signalements jugés recevables n’ont fait l’objet d’aucune enquête. Selon le rapport d’enquête, la situation est 
aggravée par les refus de plainte dans les commissariats, une pratique massive, surnommée « shooter » par les 
policiers eux-mêmes, qui affecte tout particulièrement les victimes souhaitant poursuivre des policiers ou 
gendarmes. Les victimes se trouvent alors face à un choix inacceptable : écrire au procureur de la République, avec 
des délais longs et un risque de perte de preuves, ou se rendre au commissariat et subir des refus, des procès- 
verbaux biaisés ou des questions orientées, selon le degré de bonne volonté de l’OPJ en charge. Les témoignages 
abondent : à Lyon, un plaignant s’est vu refuser le dépôt de plainte pour atteinte arbitraire à la liberté individuelle 
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et un mineur accompagné de son éducatrice a été confronté à un traitement humiliant et dissuasif. À Paris, 
l’expérience du « pôle d’accueil des plaintes » (PAP) de la délégation de l’IGPN montre pourtant qu’un service 
spécialisé peut transformer l’accès à la justice. Ce pôle, composé de trois agents, réalise non seulement la prise de 
plainte, mais aussi les premiers actes d’enquête : sollicitations auprès des directions d’emploi, réquisitions 
médicales et pour vidéos de surveillance. Grâce à ce dispositif, le nombre de plaintes enregistrées en 2024 a 
augmenté de 36 %, avec près de la moitié des saisines judiciaires provenant désormais de ce pôle. Ces constats 
soulignent que les difficultés rencontrées par les victimes, qu’il s’agisse de refus de dépôt de plainte, de 
signalements non transmis aux parquets, ou d’absence de service spécialisé en province, constituent un puissant 
mécanisme de dissuasion, renforçant l’impunité et l’absence de confiance des citoyens, notamment des jeunes et 
des personnes vulnérables. Dans ces conditions, M. le député souhaite savoir dans quelle mesure le Gouvernement 
s’engage à mettre en application la recommandation formulée visant à Permettre la pré-plainte en ligne via les 
« plateformes » de l’IGPN et l’IGGN, à créer des dispositifs effectifs et accessibles pour permettre aux victimes de 
déposer plainte contre des policiers et garantir que ces signalements fassent systématiquement l’objet d’une 
enquête pénale impartiale. Par ailleurs, il souhaite savoir si le Gouvernement envisage de généraliser des services 
spécialisés de dépôt de plainte dans toutes les délégations territoriales de l’IGPN ou ailleurs, pour les victimes de 
violences policières ; de rendre systématique le suivi des signalements effectués sur les plateformes IGPN et IGGN 
et leur transmission aux parquets ; de mettre en place des procédures adaptées aux mineurs et aux personnes 
vulnérables, afin de protéger les plaignants du harcèlement ou des pressions de la part des forces de l’ordre ; et de 
publier régulièrement des statistiques détaillées sur les plaintes et signalements contre les policiers, afin de renforcer 
la transparence et la confiance dans le traitement des affaires. 

Police 
Enquêteurs et enquêtés : l’impasse de l’homogénéité statutaire et culturelle 
11563. − 9 décembre 2025. − M. Ugo Bernalicis* interroge M. le ministre de l’intérieur sur les limites 
structurelles et culturelles qui affectent l’indépendance et l’efficacité des enquêtes portant sur les violences 
commises par des policiers. Un rapport d’enquête publié en novembre 2025 par l’ONG Flagrant déni, intitulé 
« Polices des polices en France : pourquoi il faut tout changer », met en lumière les ressorts structurels de 
l’impunité policière. Fondé sur des témoignages de victimes, d’avocates et d’avocats, de fonctionnaires de police, 
ainsi que sur des travaux de recherche et des comparaisons internationales, il pointe particulièrement les limites 
organisationnelles de l’inspection générale de la police nationale (IGPN). Selon ce rapport, une grande partie des 
critiques adressées à l’IGPN et aux services d’enquête locaux découle de l’homogénéité statutaire et culturelle entre 
enquêteurs et enquêtés. La CNCDH estime que le fait que la police enquête sur ses propres dysfonctionnements 
constitue « la principale cause du manque de confiance des victimes dans ces enquêtes et du sentiment d’impunité 
pouvant en résulter ». Le sociologue Sébastian Roché souligne que les enquêteurs de l’IGPN partagent une identité 
professionnelle policière, générant des biais cognitifs inconscients. Ces agents réintègrent par ailleurs leur corps 
d’origine à l’issue de leur mission, ce qui renforce leur proximité avec les collègues mis en cause. De nombreux 
témoignages recueillis dans le cadre du rapport confirment ce diagnostic. Ils indiquent que si l’IGPN se montre 
rigoureuse sur les dossiers de corruption ou d’usage privé de fichiers policiers, elle adopte une posture plus 
prudente, parfois hésitante, s’agissant des violences commises dans l’exercice des fonctions. Les enquêteurs 
expriment souvent un malaise dans la gestion de ces affaires, notamment lors des audiences où la présence de 
collègues ou de représentants syndicaux renforce la pression. Cette proximité se manifeste également lors des 
auditions de victimes, qui peuvent subir remarques moralisatrices ou attitudes biaisées. Le phénomène est encore 
plus marqué au niveau local. Dans les cellules déontologie, les enquêteurs peuvent avoir travaillé dans le service 
mis en cause ou côtoyé les fonctionnaires suspectés, favorisant l’usage de pratiques informelles et compromettant 
l’indépendance des investigations. Le rapport estime que cette proximité caractérise jusqu’à 90 % des enquêtes 
locales, en particulier celles menées par les cellules déontologie. M. le député rappelle que des alternatives existent à 
l’étranger. En Belgique, une partie des enquêteurs du Comité P ne proviennent pas des forces de police. Au 
Royaume-Uni, l’ Independant Office for Police Conduct (IOPC) limite la proportion d’enquêteurs issus des rangs 
policiers à un quart des effectifs et mobilise des juristes, sociologues et spécialistes de la criminologie. En France, 
des offices spécialisés tels que l’ONAF ou l’OFB montrent qu’il est possible de créer des corps d’enquête 
indépendants relevant d’autres ministères que celui de l’intérieur. Dans ces conditions, il souhaite savoir dans 
quelle mesure le Gouvernement entend mettre en œuvre la recommandation visant à créer un corps d’enquêteurs 
indépendants, extérieur à la police et à la gendarmerie, pour traiter les affaires de violences commises par des 
fonctionnaires de police et garantir l’impartialité des investigations. Par ailleurs, il souhaite connaître les intentions 
du Gouvernement concernant la mise en place d’une formation obligatoire sur les biais cognitifs et la relation avec 

3.
 R

ép
on

se
s 

de
s 

m
in

is
tr

es
 

au
x 

qu
es

ti
on

s 
éc

ri
te

s 
 



ASSEMBLÉE NATIONALE 11 AOÛT 2026    

7492  

les victimes pour les enquêteurs internes ; l’instauration de procédures de contrôle externe et régulier des enquêtes 
menées par l’IGPN et les cellules déontologie locales ; l’évaluation de la faisabilité d’un modèle mixte, inspiré du 
Comité P belge ou de l’IOPC britannique, associant enquêteurs indépendants, juristes et sociologues et la 
publication de rapports détaillés sur la répartition des enquêtes selon qu’elles sont menées par des enquêteurs issus 
de la police ou par des enquêteurs externes, afin d’améliorer la transparence et la confiance du public. 

Police 
Police des polices : garantir l’impartialité des enquêtes policières 

11564. − 9 décembre 2025. − M. Ugo Bernalicis* interroge M. le ministre de l’intérieur sur la nécessité urgente 
de réformer en profondeur les mécanismes de contrôle des forces de l’ordre. Dans un rapport d’enquête publié en 
novembre 2025, intitulé « Polices des polices en France : pourquoi il faut tout changer », l’ONG Flagrant déni 
met en évidence les raisons structurelles de l’accroissement de l’impunité policière dans le pays en s’appuyant sur 
des témoignages de victimes, d’avocates et d’avocats, de policiers, des analyses de chercheurs et des comparaisons 
internationales. En particulier, M. le député s’interroge sur les éléments mis en évidence par l’enquête, qui 
soulignent également les caractéristiques singulières du modèle français de contrôle interne : la police et la 
gendarmerie sont les seuls corps où les agents enquêtent judiciairement sur leurs propres collègues sous la 
supervision directe de leur hiérarchie. Cette organisation crée une double dépendance des enquêteurs : verticale, 
vis-à-vis de leurs supérieurs et horizontale, vis-à-vis de leurs pairs, ce qui contrevient aux exigences d’indépendance 
prévues par la Convention européenne des droits de l’Homme. Ces critiques ne sont pas nouvelles. La CNCDH 
soulignait dès 2021 la nécessité de renforcer l’indépendance et l’impartialité des organes de contrôle, estimant que 
l’IGPN et l’IGGN « n’offrent pas l’apparence d’indépendance et d’impartialité requises par la Cour européenne 
des droits de l’Homme ». Le Conseil national des barreaux, en 2023, rappelait que la cheffe de l’IGPN est 
directement placée sous l’autorité du ministre de l’intérieur, ce qui mine la confiance que devraient inspirer les 
enquêtes. Entre 2022 et 2023, plusieurs instances du Conseil de l’Europe ont exprimé les mêmes inquiétudes. 
Enfin, une commission d’enquête parlementaire présidée par un député de la majorité a elle-même reconnu des 
« critiques justifiées » concernant le manque de moyens, l’absence d’indépendance et le soupçon de partialité de 
l’IGPN et de l’IGGN. Les témoignages d’experts sont tout aussi alarmants. Pour le chercheur Sébastian Roché, 
« le contrôle interne français est parmi les plus internes existant en Europe ». Loïc Pageot, ancien procureur- 
adjoint, déplore la dépendance de l’IGPN à l’égard du ministère de l’intérieur et le risque que des informations 
judiciaires ne lui soient pas transmises correctement. Même au sein de l’IGPN, des policiers confirment que la 
hiérarchie suit « très étroitement » les enquêtes, ce qui nourrit des soupçons d’ingérence. Des pratiques récentes 
semblent corroborer ces inquiétudes, comme l’affaire révélée en 2024-2025 concernant des auditions menées dans 
l’enquête sur des dérives corruptives à l’OFAST, au cours desquelles l’IGPN n’aurait pas retranscrit des 
déclarations essentielles susceptibles d’être portées à la connaissance de l’autorité judiciaire. Face à cela, de 
nombreux experts, syndicalistes, magistrats, universitaires, considèrent indispensable de détacher les organes 
d’enquête de toute tutelle du ministère de l’intérieur. Plusieurs pistes sont évoquées, parmi lesquelles un 
rattachement au ministère de la justice, ou encore l’obligation de garanties d’extériorité, comme au Luxembourg. 
Les exemples allemands ou portugais montrent qu’un contrôle interne moins dépendant de la hiérarchie policière 
est non seulement possible, mais déjà mis en œuvre ailleurs en Europe. Dans cette perspective, la recommandation 
no 2 du rapport Flagrant déni préconise explicitement de détacher les organes d’enquête de toute tutelle du 
ministère de l’intérieur, afin de garantir des enquêtes impartiales, conformes aux exigences de la CEDH et de 
restaurer la confiance du public. Aussi, M. le député souhaite savoir dans quelle mesure le Gouvernement s’engage 
à mettre en application cette recommandation. Il souhaite également connaître les mesures que le Gouvernement 
envisage pour garantir l’indépendance fonctionnelle réelle des enquêtes menées par l’IGPN, l’IGGN et les autres 
services de police des polices ; s’il entend mettre fin au contrôle hiérarchique exercé par la direction générale de la 
police et de la gendarmerie sur les enquêtes internes ; s’il envisage de placer les services d’enquête internes sous la 
tutelle du ministère de la justice ou d’une autorité administrative indépendante ; s’il prévoit d’instaurer une 
obligation de publication annuelle d’un rapport unifié, exhaustif et transparent sur l’ensemble des enquêtes 
impliquant des policiers et gendarmes, y compris celles conduites en dehors de l’IGPN et de l’IGGN. Enfin, il 
l’interroge sur les pistes de réforme institutionnelle qu’il entend explorer afin d’aligner la France sur les standards 
européens en matière de contrôle externe et indépendant des forces de l’ordre. 
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Police 
Police des polices : le temps de la transparence 
11565. − 9 décembre 2025. − M. Ugo Bernalicis* attire l’attention de M. le ministre de l’intérieur sur le manque 
de transparence sur les chiffres relatifs aux violences policières. Dans un rapport d’enquête publié en 
novembre 2025, intitulé « Polices des polices en France : pourquoi il faut tout changer », l’ONG Flagrant déni 
met en évidence les raisons structurelles de l’accroissement de l’impunité policière dans le pays en s’appuyant sur 
des témoignages de victimes, d’avocates et d’avocats, de policiers, des analyses de chercheurs et des comparaisons 
internationales. Selon les données mises en lumière par ce rapport d’enquête, le nombre d’enquêtes pour violences 
commises par des personnes dépositaires de l’autorité publique (PDAP) a connu une hausse continue depuis 2016, 
passant de 700 à 1 110 en 2024, soit une augmentation de 59 %. Dans le même temps, le nombre d’affaires 
traitées par l’IGPN et l’IGGN tend à diminuer : l’IGPN, par exemple, n’a ouvert que 959 dossiers en 2024, un 
niveau historiquement bas, tandis que le nombre de dossiers concernant des usages excessifs de la force est 
également en recul. Cette situation s’accompagne d’une opacité totale concernant l’activité des autres services 
chargés de la « police des polices », notamment les cellules déontologie départementales, qui ne publient aucune 
statistique sur leurs enquêtes et ne remontent pas leurs données à l’IGPN. Réagissant à ce rapport, le patron de 
l’IGPN a d’ailleurs reconnu ne disposer d’aucune information statistique sur l’activité de ces services. Ce constat 
met en lumière les risques liés à la double dépendance des enquêteurs : vis-à-vis de leur hiérarchie (dépendance 
verticale) et vis-à-vis de leurs collègues (dépendance horizontale), qui favorisent l’impunité et rendent difficile 
toute évaluation du traitement global des plaintes. Le rapport met en évidence plusieurs autres phénomènes 
préoccupants : la hausse des violences sexistes et sexuelles dans les forces de police et de gendarmerie, 
l’augmentation des consultations illégales de fichiers et de la corruption, ainsi que la multiplication des faux en 
écriture publique. Il souligne enfin que l’absence d’un mécanisme centralisé et indépendant de traitement des 
plaintes empêche l’analyse globale des comportements policiers et la mise en œuvre de mesures correctives 
efficaces. Dans ce contexte, le rapport propose notamment la publication annuelle d’un état complet et détaillé de 
l’activité des inspections et des autres services de police des polices, incluant le nombre total d’enquêtes, les faits 
incriminés, les services saisis, les suites judiciaires données et, le cas échéant, les motifs des classements sans suite. À 
la lumière de ces constats et recommandations, M. le député souhaite savoir dans quelle mesure le Gouvernement 
s’engage à mettre en application la recommandation formulée : quelles mesures sont envisagées pour instaurer un 
mécanisme centralisé et indépendant de traitement des plaintes afin de limiter la partialité et de rendre publiques 
les statistiques des enquêtes ? Quelles mesures sont prévues pour renforcer les effectifs et les moyens matériels de 
l’IGPN et de l’IGGN, afin d’assurer un traitement efficace et complet des affaires de violences policières ? Quelles 
initiatives le Gouvernement entend-il mettre en œuvre pour assurer un contrôle indépendant et une prévention 
effective des comportements déviants dans les forces de police et de gendarmerie ? Enfin, il lui demande dans 
quelle mesure le Gouvernement s’inspire des pratiques étrangères, comme celles du Comité P en Belgique ou de 
l’IOPC au Royaume-Uni, pour améliorer la transparence et l’efficacité de la police des polices en France. 

Police 
Police des polices : renforcer massivement les effectifs d’enquête 
11566. − 9 décembre 2025. − M. Ugo Bernalicis* appelle l’attention de M. le ministre de l’intérieur sur les 
moyens d’enquête de l’inspection générale de la police nationale (IGPN) et de l’inspection générale de la 
gendarmerie nationale (IGGN). Dans un rapport d’enquête publié en novembre 2025, intitulé « Polices des 
polices en France : pourquoi il faut tout changer », l’ONG Flagrant déni met en évidence les raisons structurelles 
de l’accroissement de l’impunité policière dans le pays en s’appuyant sur des témoignages de victimes, d’avocates et 
d’avocats, de policiers, des analyses de chercheurs et des comparaisons internationales. Le rapport souligne la 
spécificité du système français : ce sont des policiers ou gendarmes qui enquêtent sur leurs propres collègues, sous 
le contrôle de la hiérarchie, créant une double dépendance, verticale vis-à-vis des chefs de service et horizontale vis- 
à-vis des collègues. Cette organisation, selon de multiples critiques, limite l’indépendance et l’impartialité des 
enquêtes. Des institutions et personnalités qualifiées ont régulièrement alerté sur cette situation. La Commission 
nationale consultative des droits de l’Homme (CNCDH), en 2021, a insisté sur la nécessité de renforcer les 
garanties d’indépendance et d’impartialité des organes de contrôle et de rétablir la confiance du public dans les 
inspections, notamment l’IGPN et l’IGGN, qui restent internes aux forces concernées. Le Conseil national des 
barreaux (CNB), en 2023, a souligné que la cheffe de l’IGPN reste sous la tutelle du ministère de l’intérieur et que 
sa nomination ainsi que sa révocation dépendent du ministre, compromettant l’autonomie de l’Inspection. Le 
Conseil de l’Europe, à plusieurs reprises en 2022 et 2023, a critiqué le manque d’indépendance fonctionnelle et la 
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partialité potentielle des inspections. Sébastian Roché, chercheur au CNRS spécialisé en sociologie des forces de 
l’ordre, rappelle que le contrôle interne français est parmi les plus internes en Europe : ce sont des policiers qui 
contrôlent les policiers, sous l’autorité du même directeur général. Loïc Pageot, ancien procureur-adjoint au 
parquet de Bobigny et ayant supervisé de nombreuses enquêtes sur des policiers en Seine-Saint-Denis, déplore la 
dépendance hiérarchique de l’IGPN et de l’IGGN vis-à-vis du ministère de l’intérieur, qui compromet 
l’indépendance des enquêtes et la remontée d’informations vers l’autorité judiciaire. Anthony Caillé, porte-parole 
de la CGT intérieur, estime que la chefferie de l’inspection ne devrait pas appartenir au corps policier afin de 
supprimer ce « fil à la patte ». Olivier Cahn, professeur de droit pénal, rappelle que la Cour européenne des droits 
de l’Homme impose des enquêtes effectives, ce qui suppose un minimum d’indépendance et de moyens. Des 
exemples concrets illustrent ces dérives. Lors de l’enquête préliminaire sur les dérives corruptives de l’Office anti- 
stups français (OFAST) à Marseille en 2024-2025, l’IGPN aurait omis de retranscrire certaines déclarations 
importantes, ce qui aurait pu limiter la portée des investigations judiciaires. Cette affaire révèle que, malgré les 
déclarations publiques et les plans d’action affichés par l’IGPN, ses moyens humains restent insuffisants et son 
autonomie est limitée, au point de compromettre le traitement complet des dossiers sensibles. Face à ce constat, 
Flagrant déni recommande d’augmenter massivement le nombre d’enquêteurs afin de garantir un traitement plus 
rapide, efficace et indépendant des affaires impliquant des policiers et des gendarmes. À la lumière de ces éléments, 
M. le député souhaite savoir dans quelle mesure le Gouvernement s’engage à mettre en application cette 
recommandation et quelles mesures sont envisagées pour augmenter significativement le nombre d’enquêteurs au 
sein de l’IGPN et de l’IGGN afin de traiter l’ensemble des affaires judiciaires impliquant des policiers et 
gendarmes, pour réduire la dépendance hiérarchique et garantir l’indépendance fonctionnelle des enquêteurs en 
s’inspirant des modèles étrangers tels que l’Allemagne, le Portugal ou le Luxembourg, pour allouer des moyens 
supplémentaires permettant la formation, l’expertise et la mobilité des enquêteurs et enfin pour rendre publiques 
les statistiques détaillées de l’ensemble des enquêtes internes afin d’améliorer la transparence et la confiance du 
public. 

Police 
Violences policières : arbitraire des critères de saisine 
11567. − 9 décembre 2025. − M. Ugo Bernalicis* attire l’attention de M. le ministre de l’intérieur sur l’arbitraire 
de certains critères de saisine des services spécialisés lorsqu’il s’agit d’enquêter sur des violences impliquant des 
personnes dépositaires de l’autorité publique. Un rapport d’enquête publié en novembre 2025 par l’ONG Flagrant 
déni, intitulé « Polices des polices en France : pourquoi il faut tout changer », met en évidence les causes 
structurelles de l’impunité policière. S’appuyant sur des témoignages de victimes, d’avocates et d’avocats, de 
fonctionnaires de police ainsi que sur des travaux de recherche et des comparaisons internationales, ce rapport 
souligne notamment les limites structurelles et organisationnelles de l’Inspection générale de la police nationale 
(IGPN). En principe, le protocole de saisine de l’IGPN prévoit que cette dernière doit traiter notamment les 
violences volontaires ayant entraîné une incapacité totale de travail (ITT) de plus de huit jours. Or d’après ce 
rapport d’enquête, ce critère est souvent méconnu ou appliqué de manière arbitraire. Des témoignages recueillis 
indiquent que les variations de l’ITT pendant l’enquête ou le retentissement médiatique influencent la saisine de 
l’IGPN, au détriment d’une application uniforme des règles. Un commissaire affecté à l’IGPN confirme que des 
affaires pourtant graves peuvent être confiées aux cellules de déontologie des directions locales, alors que des 
affaires similaires médiatisées sont systématiquement traitées par l’IGPN. Cette approche pose un problème 
majeur, car le critère du « retentissement médiatique » conduit à un traitement inégal des dossiers. Les violences 
subies par des personnes jeunes, racisées et issues de quartiers populaires sont ainsi moins susceptibles d’être 
enquêtées par l’IGPN, même lorsque l’ITT dépasse huit jours, comme l’a documenté l’ONG Flagrant déni dès 
2022. Les conséquences peuvent être dramatiques : classement sans suite de certaines affaires et poursuites 
engagées dans d’autres cas similaires, illustrant une discrimination de fait. Le problème concerne également les 
affaires les plus graves, y compris les homicides policiers. Selon le rapport d’enquête, sur 433 cas recensés entre 
2000 et 2024 près d’un quart des homicides commis par des policiers n’ont pas donné lieu à une saisine de 
l’IGPN. Même pour les décès liés à un usage de la force, le protocole prévoit une saisine systématique de l’IGPN 
uniquement lorsque les premières constatations ou résultats d’autopsie soulèvent un doute sur la cause du décès. 
De nombreux exemples récents illustrent ces manquements : le décès d’un jeune homme dans une cellule du 
commissariat de Saint-Denis en mai 2020, celui d’une femme en rétention à Sarreguemines en juillet 2024, ou des 
cas d’accidents de la circulation impliquant des services de police dans la Loire-Atlantique ou à Paris. Dans certains 
cas, même des tirs mortels échappent à l’IGPN, comme les affaires Djelloul Behlaoui (2001), Olivier Massonaud 
(2007), Carlos Da Silva Batista (2013) ou Fabrice Hoareau (2023). L’IGPN ne dispose pas d’implantations locales 

3.
 R

ép
on

se
s 

de
s 

m
in

is
tr

es
 

au
x 

qu
es

ti
on

s 
éc

ri
te

s 
 



ASSEMBLÉE NATIONALE 11 AOÛT 2026    

7495  

dans toutes les zones, ce qui limite sa couverture, notamment sur l’océan indien. Ces pratiques récurrentes 
montrent que la saisine des services d’enquête spécialisés reste largement discrétionnaire et que des affaires graves, y 
compris des homicides, échappent à l’IGPN ou sont confiées à des services liés hiérarchiquement aux policiers mis 
en cause. Cette situation met en cause l’indépendance, l’impartialité et la transparence de la police des polices et 
nourrit un sentiment d’impunité parmi les victimes et les citoyens. Dans ces conditions, dans quelle mesure le 
Gouvernement s’engage-t-il à mettre en application la recommandation formulée visant à clarifier et uniformiser 
les critères de saisine de l’IGPN et à garantir l’indépendance des enquêtes sur les violences commises par des 
policiers et autres agents de l’État ? Par ailleurs, M. le député souhaite savoir si le Gouvernement envisage d’allouer 
des ressources supplémentaires à l’IGPN afin de couvrir l’ensemble du territoire et traiter toutes les affaires graves, 
y compris les homicides et décès en garde à vue ; d’instaurer un suivi parlementaire et public des enquêtes pour 
renforcer la transparence et la confiance des citoyens et de mettre en place des mesures concrètes pour prévenir les 
biais discriminatoires dans le choix des services d’enquête et assurer un traitement égalitaire de toutes les victimes. 

Police 
Violences policières : clarification des critères de saisine 
11568. − 9 décembre 2025. − M. Ugo Bernalicis* attire l’attention de M. le ministre de l’intérieur sur l’opacité 
entourant les critères de saisine des services spécialisés lorsqu’il s’agit d’enquêter sur des violences impliquant des 
personnes dépositaires de l’autorité publique. Un rapport d’enquête publié en novembre 2025 par l’ONG Flagrant 
déni, intitulé « Polices des polices en France : pourquoi il faut tout changer », met en évidence les causes 
structurelles de l’impunité policière. S’appuyant sur des témoignages de victimes, d’avocates et d’avocats, de 
fonctionnaires de police ainsi que sur des travaux de recherche et des comparaisons internationales, ce rapport 
souligne notamment les limites structurelles et organisationnelles de l’Inspection générale de la police nationale 
(IGPN). L’IGPN elle-même reconnaît, dans son rapport 2021, être confrontée à des difficultés liées au « nombre 
élevé de saisines » et s’interroge sur son « juste dimensionnement ». Elle avait déjà critiqué les saisines quasi 
systématiques du parquet de Paris en matière de violences policières, estimant que cela pouvait « mettre en péril » 
sa capacité à traiter les dossiers dans des délais raisonnables. Comme l’indiquait alors David Chantreux, chef de la 
division des enquêtes, une politique de saisine non maîtrisée affecte directement l’efficacité de l’inspection, dont 
les ressources ne permettent plus de gérer des saisines « systématiques ou de principe ». Les critères d’attribution 
des enquêtes entre services demeurent flous et semblent largement déterminés par les disponibilités locales. Trois 
textes (circulaires de 2014 et 2016, protocole IGPN de 2019) tentent de fixer un cadre, mais leur mise en œuvre 
reste conditionnée aux contraintes internes plutôt qu’à une hiérarchie claire des priorités. Le rapport 2024 de 
l’IGPN confirme que les propositions de saisine font l’objet d’une appréciation concertée tenant compte des 
capacités opérationnelles, ce qui rend la procédure de fait discrétionnaire. M. le député déplore cette absence de 
système transparent concernant le traitement des plaintes par l’IGPN, situation qui prive le ministre, le directeur 
général, l’inspection elle-même et, plus largement, le Parlement et les citoyens, d’une vision d’ensemble sur les 
fautes commises et les suites disciplinaires apportées. Au regard de ces constats répétés, il demande dans quelle 
mesure le Gouvernement entend mettre en œuvre les recommandations visant à : clarifier les critères de saisine ; 
garantir le traitement exhaustif des dossiers ; instaurer un suivi parlementaire et public des enquêtes. Il souhaite 
également savoir si le Gouvernement envisage d’une part de renforcer l’indépendance des services d’enquête à 
l’égard des pressions locales ou hiérarchiques, et d’autre part d’établir des critères uniformes, accessibles et 
transparents pour l’ensemble des citoyens et des juridictions. 

Police 
Police des polices : à quand de réels moyens pour les enquêtes ? 
11780. − 16 décembre 2025. − M. Abdelkader Lahmar* appelle l’attention de M. le ministre de l’intérieur sur les 
moyens d’enquête de l’inspection générale de la police nationale (IGPN) et de l’inspection générale de la 
gendarmerie nationale (IGGN). Dans un rapport d’enquête publié en novembre 2025, intitulé « Polices des 
polices en France : pourquoi il faut tout changer », l’ONG Flagrant déni met en évidence les raisons structurelles 
de l’accroissement de l’impunité policière dans le pays en s’appuyant sur des témoignages de victimes, d’avocats, de 
policiers, des analyses de chercheurs et des comparaisons internationales. Le rapport souligne la spécificité du 
système français : ce sont des policiers ou gendarmes qui enquêtent sur leurs propres collègues, sous le contrôle de 
la hiérarchie, créant une double dépendance, verticale vis-à-vis des chefs de service et horizontale vis-à-vis des 
collègues. Cette organisation, selon de multiples critiques, limite l’indépendance et l’impartialité des enquêtes. Des 
institutions et personnalités qualifiées ont régulièrement alerté sur cette situation. La Commission nationale 
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consultative des droits de l’homme (CNCDH), en 2021, a insisté sur la nécessité de renforcer les garanties 
d’indépendance et d’impartialité des organes de contrôle et de rétablir la confiance du public dans les inspections, 
notamment l’IGPN et l’IGGN, qui restent internes aux forces concernées. Le Conseil national des barreaux 
(CNB), en 2023, a souligné que la cheffe de l’IGPN reste sous la tutelle du ministère de l’intérieur et que sa 
nomination ainsi que sa révocation dépendent du ministre, compromettant l’autonomie de l’inspection. Le 
Conseil de l’Europe, à plusieurs reprises en 2022 et 2023, a critiqué le manque d’indépendance fonctionnelle et la 
partialité potentielle des inspections. Sébastian Roché, chercheur au CNRS spécialisé en sociologie des forces de 
l’ordre, rappelle que le contrôle interne français est parmi les plus internes en Europe : ce sont des policiers qui 
contrôlent les policiers, sous l’autorité du même directeur général. Loïc Pageot, ancien procureur-adjoint au 
parquet de Bobigny et ayant supervisé de nombreuses enquêtes sur des policiers en Seine-Saint-Denis, déplore la 
dépendance hiérarchique de l’IGPN et de l’IGGN vis-à-vis du ministère de l’intérieur, qui compromet 
l’indépendance des enquêtes et la remontée d’informations vers l’autorité judiciaire. Anthony Caillé, porte-parole 
de la CGT intérieur, estime que la chefferie de l’inspection ne devrait pas appartenir au corps policier afin de 
supprimer ce « fil à la patte ». Olivier Cahn, professeur de droit pénal, rappelle que la Cour européenne des droits 
de l’homme impose des enquêtes effectives, ce qui suppose un minimum d’indépendance et de moyens. Des 
exemples concrets illustrent ces dérives. Lors de l’enquête préliminaire sur les dérives corruptives de l’office anti- 
stups français (OFAST) à Marseille en 2024-2025, l’IGPN aurait omis de retranscrire certaines déclarations 
importantes, ce qui aurait pu limiter la portée des investigations judiciaires. Cette affaire révèle que, malgré les 
déclarations publiques et les plans d’action affichés par l’IGPN, ses moyens humains restent insuffisants et son 
autonomie est limitée, au point de compromettre le traitement complet des dossiers sensibles. Face à ce constat, 
l’ONG Flagrant déni recommande d’augmenter massivement le nombre d’enquêteurs afin de garantir un 
traitement plus rapide, efficace et indépendant des affaires impliquant des policiers et des gendarmes. À la lumière 
de ces éléments, il lui demande dans quelle mesure il s’engage à mettre en application cette recommandation et 
quelles mesures sont envisagées pour augmenter significativement le nombre d’enquêteurs au sein de l’IGPN et de 
l’IGGN afin de traiter l’ensemble des affaires judiciaires impliquant des policiers et gendarmes, pour réduire la 
dépendance hiérarchique et garantir l’indépendance fonctionnelle des enquêteurs en s’inspirant des modèles 
étrangers tels que l’Allemagne, le Portugal ou le Luxembourg, pour allouer des moyens supplémentaires 
permettant la formation, l’expertise et la mobilité des enquêteurs et enfin pour rendre publiques les statistiques 
détaillées de l’ensemble des enquêtes internes, afin d’améliorer la transparence et la confiance du public. 

Police 
Police des polices : à quand une réelle transparence ? 
11781. − 16 décembre 2025. − M. Abdelkader Lahmar* attire l’attention de M. le ministre de l’intérieur sur le 
manque de transparence sur les chiffres relatifs aux violences policières. Dans un rapport d’enquête publié en 
novembre 2025, intitulé « Polices des polices en France : pourquoi il faut tout changer », l’ONG Flagrant déni 
met en évidence les raisons structurelles de l’accroissement de l’impunité policière dans le pays en s’appuyant sur 
des témoignages de victimes, d’avocates et d’avocats, de policiers, des analyses de chercheurs et des comparaisons 
internationales. Selon les données mises en lumière par ce rapport d’enquête, le nombre d’enquêtes pour violences 
commises par des personnes dépositaires de l’autorité publique (PDAP) a connu une hausse continue depuis 2016, 
passant de 700 à 1 110 en 2024, soit une augmentation de 59 %. Dans le même temps, le nombre d’affaires 
traitées par l’IGPN et l’IGGN tend à diminuer : l’IGPN, par exemple, n’a ouvert que 959 dossiers en 2024, un 
niveau historiquement bas, tandis que le nombre de dossiers concernant des usages excessifs de la force est 
également en recul. Cette situation s’accompagne d’une opacité totale concernant l’activité des autres services 
chargés de la « police des polices », notamment les cellules déontologie départementales, qui ne publient aucune 
statistique sur leurs enquêtes et ne remontent pas leurs données à l’IGPN. Réagissant à ce rapport, le patron de 
l’IGPN a d’ailleurs reconnu ne disposer d’aucune information statistique sur l’activité de ces services. Ce constat 
met en lumière les risques liés à la double dépendance des enquêteurs : vis-à-vis de leur hiérarchie (dépendance 
verticale) et vis-à-vis de leurs collègues (dépendance horizontale), qui favorisent l’impunité et rendent difficile 
toute évaluation du traitement global des plaintes. Le rapport met en évidence plusieurs autres phénomènes 
préoccupants : la hausse des violences sexistes et sexuelles dans les forces de police et de gendarmerie, 
l’augmentation des consultations illégales de fichiers et de la corruption, ainsi que la multiplication des faux en 
écriture publique. Il souligne enfin que l’absence d’un mécanisme centralisé et indépendant de traitement des 
plaintes empêche l’analyse globale des comportements policiers et la mise en œuvre de mesures correctives 
efficaces. Dans ce contexte, le rapport propose notamment la publication annuelle d’un état complet et détaillé de 
l’activité des inspections et des autres services de police des polices, incluant le nombre total d’enquêtes, les faits 
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incriminés, les services saisis, les suites judiciaires données et, le cas échéant, les motifs des classements sans suite. À 
la lumière de ces constats et recommandations, M. le député souhaite savoir dans quelle mesure le Gouvernement 
s’engage à mettre en application la recommandation formulée et quelles mesures sont envisagées pour instaurer un 
mécanisme centralisé et indépendant de traitement des plaintes afin de limiter la partialité et de rendre publiques 
les statistiques des enquêtes ? Quelles mesures sont prévues pour renforcer les effectifs et les moyens matériels de 
l’IGPN et de l’IGGN, afin d’assurer un traitement efficace et complet des affaires de violences policières ? Quelles 
initiatives le Gouvernement entend-il mettre en œuvre pour assurer un contrôle indépendant et une prévention 
effective des comportements déviants dans les forces de police et de gendarmerie ? Il souhaite également savoir 
dans quelle mesure le Gouvernement s’inspire des pratiques étrangères, comme celles du Comité P en Belgique ou 
de l’IOPC au Royaume-Uni, pour améliorer la transparence et l’efficacité de la police des polices en France. 
Réponse. − Le ministère de l’intérieur ne transige ni avec la déontologie ni avec le respect du droit et mène une 
politique disciplinaire rigoureuse. Tout agissement contraire à la déontologie fait l’objet d’une enquête 
administrative et le cas échéant d’une enquête judiciaire. Les dérives ou les erreurs de quelques-uns ne peuvent 
jeter le discrédit sur les plus de 250 000 policiers et gendarmes engagés au service de l’intérêt général et de leurs 
concitoyens. Les dispositifs en matière de déontologie sont constamment renforcés : création de plateformes de 
signalement, mise en place d’un outil de suivi statistique et d’analyse des causes des blessures graves et des décès, 
création de délégations nationales anti-corruption au sein des inspections générales… L’action des forces de l’ordre 
est examinée, évaluée et contrôlée par des autorités administratives indépendantes et par divers organes et 
juridictions, administratifs et judiciaires. Le Parlement contrôle également l’action de la police nationale par des 
auditions, des missions d’information et des commissions d’enquête, des questions et des débats en séance 
publique. Tout manquement aux règles professionnelles et déontologiques peut être dénoncé par un particulier 
auprès des autorités de police, de gendarmerie, d’autorités indépendantes ou de l’autorité judiciaire. Il n’est donc 
pas opportun de créer des « services spécialisés de dépôt de plainte ». L’inspection générale de la police nationale 
est un élément clé de la transparence et du contrôle. Les agents de l’IGPN appliquent le droit avec le 
professionnalisme et les valeurs de tous les agents publics, avec probité et impartialité. Les enquêtes judiciaires 
relevant de l’IGPN sont en outre menées sous l’autorité directe de magistrats de l’ordre judiciaire. Sur le plan 
administratif, l’IGPN suit un modèle d’organisation comparable à d’autres administrations : elle assure un 
contrôle interne et dispose d’une capacité d’enquête administrative qui permet d’éclairer les autorités en termes de 
nomination et de sanction. L’IGPN, en outre, s’auto-saisit régulièrement, par exemple à la suite de signalements 
de particuliers. Il convient de rappeler qu’enquêtes administratives et enquêtes judiciaires sont distinctes et 
étanches. L’essentiel des enquêtes administratives pré-disciplinaires et des enquêtes judiciaires en matière de 
déontologie sont menées par les directions nationales de police et les services déconcentrés, au titre, pour les 
enquêtes administratives, de l’exercice de l’autorité hiérarchique et du contrôle interne, et sous la direction de 
l’autorité judiciaire pour les enquêtes judiciaires. Les agents qui diligentent les enquêtes sont, comme tout agent 
public, soumis aux obligations professionnelles que le droit leur impose, notamment les obligations du statut 
général de la fonction publique, mais également les obligations déontologiques spécifiques qui pèsent sur eux en 
application du code de la sécurité intérieure. Le renforcement des moyens de l’IGPN comme des moyens des 
services déconcentrés chargés de la déontologie est un sujet pris en compte. Le plan en faveur de la filière 
« investigation » bénéficiera à l’IGPN comme aux services déconcentrés. Par ailleurs, des travaux sont en cours 
pour améliorer la cohérence et l’efficacité du dispositif central et déconcentré du contrôle interne métier et de 
l’exercice des compétences en matière d’enquêtes administratives. Sur le plan disciplinaire, des travaux sont en 
cours pour simplifier et accélérer les procédures disciplinaires. Par ailleurs, l’outil de suivi de l’activité disciplinaire 
(OSADIS) a été optimisé. La police nationale dispose ainsi d’une vision globale, statistique et qualitative, de 
l’ensemble des enquêtes administratives pré-disciplinaires. 

Examens, concours et diplômes 
Accès aux examens du permis de conduire 
11731. − 16 décembre 2025. − Mme Perrine Goulet attire l’attention de M. le ministre de l’intérieur sur les 
difficultés persistantes d’accès aux examens du permis de conduire et sur les écarts constatés entre les annonces 
nationales et la situation vécue dans plusieurs territoires ruraux, en particulier dans la Nièvre. Elle rappelle que 
M. François-Noël Buffet, ancien ministre auprès du ministre de l’intérieur, chargé notamment du permis de 
conduire, a annoncé à Nevers un ensemble de mesures destinées à améliorer la disponibilité des places d’examen et 
la capacité d’inspection. Elle souligne que, malgré ces annonces, les retours du terrain font état d’une mise en 
œuvre encore insuffisante. Dans la Nièvre, un inspecteur sur trois seulement est actuellement en poste, à la suite 
d’un départ à la retraite et d’une mutation intervenue en début d’année. Cette pénurie impose de mobiliser en 
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renfort des agents du département voisin de l’Yonne, pourtant lui-même confronté à des contraintes similaires, et 
ne permet plus d’assurer certaines missions essentielles de sensibilisation à la sécurité routière. Elle observe 
également que les places supplémentaires annoncées représentent, dans les faits, un volume très limité pour les 
auto-écoles locales, tandis que le recours aux inspecteurs récemment retraités demeure marginal, sans effet notable 
sur les délais. Elle rappelle enfin que cette sous-capacité structurelle contribue à des délais d’examen 
particulièrement longs, qui fragilisent l’égalité d’accès au permis de conduire, limitent l’insertion professionnelle 
des jeunes et, dans certains territoires fortement dépendants de la voiture individuelle, peuvent conduire à des 
situations de conduite sans permis, au risque d’aggraver l’insécurité routière. Elle lui demande, en conséquence, 
quelles mesures le Gouvernement entend prendre pour renforcer durablement les effectifs d’inspecteurs dans les 
départements ruraux, assurer une mise en œuvre effective et transparente des engagements annoncés à Nevers, 
garantir une répartition équitable des créneaux entre les auto-écoles et prévenir, enfin, les situations où 
l’allongement des délais d’examen conduit certains usagers à circuler sans permis, au détriment de la sécurité 
routière. 

Réponse. − L’examen du permis de conduire demeure le premier examen de France avec 1,8 million d’épreuves 
pratiques organisées en 2024, dont 1,6 million pour la seule catégorie B. Conscient des difficultés d’accès aux 
places, le Gouvernement a réalisé plus de 80 000 places d’examens supplémentaires au second semestre 2025 et 
poursuit les recrutements d’inspecteurs (88 en 2024, 108 en 2025). Ces mesures visent à réduire les délais, en 
particulier dans les départements en tension. En augmentant ainsi la capacité d’examens, le Gouvernement entend 
faciliter l’accès à ce passage crucial. Dans chaque département où le délai médian dépasse 80 jours, un comité de 
suivi a été instauré sous l’autorité du préfet, afin d’adapter localement la production de places. Des inspecteurs 
retraités sont également mobilisés pour renforcer ponctuellement les effectifs. Ainsi, avec un délai médian de 69 
jours, la Nièvre ne bénéficie pas de cette démarche collaborative. Cependant, les autres indicateurs sont suivis avec 
attention. Le taux de réussite annualisé pour le mois de décembre 2025 s’établit à 58,97 %, soit un niveau 
inférieur au taux moyen national (59,86 %). Un travail d’harmonisation des taux de réussite mené localement 
auprès des inspecteurs du permis de conduire devrait conduire à une augmentation de celui-ci. Le ratio réel 
formateur, traduisant le nombre d’élèves qu’un formateur est en capacité de présenter à l’examen chaque mois, 
s’élève quant à lui à 5,1, un chiffre inférieur à la moyenne nationale (6,3). Avec le départ d’un inspecteur à la 
retraite en début d’année 2026, il manque actuellement un ETP pour atteindre la cible de 4 ETP. En outre, un 
stagiaire entré en formation en septembre dernier est opérationnel sur le terrain depuis fin janvier 2026. Pour 
renforcer la capacité de productions d’examens B, il pourra être affecté en 2026 un lauréat du concours si le 
recrutement par la mobilité interne est infructueux, et un examinateur de la Poste lors du recrutement d’une 
nouvelle cohorte. Le Gouvernement demeure pleinement mobilisé pour améliorer l’accès à l’examen du permis de 
conduire et réduire les délais d’attente, en tenant compte des spécificités territoriales. 

Examens, concours et diplômes 
Permis de conduire 
11733. − 16 décembre 2025. − M. Lionel Duparay attire l’attention de M. le ministre de l’intérieur sur la 
pénurie d’inspecteurs du permis de conduire. Le manque d’inspecteurs, très important dans certains départements 
comme la Saône-et-Loire, allonge les délais pour le passage du permis de conduire. La possession du permis de 
conduire étant souvent exigée par les potentiels employeurs, ces délais contraints représentent donc un frein à 
l’embauche de candidats. Il lui demande de bien vouloir lui indiquer quelles mesures il envisage de prendre pour 
remédier à cette situation préoccupante. – Question signalée. 

Réponse. − Conscient des difficultés d’accès aux places, le Gouvernement poursuit les recrutements d’inspecteurs 
avec 80 postes au concours en 2026. Ces mesures visent à réduire les délais, en particulier dans les départements en 
tension.  Dans chaque département où le délai médian dépasse 80 jours, un comité de suivi a été instauré sous 
l’autorité du préfet, afin d’adapter localement la production de places. Des inspecteurs retraités sont également 
mobilisés pour renforcer ponctuellement les effectifs. Ainsi, votre département, avec un délai médian de 111 jours, 
bénéficie de cette démarche collaborative. Cette instance a pour mission d’accompagner efficacement les acteurs 
locaux afin de répondre au mieux aux attentes des usagers. Afin de pallier ces difficultés, le département de Saône- 
et-Loire a bénéficié d’un dispositif de péréquation nationale piloté par la DSR. Ce dispositif a permis au 
département de recevoir, depuis janvier 2025, un total de 117 jours de renforts, représentant environ, 1 500 
examens du permis de conduire. Dans l’objectif de rétablir l’effectif à la cible fixée de 10 ETP pour l’année 2025, 
deux stagiaires ont été affectés au département en mai et en septembre. Au regard des difficultés persistantes 
rencontrées dans la production des examens du permis de conduire, une situation de sureffectif temporaire a été 
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autorisée. À ce titre, deux stagiaires supplémentaires ont intégré la formation en novembre et sont opérationnels 
depuis le mois d’avril 2026. Les autres indicateurs relatifs au permis de conduire en Saône-et-Loire sont suivis 
attentivement. Le taux de réussite annualisé pour le mois de décembre 2025 s’établit à 54,96 %, soit un niveau 
inférieur au taux moyen national (59,86 %). Un travail d’harmonisation des taux de réussite mené localement 
auprès des inspecteurs du permis de conduire devrait conduire à une augmentation sensible de celui-ci. Le ratio 
réel formateur, traduisant le nombre d’élèves qu’un formateur est en capacité de présenter à l’examen chaque mois, 
s’élève quant à lui à 7,6, un chiffre supérieur à la moyenne nationale (6,3). Ce ratio devrait encore progresser avec 
l’arrivée sur le terrain d’une inspectrice stagiaire en janvier 2026. Le Gouvernement demeure pleinement mobilisé 
pour améliorer l’accès à l’examen du permis de conduire et réduire les délais d’attente, en tenant compte des 
spécificités territoriales. 

Catastrophes naturelles 
Tempête Nils et état de catastrophe naturelle 
13082. − 24 février 2026. − Mme Stéphanie Galzy attire l’attention de M. le ministre de l’intérieur sur les effets 
dévastateurs de la tempête Nils, notamment dans le département de l’Hérault. La non-qualification d’état de 
catastrophe naturelle relève d’une inégalité entre les territoires de la République. Puisque, et à juste titre, les 
catastrophes issues de vents cycloniques permettent aux compatriotes ultramarins de bénéficier de ce statut de 
catastrophe naturelle, cette non-reconnaissance envers les catastrophes issues de vents violents est incom
préhensible. L’évolution climatique actuelle, qu’elle soit naturelle ou non naturelle, risque de multiplier ce type de 
catastrophes au sein des territoires et il convient d’en tirer les conséquences. La tempête Nils a été un phénomène 
naturel intense. Elle lui demade s’il va faire évoluer les critères permettant de reconnaître l’état de catastrophe 
naturelle. 
Réponse. − Le Gouvernement est pleinement conscient des conséquences humaines comme matérielles que la 
tempête Nils a provoquées et mesure les difficultés auxquelles les habitants des communes affectées ont été 
confrontés. Toutefois la mise en œuvre de la garantie catastrophe naturelle est strictement encadrée par le code des 
assurances. Elle ne peut intervenir que lorsque les dommages ne sont pas couverts par les assurances. Les 
dommages résultant des vents violents sur les biens des particuliers, des entreprises et des collectivités sont 
obligatoirement pris en charge dans les contrats d’assurance dommages par la garantie « tempête, neige et grêle », 
dite TNG, conformément à l’article L. 122-7 du code des assurances. Ainsi, sur le fondement de cette garantie, il 
appartient aux sinistrés de déclarer leurs dégâts à leur assureur, qui prend en charge l’indemnisation des 
dommages. S’agissant des territoires ultra-marins, ils peuvent bénéficier d’une reconnaissance de l’état de 
catastrophe naturelle pour les vents cycloniques atteignant 145 km/h en moyenne sur dix minutes ou 215 km/ h 
en rafales, conformément aux dispositions de l’article L. 122-7 du code des assurances. Ce dispositif spécifique a 
été adopté en 2000 pour pallier les difficultés du système assurantiel dans ces territoires (prix, mise en place de 
plafonds de garantie et d’exclusion dans les contrats d’assurance de dommages). Ces difficultés ne sont pas 
constatées sur le territoire hexagonal.  La reconnaissance en état de catastrophe naturelle des vents violents pour 
l’ensemble du territoire national ne modifierait pas la nature des biens indemnisés pour les particuliers. En 
revanche, cette prise en charge représenterait un coût supplémentaire pour le régime, susceptible de remettre en 
cause son équilibre financier, dans un contexte d’intensification des catastrophes naturelles. Enfin, l’installation de 
la commission nationale consultative des catastrophes naturelles, présidée par Sebastien Leroy, maire de 
Mandelieu-la-Napoule, a permis de réunir l’ensemble des parties prenantes (élus locaux, représentants 
d’associations de sinistrés, assureurs) et de nourrir des échanges sur la pertinence des critères retenus pour 
déterminer la reconnaissance de l’état de catastrophe naturelle.  

Catastrophes naturelles 
Tempêtes dans le Sud-Ouest : reconnaissance de l’état de catastrophe naturelle 
13083. − 24 février 2026. − Mme Michèle Martinez alerte M. le ministre de l’intérieur sur les dégâts causés par 
la tempête Nills dans le quart sud-ouest de la métropole. Ce phénomène météorologique a considérablement 
affecté la vie des habitants avec des inondations de grande ampleur, des coupures sur les réseaux internet et de 
téléphonie et des coupures d’électricité dans environ 800 000 foyers. De nombreuses personnes ont vécu en état de 
quasi autarcie pendant plusieurs jours. Dans les Pyrénées-Orientales, deux jours après le passage de Nills, la 
tempête Oriana a engendré de nouveaux dégâts et a nécessité plus d’une centaine d’interventions des sapeurs- 
pompiers. Malgré les dégâts et l’impact de ces épisodes de vents violents, le Gouvernement n’a toujours pas déclaré 
l’état de catastrophe naturelle, indispensable pour déterminer les zones affectées et les dégâts engendrés et 
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permettre une indemnisation des victimes selon l’article L. 125-1 du code des assurances. De nombreuses 
communes en ont pourtant formulé la demande, fort légitimement. Mme la députée attire l’attention de M. le 
ministre sur la forte incompréhension des habitants face à ce manque de réaction du Gouvernement. Dans ce 
contexte, elle souhaite savoir si un arrêté interministériel reconnaissant l’état de catastrophe naturelle dans les 
nombreuses zones affectées par les tempêtes sera prochainement publié au Journal officiel et sous quel délai. 

Réponse. − Face à l’ampleur des événements, et afin de permettre un traitement plus rapide des demandes, le 
Premier ministre a déclenché la procédure accélérée de reconnaissance de l’état de catastrophe naturelle. Dès le 
25 février 2026, 294 premières communes ont été reconnues en état de catastrophe naturelle pour le phénomène 
d’inondations et coulées de boue. L’instruction des demandes s’est poursuivie. Début avril, 574 communes avaient 
bénéficié d’une reconnaissance de l’état de catastrophe naturelle en raison de l’intensité des précipitations et des 
crues qui ont suivi la tempête Nils. La mise en œuvre de la garantie catastrophe naturelle est strictement encadrée 
par le code des assurances. Elle ne peut intervenir que lorsque les dommages ne sont pas couverts par les 
assurances. Or, les dommages résultant des vents violents sur les biens des particuliers, des entreprises et des 
collectivités sont obligatoirement pris en charge dans les contrats d’assurance dommages par la garantie « tempête, 
neige et grêle », dite TNG, conformément à l’article L. 122-7 du code des assurances. Ainsi, sur le fondement de 
cette garantie, il appartient aux sinistrés de déclarer leurs dégâts à leur assureur, qui prend en charge 
l’indemnisation des dommages. 

Personnes handicapées 
Effectivité du droit de vote des personnes placées sous tutelle 
13334. − 3 mars 2026. − M. René Pilato interroge M. le ministre de l’intérieur sur l’accessibilité du processus 
électoral à venir pour les personnes sous tutelle et plus particulièrement les personnes en situation de handicap. 
L’article 11 de la loi no 2019-222 du 23 mars 2019 a rétabli le droit de vote des majeurs placés sous tutelle, en 
abrogeant l’article L. 5 du code électoral. Cette réforme, fondée sur le principe de l’universalité du suffrage, visait à 
garantir l’égalité civique de plusieurs centaines de milliers de citoyens. Toutefois, près de sept ans après son entrée 
en vigueur, l’effectivité de ce droit se heurte à des obstacles majeurs, en particulier pour les personnes présentant 
des handicaps lourds ou des déficiences intellectuelles. La Commission nationale consultative des droits de 
l’homme comme les associations de défense des droits des personnes en situation de handicap appellent ainsi à la 
mise en œuvre de mesures concrètes d’accessibilité et d’accompagnement du vote. À l’approche des échéances 
électorales de 2026 et 2027, il lui demande, étant en charge de l’organisation des élections, de préciser les mesures 
que l’État entend mettre en œuvre, en lien avec les communes, afin de garantir l’effectivité du droit de vote des 
personnes placées sous tutelle, notamment par la formation et la sensibilisation des agents électoraux, la diffusion 
d’informations accessibles (FALC, supports audio et vidéo), l’adaptation matérielle des bureaux de vote, ainsi que 
le développement d’actions d’accompagnement et de préparation au vote en amont des scrutins. 

Réponse. − S’agissant de l’accessibilité physique des bureaux de vote, la loi du 11 février 2005 pour l’égalité des 
droits et des chances, la participation et la citoyenneté des personnes handicapées, complétée par un décret du 
20 octobre 2006 relatif à l’exercice du droit de vote par les personnes handicapées, a renforcé les obligations 
d’accessibilité. Ainsi, l’article L. 62-2 du code électoral dispose que « les bureaux et les techniques de vote doivent être 
accessibles aux personnes handicapées, quel que soit le type de ce handicap, notamment physique, sensoriel, mental ou 
psychique ». En amont de chaque élection, des consignes précises sont diffusées par le ministère de l’intérieur, qui 
rappelle les règles d’accessibilité dans la circulaire générale d’organisation du scrutin adressée aux maires, ainsi que 
dans le Guide du bureau de vote. Ces règles sont également détaillées dans un Mémento pratique à l’usage des 
organisateurs des scrutins et de tous les citoyens concernés. Pendant le scrutin, conformément à l’article L. 64 du code 
électoral, les électeurs atteints d’une « infirmité certaine » les mettant dans l’impossibilité d’introduire leur bulletin 
dans l’enveloppe et de glisser celle-ci dans l’urne peuvent se faire assister par un électeur de leur choix. L’article D. 
61-1 du code électoral précise également que les techniques de vote doivent être accessibles aux personnes 
handicapées, quel que soit le type de ce handicap et que le président du bureau de vote prend toute mesure utile 
afin de faciliter le vote autonome des personnes handicapées. Pour les électeurs qui ne pourraient se déplacer, 
l’article R. 72-1 du code électoral prévoit que les officiers et agents de police judiciaire mentionnés se déplacent à la 
demande des personnes qui, en raison de maladies ou d’infirmités graves, ne peuvent manifestement comparaître 
devant eux afin d’établir des procurations. S’agissant ensuite de l’accessibilité de la propagande électorale au format 
« Facile à lire et à comprendre » (FALC), celle-ci a fait l’objet d’un renforcement significatif en 2021. La loi 
organique du 29 mars 2021 portant diverses mesures relatives à l’élection du Président de la République a ainsi 
inscrit, dans la loi organique du 6 novembre 1962 relative à l’élection du Président de la République au suffrage 
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universel, un nouveau principe de mise à disposition des professions de foi en format FALC. Par décret du 
22 décembre 2021, un article R. 38-1 a été ajouté au code électoral, prévoyant l’obligation lors des élections 
législatives et régionales, pour chaque candidat ou liste de candidats, de remettre à la préfecture une version de leur 
profession de foi « rédigée dans un langage à destination des personnes en situation de handicap ou ayant des difficultés 
de compréhension ». Cette obligation est également prévue pour l’élection des représentants au Parlement européen. 
Afin d’accompagner les candidats et les partis politiques, le ministère de l’intérieur a récemment diffusé, sur le site 
elections.interieur.gouv.fr, un guide pratique sur la rédaction des circulaires en format FALC. Sur le site 
programmes-candidats du ministère de l’intérieur, les électeurs peuvent retrouver la profession de foi fournie par 
chaque liste de candidats ainsi qu’une version de leur profession de foi au format FALC lorsque celle-ci existe. 
Pour renforcer l’accessibilité de l’information électorale, le site propose la vocalisation des circulaires. S’agissant 
enfin de l’accessibilité des démarches électorales, les trois démarches électorales « MaProcuration », « Interroger sa 
situation électorale » et « Demande d’inscription sur les listes électorales » font partie des 250 démarches 
essentielles devant être rendues 100 % accessibles au regard du référentiel général d’accessibilité des 
administrations (RGAA) d’ici fin 2026. Pour garantir la bonne information des électeurs, les pages pérennes 
du site elections.interieur.gouv.fr sont également traduites en format FALC, et ANAE, l’Assistant numérique 
d’accessibilité de l’État, qui traduit le texte en langue des signes françaises est également disponible en bas de page. 

Élections et référendums 
Absence de prise en charge frais de propagande électorale des petites communes 
13403. − 10 mars 2026. − M. Julien Brugerolles interroge M. le ministre de l’intérieur sur l’absence de prise en 
charge des frais de propagande électorale dans les communes de moins de 1 000 habitants. Avant la réforme opérée 
par la loi no 2025-444 du 21 mai 2025, visant à harmoniser le mode de scrutin aux élections municipales afin de 
garantir la vitalité démocratique, la cohésion municipale et la parité, les candidats aux élections municipales, dans 
les communes de moins de 1 000 habitants, étaient dépourvus de possibilité de remboursement des frais engagés 
au titre de la campagne électorale. Ils le demeurent encore aujourd’hui. Certes les dépenses engagées restent 
modestes. Cependant, elles constituent néanmoins une charge réelle pour les candidats. Cette différence de 
traitement en fonction du nombre d’habitants de la commune semble désormais difficilement justifiable alors 
même que les obligations liées au scrutin se sont fortement rapprochées suite à l’application de la loi 
susmentionnée. Aussi, il lui demande si une modification du code électoral est prévue afin d’harmoniser les 
modalités de remboursement des frais de propagande lors des élections municipales quel que soit le nombre 
d’habitants de la commune. 
Réponse. − Les frais de propagande électorale pour les élections municipales varient mécaniquement en fonction de 
la taille de la commune. C’est pourquoi le remboursement par l’État des frais d’impression ou de reproduction et 
d’affichage, prévu par l’article R. 39 du code électoral, est réservé aux communes de 1 000 habitants et plus. Dans 
les communes de moins de 1 000 habitants, qui comptent en moyenne 355 habitants, les campagnes électorales 
sont généralement plus modestes : les candidats, souvent connus des électeurs, peuvent facilement leur exposer 
leur programme, même de vive voix, ce qui limite les besoins en supports imprimés. Cette différence de régime ne 
porte pas atteinte au principe d’égalité entre les candidats ou entre les électeurs, dès lors que les mêmes règles 
s’appliquent à l’ensemble des candidats au sein d’une même circonscription. 

Élections et référendums 
Propagande électorale dans les communes de moins de 1000 habitants 
13735. − 24 mars 2026. − Mme Delphine Batho* interroge M. le ministre de l’intérieur sur le remboursement 
des frais de propagande électorale pour les élections municipales dans les communes de moins de 1 000 habitants. 
En effet, alors que le mode de scrutin a été harmonisé pour l’ensemble des communes de France, les frais engagés 
par les candidates et candidats aux élections municipales ne font pas l’objet de remboursement de l’État au motif, 
selon M. le ministre de l’intérieur en réponse à une question écrite publiée au Journal officiel du Sénat le 
12 février 2026, page 817, que « les candidats sont identifiés et connus par tous les électeurs » et que « transposer 
ce remboursement aux communes de moins de 1 000 habitants représenterait donc une charge de traitement 
disproportionnée pour les préfectures, ainsi que pour les candidats qui devraient respecter les obligations d’une 
procédure exigeante ». Ainsi, si l’État impose aux candidates et candidats des petites communes des obligations 
administratives et matérielles identiques à celles en vigueur dans les communes qui ont un nombre d’habitants 
plus important, notamment en matière d’édition et de mise à disposition des bulletins de vote officiels, il n’en 
demeure pas moins que les charges financières correspondantes pèsent intégralement sur eux, sans mécanisme de 
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compensation. Il en va de l’égalité entre les communes mais aussi entre les candidates et les candidats. Aussi, elle 
lui demande s’il envisage, dans un souci d’équité territoriale et de soutien à l’engagement citoyen, de permettre aux 
candidates et candidats des communes de moins de 1 000 habitants de bénéficier d’un dispositif de 
remboursement de leurs frais de campagne. 

Élections et référendums 
Pour une égalité de traitement des candidats dans les communes rurales 

15006. − 12 mai 2026. − Mme Véronique Ludmann* attire l’attention de M. le ministre de l’intérieur sur 
l’incohérence persistante des règles de remboursement des frais de propagande électorale dans les petites 
communes. La loi du 21 mai 2025 a instauré le scrutin de liste paritaire pour les communes de moins de 1 000 
habitants afin de moderniser la vie démocratique locale. Pourtant, le régime de prise en charge des bulletins et 
circulaires n’a pas suivi cette réforme, restant cantonné aux communes dépassant le seuil des 1 000 habitants. 
Mme la députée s’inquiète de la rupture d’équité qui en résulte. Le passage au scrutin de liste professionnalise de 
fait la campagne : il impose la rédaction de projets collectifs et l’impression de documents normés dont le coût 
pèse désormais lourdement sur les deniers personnels des candidats. Dans les territoires ruraux, où l’engagement 
est parfois fragile, faire reposer le coût du pluralisme sur le patrimoine privé des citoyens est un signal de désintérêt 
pour la démocratie de proximité. Elle réfute l’idée que la proximité géographique des électeurs dispenserait l’État 
de ses responsabilités financières. La défense de l’ordre républicain et la vitalité des villages exigent que 
l’engagement civique ne soit pas une charge financière rédhibitoire. L’État ne peut pas, d’un côté, imposer des 
obligations de parité et de structuration de listes et de l’autre, refuser d’assumer les frais matériels qui en sont le 
corollaire direct. Elle lui demande donc si le Gouvernement compte enfin aligner les conditions de 
remboursement des frais de propagande pour les communes de moins de 1 000 habitants, garantissant ainsi 
que l’accès au conseil municipal ne dépende plus des facultés contributives des candidats. 

Réponse. − Les frais de propagande électorale pour les élections municipales varient mécaniquement en fonction de 
la taille de la commune. C’est pourquoi le remboursement par l’État des frais d’impression ou de reproduction et 
d’affichage, prévu par l’article R. 39 du code électoral, est réservé aux communes de 1 000 habitants et plus. Dans 
les communes de moins de 1 000 habitants, qui comptent en moyenne 355 habitants, les campagnes électorales 
sont généralement plus modestes : les candidats, souvent connus des électeurs, peuvent facilement leur exposer 
leur programme, même de vive voix, ce qui limite les besoins en supports imprimés. Le seuil de remboursement de 
la propagande vise également à simplifier le contrôle administratif des dépenses. En effet, le traitement par les 
préfectures du remboursement de la propagande nécessite une expertise et des ressources conséquentes. Étendre ce 
dispositif aux communes de moins de 1 000 habitants, qui représentent près de 23 920 des 35 000 communes 
françaises, entraînerait une charge administrative particulièrement lourde. Dans ces conditions, il n’est pas 
envisagé d’abaisser le seuil de remboursement. Cette différence de régime ne porte pas atteinte au principe 
d’égalité entre les candidats ou entre les électeurs, dès lors que les mêmes règles s’appliquent à l’ensemble des 
candidats au sein d’une même circonscription. 

Cycles et motocycles 
Feux clignotants sur les vélos 

13875. − 31 mars 2026. − M. Alexandre Allegret-Pilot attire l’attention de M. le ministre de l’intérieur sur la 
réglementation relative à l’éclairage des cycles et en particulier sur l’interdiction des feux arrière clignotants prévue 
à l’article R. 313-5 du code de la route. Cette disposition impose l’utilisation d’un feu de position arrière rouge 
fixe, visible de l’arrière et proscrit l’usage de feux clignotants. Si cette règle vise à garantir une bonne lisibilité des 
cyclistes pour les autres usagers de la route, elle suscite néanmoins des interrogations quant à son adéquation avec 
certaines situations de circulation. En effet, en milieu rural ou sur des routes peu éclairées, où la vitesse des 
véhicules est plus élevée, de nombreux usagers du vélo estiment que les feux clignotants permettent d’être repérés 
plus rapidement et à plus grande distance par les automobilistes, en raison de leur caractère plus attractif 
visuellement. Dans un contexte de développement des mobilités douces et de promotion de l’usage du vélo, la 
question de la visibilité des cyclistes constitue un enjeu central de sécurité routière. Plusieurs acteurs suggèrent 
ainsi qu’une adaptation de la réglementation pourrait être envisagée, notamment en autorisant l’usage d’un feu 
clignotant en complément d’un feu fixe, ou dans certaines conditions spécifiques, telles que la circulation hors 
agglomération. Dans ces conditions, il lui demande si le Gouvernement envisage de réévaluer l’interdiction des 
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feux arrière clignotants pour les cycles et, le cas échéant, d’étudier des aménagements permettant de concilier 
lisibilité du signal et amélioration de la visibilité des cyclistes, en s’appuyant sur des données objectives en matière 
de sécurité routière. 

Réponse. − Tout dispositif d’éclairage non explicitement prévu par les articles R. 313-1 et suivants du code de la 
route est, par défaut, interdit.  Dans ce contexte, et pour la sécurité des cyclistes et celle des conducteurs d’engins 
de déplacement personnel motorisés, le décret no 2024-1074 a permis d’équiper vélos ou trottinettes électriques 
d’éclairages, de feux et de dispositifs rétro-réfléchissants supplémentaires et facultatifs, venant en complément de 
ceux déjà obligatoires. L’installation de feux indicateurs de direction, d’un feu stop, d’un second feu de position 
avant ou arrière sur un cycle a ainsi été rendue possible. En outre, le même décret a modifié l’article R. 313-5 pour 
rétablir que le feu de position arrière des cycles ne doit pas être clignotant. Le signal rouge clignotant a en effet une 
autre signification : celle d’un freinage d’urgence. Or le fait qu’un même signal puisse avoir deux significations 
différentes est à proscrire, au risque d’induire les autres usagers de la route en erreur. Le décret no 2016-448 avait 
autorisé la possibilité de déclenchement d’un clignotement de certains feux arrières pour s’adapter aux dispositions 
des directives ou règlements européens sur l’homologation des véhicules à moteur. L’impact sur les dispositifs 
d’éclairage des cycles n’a pas été évalué sur le moment. Pour l’ensemble de ces raisons, le décret no 2024-1074 a 
donc rétabli l’interdiction du clignotement permanent des feux de position arrière des vélos, précisant que ces feux 
doivent être fixes et bien visibles. Une dérogation à ce décret, qui participe utilement à l’amélioration de la sécurité 
routière, n’est donc pas envisagée par le Gouvernement. 

Examens, concours et diplômes 
Effectifs d’inspecteurs du permis de conduire en Lot-et-Garonne 

13910. − 31 mars 2026. − Mme Hélène Laporte attire l’attention de M. le ministre de l’intérieur sur les besoins 
du département du Lot-et-Garonne en matière d’effectifs d’inspecteurs du permis de conduire. En juin 2025, les 
parlementaires du département avaient alerté M. Retailleau au sujet d’une situation déjà critique : avec cinq 
inspecteurs en fonctions dont trois effectivement en activité, des délais de six à sept mois étaient imposés aux 
nouveaux candidats avant de pouvoir effectuer l’examen. Pour ceux qui sont ajournés, le délai avant de pouvoir se 
présenter à nouveau atteignait un an. En conséquence, un sixième poste d’inspecteur a été affecté et pourvu au 
mois de septembre 2025. Si ce renforcement des effectifs était indispensable, il est loin d’être suffisant pour 
permettre aux candidats de bénéficier de délais raisonnables : des délais d’environ un an sont toujours d’actualité 
en cas d’échec. L’entrée en fonction d’une nouvelle inspectrice au cours du mois d’avril 2026 ne suffira 
vraisemblablement pas à améliorer significativement la situation présente. De plus, la possibilité de s’inscrire dans 
un autre département reste fortement limitée par des frais de dossiers supplémentaires et la nécessité de réaliser une 
nouvelle évaluation qui peuvent majorer d’environ 200 euros le coût de l’obtention du permis. Dans un contexte 
d’attente déraisonnable dans le département, ces contraintes supplémentaires sont anormales. Elle souhaite donc 
savoir quelles mesures il entend prendre rapidement pour améliorer l’accès des Lot-et-Garonnais au permis de 
conduire, la situation actuelle affectant significativement la vie des candidats. 

Réponse. − Conscient des difficultés d’accès aux places, le Gouvernement poursuit les recrutements d’inspecteurs 
avec 80 postes au concours en 2026. Ces mesures visent à réduire les délais, en particulier dans les départements en 
tension.  Dans chaque département où le délai médian dépasse 80 jours, un comité de suivi a été instauré sous 
l’autorité du préfet, afin d’adapter localement la production de places. Des inspecteurs retraités sont également 
mobilisés pour renforcer ponctuellement les effectifs. Ainsi, votre département, avec un délai médian de 102 jours 
en avril 2026, donc supérieur au délai médian national de 77 jours, bénéficie de cette démarche collaborative. 
Cette instance a pour mission d’accompagner efficacement les acteurs locaux afin de répondre au mieux aux 
attentes des usagers. Compte-tenu des difficultés rencontrées dans la production des examens du permis de 
conduire dans le département du Lot-et-Garonne, la cible d’effectifs d’IPCSR a été augmentée et est passée en 
2025 de 5 ETP à 6 ETP. Une stagiaire arrivée en novembre 2025 commence maintenant à faire des examens. Une 
autre stagiaire lauréate du concours 2026 a été affectée au département en mai et sera opérationnelle en septembre 
prochain. L’effectif sera ainsi au complet. À noter qu’un recrutement d’examinateurs de la Poste mis à disposition 
va être engagé fin 2026 et qu’un examinateur pourra être fléché dans votre département pour réaliser des examens 
de la catégorie B. Le Gouvernement demeure pleinement mobilisé pour améliorer l’accès à l’examen du permis de 
conduire et réduire les délais d’attente, en tenant compte des spécificités territoriales. 
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Papiers d’identité 
Carte d’identité : des électeurs empêchés de voter 
13947. − 31 mars 2026. − M. Aurélien Dutremble attire l’attention de M. le ministre de l’intérieur sur les 
dysfonctionnements constatés lors des scrutins municipaux des 15 et 22 mars 2026, au cours desquels de 
nombreux citoyens, souvent âgés, ont été empêchés de voter en raison de l’invalidité de leur carte nationale 
d’identité. Dans plusieurs bureaux de vote, des électeurs se sont vu refuser l’accès au scrutin au motif que leur titre 
était expiré, alors même que les règles de validité sont mal connues et appliquées de manière inégale. Dans les 
bureaux de vote, l’identité doit être vérifiée conformément à l’article L. 62 du code électoral. En pratique, une 
carte nationale d’identité périmée peut être acceptée si elle permet d’identifier clairement l’électeur ; toutefois, 
cette faculté n’est pas automatique et dépend souvent de l’appréciation du président du bureau de vote. Or, 
l’article 3 de la Constitution garantit le caractère universel et égal du suffrage. Le Conseil constitutionnel rappelle 
que toute restriction à l’exercice du droit de vote doit être nécessaire et proportionnée. De même, l’article L. 62 du 
code électoral ne saurait justifier des pratiques conduisant à écarter des électeurs dont l’identité est établie sans 
ambiguïté. La prolongation de cinq ans de la carte nationale d’identité apparaît désormais insuffisante et source 
d’insécurité juridique, créant des inégalités entre électeurs. Il lui demande en conséquence de préciser le nombre 
d’électeurs concernés ; d’indiquer les consignes données aux maires et aux présidents de bureaux de vote ; et de 
présenter les mesures envisagées pour garantir l’exercice effectif du droit de vote. Il lui demande notamment si le 
Gouvernement entend instaurer une validité permanente des cartes nationales d’identité pour les citoyens les plus 
âgés, prévoir une tolérance nationale pour l’acceptation de titres expirés lorsque l’identité est certaine, et engager 
une réforme des règles de validité afin de les rendre plus lisibles et sécurisées. 
Réponse. − La garantie de l’accès au suffrage universel, notamment par la présentation des papiers d’identité, est un 
sujet d’importance pour le gouvernement. A chaque scrutin, il est rappelé que les électeurs peuvent utiliser d’autres 
documents qu’une carte nationale d’identité ou un passeport pour justifier de leur identité en cas d’expiration 
depuis plus de 5 ans (article 1er de l’arrêté du 16 novembre 2018 modifié pris en application des articles R. 5, R. 6 
et R. 60 du code électoral) : un permis de conduire, une carte vitale, une carte d’identité de parlementaire, une 
carte d’identité d’élu local, une carte du combattant, une carte d’invalidité ou carte de mobilité inclusion, une 
carte d’identité de fonctionnaire de l’État, une carte d’identité ou carte de circulation délivrée par les autorités 
militaires, le permis de chasser, ou un récépissé valant justification de l’identité. En outre, les cartes nationales 
d’identité peuvent avoir une durée de validité de 15 ans et le passeport a une durée de validité de 10 ans. 
L’ensemble de ces règles sont rappelées dans le Guide du bureau de vote, ainsi que dans la circulaire 
INTA2000661J du 16 janvier 2020 relative au déroulement des opérations électorales lors des élections au suffrage 
universel direct. Par conséquent, il n’apparaît pas nécessaire de faire évoluer les règles relatives à la justification de 
l’identité au moment du vote. 

Examens, concours et diplômes 
Accès aux places d’examen du permis de conduire 
14471. − 21 avril 2026. − M. Jean-François Portarrieu interroge M. le ministre de l’intérieur sur les tensions 
persistantes relatives à l’accès aux places d’examen du permis de conduire, lesquelles continuent de susciter de 
fortes attentes de la part des auto-écoles, des candidats et des acteurs économiques locaux. Dans de nombreux 
territoires et notamment en Haute-Garonne, les professionnels de l’enseignement de la conduite font état de 
difficultés liées au nombre de places d’examen attribuées, malgré les efforts engagés ces dernières années par l’État 
pour moderniser et rationaliser l’organisation du permis de conduire. Ces difficultés ont des conséquences directes 
sur les délais de présentation à l’examen et peuvent, dans certains cas, freiner la mobilité et l’insertion 
professionnelle des candidats. Le nombre de places accordées aux établissements repose aujourd’hui sur un mode 
de calcul prenant en compte à la fois les équivalents temps plein d’enseignants de la conduite et ceux des 
inspecteurs du permis de conduire, via un coefficient déterminé par l’administration. Or selon les acteurs de 
terrain, ce mécanisme peut conduire à un décalage entre la capacité réelle de formation des auto-écoles et le 
volume de places effectivement attribuées. À titre d’exemple, certains établissements disposant d’un volume 
d’heures de formation suffisant pour présenter davantage de candidats se voient limités à un nombre de places 
inférieur à ce potentiel. Cette situation est par ailleurs accentuée par le taux de réussite observé à l’examen du 
permis B, qui demeure autour de 50 % dans certains départements, entraînant un nombre important de secondes 
présentations et une saturation progressive des contingents de places. Malgré des taux de réussite à la première 
présentation parfois sensiblement plus élevés dans certains établissements, les délais d’attente restent supérieurs à 
l’objectif de 45 jours fixé par la réglementation. Par ailleurs, si la priorisation de certains permis professionnels 
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répond à des enjeux économiques légitimes, elle est parfois perçue localement comme limitant l’accès au permis B, 
lequel demeure pourtant un levier essentiel d’autonomie et d’accès à l’emploi pour de nombreux citoyens. Enfin, 
l’abaissement de l’âge de présentation à l’examen à 17 ans, mesure favorable à l’autonomie des jeunes, a 
mécaniquement accru la demande de places d’examen, sans que l’offre ne puisse toujours s’y adapter 
immédiatement. Dans ce contexte, il souhaiterait savoir quelles évolutions ou ajustements le Gouvernement 
envisage afin de poursuivre l’amélioration de l’accès aux places d’examen du permis de conduire, de réduire les 
délais d’attente dans les territoires les plus concernés et d’assurer une adéquation durable entre la capacité de 
formation des auto-écoles et les moyens de l’État, tout en garantissant l’équité entre les différents publics et usages 
du permis de conduire. – Question signalée. 
Réponse. − Conscient des difficultés d’accès aux places, le Gouvernement poursuit les recrutements d’inspecteurs 
avec 80 postes au concours en 2026. Ces mesures visent à réduire les délais, en particulier dans les départements en 
tension.  Dans chaque département où le délai médian dépasse 80 jours, un comité de suivi a été instauré sous 
l’autorité du préfet, afin d’adapter localement la production de places. Des inspecteurs retraités sont également 
mobilisés pour renforcer ponctuellement les effectifs. Votre département, avec un délai médian annuel de 88 jours 
en mai 2026, donc supérieur au délai médian national de 76 jours, rencontre des difficultés. Cependant, les quatre 
premiers mois ont obtenu des résultats encourageants avec des délais médians mensuels en baisse passant de 87 
jours en janvier à 78 jours en mai. Dans l’objectif de rétablir l’effectif à la cible fixée pour les inspecteurs et de 
renforcer la capacité d’examens, 5 stagiaires ont été affectés au département en 2025 et sont maintenant 
opérationnels sur le terrain. Par ailleurs, 3 nouveaux stagiaires lauréats du concours ont été recrutés en 2026 et 
vont suivre une formation à l’Institut national de sécurité routière et de recherches (INSERR). Le Gouvernement 
demeure pleinement mobilisé pour améliorer l’accès à l’examen du permis de conduire et réduire les délais 
d’attente, en tenant compte des spécificités territoriales. 

Police 
Compétences des polices municipales en matière d’usage de stupéfiants 
14541. − 21 avril 2026. − M. François Jolivet interroge M. le ministre de l’intérieur sur les limites actuelles des 
attributions des agents de police municipale et des gardes-champêtres en matière de constatation et de sanction de 
l’usage de stupéfiants. En l’état du droit, seuls les officiers et agents de police judiciaire relevant de la police 
nationale et de la gendarmerie nationale sont habilités à prononcer des amendes forfaitaires délictuelles pour usage 
de stupéfiants au titre de l’article 495-17 du code de procédure pénale. Or les forces de sécurité municipale 
constituent, dans de nombreux territoires - notamment les communes rurales et périurbaines sous-dotées en 
effectifs de police nationale ou de gendarmerie -, le premier contact opérationnel avec la population. Cette 
exclusion de compétence crée des situations d’impuissance manifeste sur le terrain. Il lui demande de préciser : 
quelle est la doctrine du Gouvernement quant à l’extension éventuelle de la compétence AFD-stupéfiants aux 
polices municipales et gardes-champêtres ; quels obstacles juridiques ou opérationnels ont jusqu’ici conduit à en 
réserver l’exercice aux seuls agents de l’État ; et si une révision du cadre légal est envisagée, dans quel délai et selon 
quelles modalités de formation et de contrôle. – Question signalée. 
Réponse. − L’extension de la compétence des agents des polices municipales à la constatation du délit d’usage de 
stupéfiants est l’un des objets du projet de loi relatif à l’extension des prérogatives, des moyens, de l’organisation et 
du contrôle des polices municipales et des gardes champêtres, et, plus précisément, de son article 2, lequel prévoit 
de confier aux agents des services de police municipale à compétence judiciaire élargie la capacité de constater 
l’infraction d’usage de stupéfiants et de verbaliser ses auteurs par voie d’amende forfaitaire délictuelle. L’Assemblée 
nationale a adopté ce texte en commission le 28 avril 2026. Pour des raisons d’ordre constitutionnel, il est en 
revanche exclu de confier à l’ensemble des agents des polices municipales la capacité de constater l’infraction 
d’usage de stupéfiants et de verbaliser ses auteurs. En effet, l’article 66 de la Constitution, qui prévoit que l’exercice 
de la police judiciaire doit se faire sous la direction, le contrôle et la surveillance de l’autorité judiciaire, exclut une 
telle extension, ce que le Conseil constitutionnel a eu l’occasion de préciser les 10 mars 2011 et 20 mai 2021. 

Étrangers 
Conditions d’accès à l’apprentissage du français pour les primo-arrivants 
15208. − 19 mai 2026. − M. Arnaud Saint-Martin interroge M. le ministre de l’intérieur sur les conditions 
d’accès à l’apprentissage du français pour les personnes primo-arrivantes et les demandeurs d’asile. Dans certaines 
régions, des retours de terrain font état d’une réduction, voire d’une suppression partielle des cours de français en 
présentiel, remplacés par des dispositifs numériques ou à distance. Ces évolutions soulèvent des interrogations 
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quant à l’égalité territoriale d’accès à la formation linguistique, élément central du parcours d’intégration. Or la 
maîtrise de la langue constitue un facteur déterminant d’insertion sociale, professionnelle et administrative. Il lui 
demande de bien vouloir préciser la stratégie du Gouvernement concernant l’offre de formation linguistique, la 
place du présentiel dans le dispositif actuel, ainsi que les mesures envisagées pour garantir une égalité d’accès sur 
l’ensemble du territoire. 

Réponse. − Depuis le 1er janvier 2026, la délivrance d’un titre de séjour pluriannuel est soumise à la maitrise du 
français à un niveau A2. Ainsi, depuis juillet 2025, les formations déployées par l’OFII visent l’atteinte de ce 
niveau et sont proposées à tous les signataires ayant un niveau infra-A2. L’offre linguistique est ainsi proposée à 
60 % des signataires contre 45 % précédemment. Elle se répartit sur l’ensemble du territoire, en deux 
programmes, une formation en présentiel de 600 heures, notamment pour les non lecteurs non scripteurs, et une 
formation numérique à distance pour les publics les moins en difficulté. À ce stade, les orientations sont réparties 
de la façon suivante : 30 % en présentiel et 70 % en formation numérique. Le programme de 600 heures a été 
élargi à un plus grand nombre de signataires de contrats d’intégration républicaine (CIR) (17 % contre 8,5 % 
avant le 1er juillet 2025). La nouvelle offre d’apprentissage en ligne fait l’objet d’un suivi régulier de la part des 
services de l’État et l’outil numérique a déjà fait l’objet d’améliorations continues afin de faciliter son usage par les 
apprenants (24 langues sont aujourd’hui disponibles, des évolutions ont été mises en place pour faciliter 
l’entrainement à l’oral notamment). Des mesures de lutte contre le décrochage sont également déployées et 
permettent à l’OFII de proposer aux signataires, après un échange à mi-parcours, et lorsqu’ils le souhaitent, d’être 
réorientés vers un parcours en présentiel. En complément de l’offre linguistique de l’OFII, le ministère de 
l’intérieur soutient le déploiement d’actions visant l’apprentissage de la langue via les appels à projets régionaux et 
départementaux. Une instruction du 9 avril 2026, demande, à ce titre, aux préfets d’inscrire le soutien à 
l’acquisition de la langue française en première priorité dans l’attribution de leurs financements. 

Réfugiés et apatrides 
Absence d’accord de réciprocité avec l’Ukraine pour les permis de conduire 

15270. − 19 mai 2026. − M. Vincent Thiébaut attire l’attention de M. le ministre de l’intérieur sur l’absence 
d’accord de réciprocité entre la France et l’Ukraine concernant l’échange des permis de conduire. Depuis le début 
de la guerre en Ukraine, la France accueille un nombre important de ressortissants ukrainiens bénéficiant d’une 
protection temporaire. Beaucoup d’entre eux rencontrent des difficultés pour accéder à l’emploi ou pour se 
déplacer de manière autonome, faute de pouvoir faire reconnaître leur permis de conduire ukrainien. En l’état du 
droit, l’absence d’accord bilatéral entre la France et l’Ukraine impose aux personnes concernées de repasser 
l’intégralité des épreuves du permis de conduire en France. Cette obligation représente un coût financier 
important, des délais parfois longs, ainsi qu’un frein réel à l’insertion professionnelle et sociale des intéressés, 
notamment pour ceux dont l’activité nécessite la conduite d’un véhicule. Au regard de ces enjeux, il souhaiterait 
connaître les intentions du Gouvernement quant à l’ouverture de discussions avec les autorités ukrainiennes en vue 
d’un accord de reconnaissance ou d’échange des permis de conduire. Il lui demande également si une évolution du 
cadre réglementaire est envisagée afin d’apporter une réponse rapide et adaptée aux besoins des ressortissants 
ukrainiens présents sur le territoire national. – Question signalée. 

Réponse. − Les ressortissants ukrainiens bénéficiaires de la protection temporaire peuvent conduire en France avec 
leur permis ukrainien, sans aucune autre condition. Ce régime a été prolongé jusqu’en mars 2027. L’inscription 
aux épreuves du permis de conduire n’était préalablement pas autorisée faute de remplir la condition de résidence 
normale sur le territoire français en application de la directive européenne. Depuis la publication de l’arrêté du 
10 février 2025, l’autorisation provisoire de séjour est considérée comme un justificatif de la résidence normale en 
France et permet aux Ukrainiens ne disposant d’aucun permis de conduire de s’inscrire aux épreuves du permis en 
France. Le ministère de l’intérieur est fortement mobilisé pour faciliter la reconnaissance des permis de conduire 
ukrainiens en France. Lorsqu’elle s’est rendue en Ukraine en avril 2025, la délégation à la sécurité routière a 
constaté que les progrès accomplis par les autorités dans l’organisation des épreuves, aussi bien théoriques que 
pratiques, ainsi que dans la lutte contre la fraude répondaient à nos exigences. Une déclaration d’intention a donc 
été signée en juin 2025 entre la France et l’Ukraine, matérialisant la volonté de conclure un accord de 
reconnaissance et d’échange des permis. Les travaux techniques se poursuivent et la France a soumis sa proposition 
à la partie ukrainienne. 
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Nationalité 
Simplification preuve nationalité personnes nées en France de parents étrangers 
15642. − 2 juin 2026. − M. Jérôme Guedj attire l’attention de M. le ministre de l’intérieur sur l’insécurité 
juridique qui frappe de nombreux citoyens nés en France de parents étrangers lors du renouvellement de leurs 
titres d’identité. Un cas récent illustre ce problème. Un homme de 80 ans, né en France en 1944, a perdu ses 
documents d’identité. Il a travaillé, cotisé et voté toute sa vie sur le territoire national. L’administration lui exige 
pourtant un certificat de nationalité française. Pour l’obtenir, il doit produire les actes de naissance de ses parents, 
nés à l’étranger. Ces documents sont souvent impossibles à obtenir. Résultat : cet homme se retrouve privé de ses 
droits à la retraite et à la santé. Cette situation peut toucher tout citoyen né en France dont les parents sont nés à 
l’étranger. L’État a déjà reconnu la nationalité de ces personnes en leur délivrant par le passé une carte d’identité 
ou un passeport. Les contraindre à recommencer cette preuve est injuste. La possession d’état, prévue à l’article 21- 
13 du code civil, devrait suffire à garantir le renouvellement de leurs titres. En conséquence, il souhaiterait savoir si 
le Gouvernement envisage de reconnaître un titre d’identité antérieur comme preuve suffisante de nationalité, sans 
qu’un certificat de nationalité puisse être exigé sauf fraude manifeste, d’appliquer de plein droit la possession d’état 
pour les personnes dont le parcours atteste leur appartenance à la Nation et de maintenir les droits sociaux durant 
toute instruction de nationalité, afin qu’aucun citoyen né en France ne se retrouve en situation d’indigence 
administrative. 
Réponse. − Le droit en vigueur organise de manière précise et équilibrée les conditions dans lesquelles la nationalité 
française peut être établie et prouvée. Aux termes de l’article 30 du code civil, la charge de la preuve de la 
nationalité française incombe à celui qui se prévaut de cette qualité. Ce principe fondamental s’applique sans 
distinction à toute procédure administrative impliquant la justification de la nationalité, y compris lors du 
renouvellement d’un titre d’identité. La délivrance antérieure d’une carte nationale d’identité ou d’un passeport ne 
constitue pas, en droit, une reconnaissance définitive et irrévocable de la nationalité française. Elle peut en effet 
avoir résulté d’une erreur d’appréciation ou, dans certains cas, d’une fraude documentaire. Contraindre 
l’administration à reconnaître un titre antérieur comme preuve suffisante reviendrait à cristalliser une erreur 
éventuelle et à priver les services de l’État de tout contrôle ultérieur. Ce cadre, établi dans un souci de rigueur et 
d’équité, s’applique à l’ensemble des demandeurs sans discrimination. S’agissant de la possession d’état prévue à 
l’article 21-13 du code civil, ce mécanisme est pleinement applicable dès lors que ses conditions légales sont 
réunies, à savoir une jouissance constante, paisible et non équivoque de la nationalité française. Il convient 
toutefois de rappeler que la constatation de la possession d’état relève exclusivement de la compétence du juge 
judiciaire, et non de l’autorité administrative. L’intéressé peut saisir le tribunal judiciaire compétent afin qu’il en 
soit constaté l’existence, étant précisé que cette voie juridictionnelle constitue une garantie effective et accessible. 
L’administration n’est ni habilitée ni en mesure de se substituer au juge pour opérer cette constatation. Enfin, 
s’agissant du maintien des droits sociaux durant l’instruction d’une demande de certificat de nationalité française 
(CNF), cette question relève de la compétence exclusive des organismes gestionnaires des prestations sociales 
concernées, qui appliquent leurs propres critères d’éligibilité. Le ministère de l’intérieur n’a pas compétence pour 
intervenir dans cet examen des conditions de recevabilité. Il est toutefois rappelé que les procédures d’instruction 
des demandes de CNF font l’objet d’un traitement diligent par les greffes des tribunaux judiciaires. Le cadre 
juridique en vigueur est cohérent, proportionné et ne justifie, à ce stade, aucune modification législative ou 
réglementaire. 

Nationalité 
Sur la réintégration dans la nationalité française des citoyens algériens 
15643. − 2 juin 2026. − Mme Mathilde Hignet appelle l’attention de M. le ministre de l’intérieur sur les 
évolutions nécessaires de la réglementation relative à la réintégration dans la nationalité française des personnes 
nées en France avant l’indépendance de l’Algérie. À la suite de l’indépendance de l’Algérie, intervenue le 
5 juillet 1962 et de l’entrée en vigueur, en 1963, des dispositions relatives à la nationalité, les règles applicables ont 
conduit à des situations complexes et parfois inéquitables. Si certaines personnes ont pu conserver ou se voir 
reconnaître la nationalité française, d’autres, pourtant nées en Algérie alors placée sous souveraineté française, en 
ont été privées ou n’ont pas été en mesure d’en faire reconnaître le bénéfice. En particulier, l’article 1er de la loi 
no 66-945 du 20 décembre 1966, modifiant l’ordonnance no 62-825 du 21 juillet 1962, a encadré de manière 
restrictive les conditions d’exercice du droit d’option pour la nationalité française. Dans certains cas, ces 
dispositions n’ont pas permis aux personnes concernées d’exercer effectivement ce droit dans des conditions 
équivalentes à celles prévues pour d’autres catégories de population. Il en résulte aujourd’hui une situation 
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pouvant être perçue comme une double inégalité. D’une part, entre des personnes nées en France avant 1962 et 
ayant perdu ou n’ayant pas pu faire reconnaître leur nationalité française et d’autres personnes qui, bien que nées 
de parents étrangers, peuvent accéder à la nationalité française selon des modalités plus favorables. D’autre part, 
entre les membres d’une même fratrie, selon leur date de naissance ou les démarches accomplies à l’époque, 
certains ayant conservé la nationalité française tandis que d’autres en ont été privés. Par ailleurs, les procédures 
actuellement applicables conduisent ces personnes à devoir solliciter une réintégration ou une naturalisation, ce 
qui peut apparaître comme ne prenant pas pleinement en compte leur situation particulière au regard de la 
nationalité française. Mme la députée indique avoir été saisie par une administrée de sa circonscription illustrant 
concrètement ces difficultés, notamment au regard du droit au respect de la vie privée et familiale. Aussi, elle lui 
demande quelles mesures il entend prendre afin de remédier à ces situations d’inégalité et d’étudier la possibilité 
d’adapter les dispositifs existants, notamment en facilitant la reconnaissance ou la réintégration dans la nationalité 
française des personnes concernées, au regard de leur situation particulière. 
Réponse. − À la suite de l’accession de l’Algérie à l’indépendance le 5 juillet 1962, il a été nécessaire de définir les 
règles déterminant quelles personnes, antérieurement soumises au statut de ressortissant français, conserveraient ou 
non la nationalité française. L’ordonnance no 62-825 du 21 juillet 1962, complétée et modifiée par la loi no 66-945 
du 20 décembre 1966, a organisé dans ce cadre les modalités d’exercice du droit d’option pour la nationalité 
française, en fixant des conditions tenant notamment à l’origine, au domicile et aux démarches accomplies dans 
des délais déterminés. Ces dispositions ont été adoptées dans un contexte historique singulier, marqué par la 
nécessité de définir avec précision les critères de rattachement à la nationalité française au lendemain de la 
décolonisation. Il résulte de ces règles que certaines personnes, bien que nées sur le territoire algérien alors placé 
sous souveraineté française, n’ont pas conservé la nationalité française à l’issue de la période transitoire, soit qu’elles 
n’aient pas exercé le droit d’option dans les délais impartis, soit qu’elles ne répondaient pas aux conditions 
requises. Ces situations procèdent de l’application régulière de textes dont la conformité au droit constitutionnel et 
conventionnel a été reconnue. Les personnes qui estiment ne pas avoir pu bénéficier de la nationalité française à la 
suite de l’application de ces dispositions disposent aujourd’hui de plusieurs voies de droit effectives. La 
réintégration dans la nationalité française par décret, prévue à l’article 24-1 du code civil, constitue la voie 
principale et privilégiée ; elle est accordée après instruction par le ministère de l’intérieur sur dossier individuel, 
sans condition de résidence préalable pour les personnes ayant eu la nationalité française. La procédure de 
naturalisation de droit commun demeure également ouverte aux personnes qui remplissent les conditions fixées 
aux articles 21-15 et suivants du code civil. Ces deux dispositifs permettent de traiter, au cas par cas et dans le 
respect des droits de chacun, les situations individuelles. 

Personnes âgées 
Excercice du droit de vote dans les EHPAD 
16043. − 16 juin 2026. − M. Pierre Cordier appelle l’attention de Mme la ministre déléguée auprès de la 
ministre de la santé, des familles, de l’autonomie et des personnes handicapées, chargée de l’autonomie et des 
personnes handicapées, sur les difficultés rencontrées par de nombreux résidents d’établissements d’hébergement 
pour personnes âgées dépendantes (EHPAD) pour exercer leur droit de vote lors des différents scrutins électoraux. 
Le droit de vote est un principe constitutionnel fondamental qui doit être garanti à chaque citoyen, quel que soit 
son âge, son état de santé ou son lieu de résidence. Or, lors des dernières échéances électorales, plusieurs 
témoignages ont mis en lumière les obstacles persistants à l’expression démocratique au sein des EHPAD. Ces 
freins sont de plusieurs ordres. D’une part, les difficultés de mobilité physique et cognitive empêchent un grand 
nombre de résidents de se déplacer jusqu’aux bureaux de vote de leur commune d’inscription. D’autre part, le 
recours au vote par procuration, bien que facilité par la loi, se heurte souvent à un manque d’information, à la 
complexité des démarches administratives pour les familles ou le personnel, ainsi qu’à la disponibilité parfois 
restreinte des officiers de police judiciaire pour recueillir les procurations à domicile ou au sein même des 
établissements. Enfin, l’absence fréquente de bureaux de vote éphémères ou de dispositifs de vote par 
correspondance aggrave le taux d’abstention des aînés. S’il convient de saluer l’engagement quotidien des 
personnels de direction et d’animation pour accompagner les résidents dans leurs démarches citoyennes, le 
manque de communication, de moyens humains et de directives nationales homogènes crée de fortes disparités 
d’un établissement à un autre. Par ailleurs, plusieurs signalements ont mis en lumière des pratiques profondément 
préoccupantes où la vulnérabilité cognitive ou physique de certains résidents aurait été exploitée pour établir des 
procurations à leur insu ou sans leur consentement éclairé, souvent au profit d’intérêts partisans. Face à ce constat 
qui fragilise l’universalité du suffrage et isole démocratiquement les citoyens âgés ou dépendants, il est urgent de 
prendre des mesures pour simplifier et sécuriser l’exercice du droit de vote en EHPAD. La perte d’autonomie ne 
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doit en aucun cas priver un citoyen de ses droits, mais elle exige une protection accrue de l’État pour éviter que le 
suffrage universel ne soit dévoyé. Il lui demande par conséquent si le Gouvernement envisage de mettre en œuvre 
des expérimentations lors des prochains scrutins, telles que le déploiement systématique de bureaux de vote 
mobiles au sein des structures ou la digitalisation simplifiée du recueil des procurations pour les personnes 
dépendantes, avec une permanence assurée par les gendarmes ou policiers au sein des structures. – Question 
ayant fait l’objet d’un changement d’attributaire. 

Réponse. − L’accessibilité du processus électoral à l’ensemble des électeurs, y compris ceux en perte d’autonomie, 
constitue une priorité du Gouvernement. Premièrement, les personnes âgées en mesure de se déplacer ou d’être 
conduites jusqu’à leur bureau de vote peuvent se faire assister par l’électeur de leur choix pour glisser leur bulletin 
de vote dans l’urne, en application de l’article L. 64 du code électoral. S’agissant de l’accessibilité physique des 
bureaux de vote, l’article L. 62-2 du code électoral dispose que « les bureaux et les techniques de vote doivent être 
accessibles aux personnes handicapées, quel que soit le type de ce handicap, notamment physique, sensoriel, mental ou 
psychique, dans des conditions fixées par décret. » En conséquence, les locaux où sont implantés les bureaux de vote 
doivent être accessibles (article D. 56-1 du code électoral), être équipés d’au moins un isoloir permettant l’accès 
des personnes en fauteuils roulants (art. D. 56-2), qui doivent aussi pouvoi avoir accès aux urnes (art. D. 56-3) et 
les techniques de vote doivent être accessibles, le président du bureau de vote devant prendre toute mesure utile 
pour faciliter le vote autonome (art. D. 61-1). En outre, pour les électeurs qui ne pourraient pas se déplacer, 
l’exercice du vote par procuration est facilité. Ainsi, l’article R. 72-1 du code électoral dispose que les officiers et 
agents de police judiciaire puissent se déplacer à la demande des personnes qui, en raison de maladies ou 
d’infirmités graves, ne peuvent manifestement comparaître devant eux. En revanche, le vote par correspondance a 
été supprimé en France en 1975 pour des raisons de fraude électorale et remplacé par le vote par procuration. En 
effet, il présente des risques majeurs : fraudes, retards dans les circuits postaux, risques d’irrégularités augmentant 
le nombre de bulletins nuls. Il n’est donc pas envisagé de le rétablir pour les résidents d’EHPAD. S’agissant des 
risques de manipulations ou d’abus de vulnérabilité, la circulaire du 12 février 2026 relative au vote par 
procuration précise qu’en cas de suspicions de manœuvres ou d’abus de faiblesse, l’autorité habilitée peut surseoir 
provisoirement à l’établissement d’une procuration et saisir par écrit l’autorité judiciaire qui l’a habilitée à établir 
une procuration en application du second alinéa de l’article 40 du code de procédure pénale. En outre, en 
application des articles L. 107 et L. 111 du code électoral, toute manœuvre frauduleuse ayant pour but 
d’enfreindre les règles d’établissement des procurations est punie d’un emprisonnement de deux ans et d’une 
amende de 15 000 euros. Enfin, il n’est pas envisagé d’expérimenter des bureaux de vote mobiles au sein des 
EHPAD. En effet, les bureaux de vote sont définis par arrêtés du préfet au plus tard le 31 août de chaque année, en 
application de l’article R. 40 du code électoral. Leur stabilité et leur définition en amont de chaque scrutin est 
nécessaire au bon déroulement du processus électoral et ne permet donc pas la mise en place de ce type de 
dispositif.  

JUSTICE 

Crimes, délits et contraventions 
Maintien des dispositifs européens de détection des contenus pédocriminels 

14426. − 21 avril 2026. − M. Christian Baptiste attire l’attention de M. le garde des sceaux, ministre de la 
justice, sur la nécessité pour la France d’agir au niveau européen afin de garantir la continuité des dispositifs 
permettant la détection et le signalement des contenus pédocriminels en ligne. Dans le cadre de la commission 
d’enquête relative au traitement judiciaire des violences sexuelles incestueuses, dont il est rapporteur, M. le député 
a récemment effectué une visite auprès de l’Office des mineurs (OFMIN). À cette occasion, il a été sensibilisé aux 
enjeux majeurs que représente aujourd’hui la détection des contenus pédocriminels en ligne pour l’identification 
des victimes et la poursuite des auteurs. Or la base juridique européenne qui permet actuellement aux plateformes 
numériques de procéder volontairement à la détection et au signalement de contenus pédocriminels, notamment 
au moyen d’outils automatisés, arrive à échéance. Cette situation fait peser un risque sérieux de vide juridique 
susceptible de fragiliser les capacités de signalement et de coopération avec les autorités judiciaires et policières. 
Selon de nombreux acteurs de la protection de l’enfance et des services d’enquête spécialisés, ces mécanismes de 
détection constituent aujourd’hui un levier essentiel pour identifier des victimes, interrompre des situations 
d’exploitation sexuelle et démanteler des réseaux criminels. Leur interruption pourrait ainsi entraver 
significativement les efforts engagés en Europe dans la lutte contre la pédocriminalité en ligne. Dans ce contexte, 
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il souhaiterait savoir quelles initiatives la France entend porter ou soutenir au sein de l’Union européenne afin 
d’assurer la continuité de ces dispositifs de détection et de signalement des contenus pédocriminels et d’éviter 
toute régression dans la protection des mineurs face à l’exploitation sexuelle en ligne. 

Réponse. − La lutte contre les infractions sexuelles commises sur les mineurs et contre la diffusion en ligne de 
contenus pédocriminels constitue l’une des priorités majeures du ministère de la Justice. Le régime dérogatoire à la 
directive 2002/58/CE (dite « e-privacy »), permettant la détection et le signalement des contenus pédocriminels en 
ligne par les plateformes sur une base volontaire et sous conditions strictes, a été rétabli par le Parlement européen 
le 9 juillet 2026 et s’appliquera désormais jusqu’au 3 avril 2028, sauf pour les communications chiffrées de bout en 
bout. Ce dispositif transitoire n’a cependant vocation à s’appliquer que jusqu’à l’adoption d’un cadre pérenne, via 
le règlement européen relatif à la prévention et à la lutte contre les abus sexuels sur mineurs (dit règlement 
« ASM »), qui est actuellement en cours de négociation. Par ailleurs, la lutte contre la présence et la diffusion de 
contenus pédocriminels en ligne s’opère également dans le cadre de la régulation des contenus en ligne et des 
mécanismes de signalement mis en place par le règlement européen sur les services numériques (DSA), au plan 
européen, et par la loi « sécuriser et réguler l’espace numérique » (loi SREN), qui assure la mise en oeuvre du DSA 
au plan national. À ce titre, la plateforme PHAROS du ministère de l’intérieur permet notamment aux 
plateformes, aux signaleurs de confiance et aux internautes de signaler tout contenu pédopornographique en ligne, 
et peut en demander le retrait sous peine de sanctions. Le signalement d’un contenu illicite auprès de PHAROS 
peut également conduire à l’ouverture d une enquête en France sous l’autorité du procureur de la République. 
L’ensemble de ces dispositifs et de ces cadres juridiques ont ainsi vocation à lutter plus efficacement contre la 
pédocriminalité en ligne. 

Crimes, délits et contraventions 
Obligation de signalement des contenus pédopornographiques par les plateformes 
14427. − 21 avril 2026. − M. Christian Baptiste attire l’attention de M. le garde des sceaux, ministre de la 
justice, sur l’absence d’obligation juridique explicite imposant aux plateformes numériques de signaler 
systématiquement aux autorités les contenus pédopornographiques dont elles auraient connaissance. Dans le 
cadre des travaux de la commission d’enquête relative au traitement judiciaire des violences sexuelles incestueuses, 
dont il est rapporteur, M. le député a récemment effectué une visite auprès de l’Office des mineurs (OFMIN) et de 
la BPM. Les échanges avec les enquêteurs ont notamment mis en lumière l’importance cruciale des signalements 
effectués par les acteurs du numérique dans l’identification des victimes et la poursuite des auteurs de violences 
sexuelles commises sur mineurs. Or il apparaît qu’en l’état actuel du droit français, les plateformes numériques ne 
sont pas soumises à une obligation générale de dénoncer aux autorités les contenus pédopornographiques dont 
elles auraient connaissance. Dans les faits, de nombreux signalements reposent ainsi sur des démarches volontaires 
de la part des entreprises concernées, ce qui crée une situation où la coopération avec les autorités peut dépendre 
du bon vouloir des plateformes. Pourtant, la détection et la transmission rapide de ces contenus constituent 
souvent un élément déterminant pour identifier des victimes, empêcher la diffusion de nouvelles images et engager 
des poursuites judiciaires contre les auteurs. Dans ce contexte, il souhaiterait savoir si le Gouvernement envisage 
de faire évoluer le cadre juridique afin d’instaurer une obligation claire de signalement aux autorités compétentes 
pour toute plateforme ayant connaissance de contenus pédopornographiques et quelles mesures pourraient être 
prises pour renforcer la coopération entre les acteurs du numérique et les services d’enquête spécialisés dans la lutte 
contre la pédocriminalité. 

Réponse. − La lutte contre les infractions sexuelles commises sur les mineurs et contre la diffusion en ligne de 
contenus pédocriminels constitue l’une des priorités majeures du ministère de la Justice. Si des travaux sont en 
cours de négociation en matière de détection de ces contenus dans le cadre de l’élaboration du règlement européen 
visant à prévenir et à combattre les abus sexuels sur les mineurs (« règlement ASM »), le signalement de contenus 
pédocriminels en ligne s’inscrit d’ores et déjà dans le cadre juridique de régulation des contenus en ligne mis en 
place par le règlement européen sur les services numériques (DSA), au plan européen, et par la loi « sécuriser et 
réguler l’espace numérique » (loi SREN), qui assure la mise en oeuvre du DSA au plan national. Ce règlement 
européen du 19 octobre 2022, dont les dispositions sont pleinement applicables depuis le 17 février 2024, impose 
aux plateformes en ligne un certain nombre d’obligations visant à lutter contre la présence et la diffusion de 
contenus illicites, mais visant également à transmettre des signalements aux autorités compétentes dans certaines 
situations précises. Ainsi, l’article 18 du règlement DSA dispose que lorsqu’un fournisseur de services 
d’hébergement a connaissance d’informations conduisant à soupçonner qu’une infraction pénale présentant une 
menace pour la vie ou la sécurité d’une ou de plusieurs personnes a été commise, est en train d’être commise ou est 
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susceptible d’être commise, il doit en informer promptement les autorités répressives ou judiciaires de l’État 
membre ou des États membres concernés et fournir toutes les informations pertinentes disponibles. Cette 
obligation s’est traduite sur le plan national par la modification de l’article 6 de la loi no 2004-575 du 21 juin 2004 
pour la confiance dans l’économie numérique (LCEN), opérée par la loi SREN du 21 mai 2024. Le paragraphe IV 
de cet article impose désormais aux hébergeurs de concourir à la lutte contre la diffusion de certains contenus, 
dont les contenus pédopornographiques, et d’informer promptement les autorités compétentes de tout contenu de 
cette nature qui leur est signalé et qu’exercent les destinataires de leurs services, sous peine d’un an 
d’emprisonnement et 250 000 euros d’amende. En outre, le fait pour une personne dont l’activité consiste à 
fournir un service de plateforme en ligne de ne pas respecter les obligations de l’article 18 du DSA est 
expressément prévu à l’article 323-2-3 du code pénal incriminant la fourniture d’un service de plateforme en ligne 
permettant sciemment la cession de produits, de contenus ou de services illicites. Cette infraction est punie de sept 
ans d’emprisonnement et de 500 000 euros d’amende, et les peines sont portées à dix ans d’emprisonnement et à 
un million d’euros d’amende lorsqu’elle est commise en bande organisée. Au titre de l’article 18, cette notification 
est adressée par la plateforme à l’Office anti-cybercriminalité (OFAC) de la police nationale via le dispositif de 
signalement PHAROS. Ces dispositifs de prévention et de répression ont pour objectif d’améliorer et de renforcer 
les mécanismes de signalement et de lutter plus efficacement contre la présence et la diffusion de contenus 
pédocriminels en ligne. 

Sécurité routière 
Homicide et blessures routières, quel constat un an plus tard ? 
14948. − 5 mai 2026. − M. Éric Pauget interroge M. le garde des sceaux, ministre de la justice, sur la récente 
création des délits d’homicide routier et de violences routières. Député à l’origine de ce texte puis rapporteur de la 
loi no 2025-622 créant l’homicide routier et visant à lutter contre la violence routière définitivement adopté en 
2025, il souhaiterait d’abord connaître l’état d’avancement des mesures réglementaires relatives à ce texte. Par 
ailleurs, soucieux d’évaluer les avancées concrètes issues de cette nouvelle législation, il souhaiterait savoir combien 
de procès relatifs à l’homicide et aux blessures routières se sont tenus en France à ce jour. Combien de décisions 
définitives ou temporaires ont été rendues à ce sujet ? Enfin, il souhaiterait savoir quelles sont les peines moyennes 
rendues pour ces infractions et quelle est leur portée par rapport aux anciens délits d’homicide involontaire ou de 
blessures involontaires par conducteur. 
Réponse. − Le Gouvernement est pleinement mobilisé afin d’assurer la mise en œuvre effective de ce texte, dont 
l’adoption a marqué une étape importante dans la lutte contre les comportements les plus graves sur les routes. Il 
porte également une attention particulière aux données d’ores et déjà disponibles, afin d’en apprécier les effets 
concrets. S’agissant tout d’abord des mesures d’application de cette loi, l’article 1er a créé les délits d’homicide 
routier et de blessures routières ainsi que de nouvelles circonstances aggravantes, parmi lesquelles la consommation 
de substances psychoactives de façon détournée ou manifestement excessive. La liste de ces substances doit être 
fixée dans des conditions déterminées par décret en Conseil d’État. À cette fin, un groupe de travail dédié a été mis 
en place associant les ministères de l’Intérieur, de la Justice et de la Santé, ainsi que la Mission interministérielle de 
lutte contre les drogues et les conduites addictives (MILDECA). Les travaux interministériels se poursuivent 
toujours, et le texte fera l’objet d’une saisine du Conseil d’État à l’automne. Par ailleurs, l’article 6 de la loi a 
transformé la contravention d’excès de vitesse d’au moins 50 km/h hors récidive, en délit éligible à la procédure de 
l’amende forfaitaire délictuelle. Ces dispositions devaient entrer en vigueur à une date fixée par décret. Le décret 
correspondant a donc été pris le 22 décembre 2025, publié le 24 décembre 2025 et est entré en vigueur le 
29 décembre 2025. Bien que la loi n’exigeait qu’un décret simple, son contenu impliquait une modification de 
dispositions réglementaires du code de la route, nécessitant ainsi la saisine du Conseil d’État. Son élaboration a 
donc donné lieu à d’importants travaux associant les administrations compétentes et le Conseil d’État. Concernant 
les premiers résultats de la réforme, il convient de rappeler que les dispositions de la loi du 9 juillet 2025 sont 
applicables aux faits commis à compter du 11 juillet 2025. Les premières données statistiques disponibles 
montrent donc qu’en 2025, 31 condamnations ont été prononcées pour des faits qualifiés d’homicide routier 
commis à compter du 11 juillet 2025. Pour les blessures routières, 15 condamnations ont été prononcées pour des 
faits ayant entraîné une incapacité totale de travail (ITT) supérieure à trois mois et 263 condamnations pour des 
faits ayant entraîné une ITT inférieure ou égale à trois mois, lorsque les faits ont été commis à compter du 
11 juillet 2025. À titre de comparaison, pour les faits de même nature commis avant l’entrée en vigueur de la 
réforme, 803 condamnations ont été prononcées sur le fondement de l’infraction d’homicide involontaire commis 
par un conducteur. Dans le même temps, 1 078 condamnations ont été prononcées pour des blessures 
involontaires ayant entraîné une ITT supérieure à trois mois, et 5 709 condamnations pour des blessures 
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involontaires ayant entraîné une ITT inférieure ou égale à trois mois. Les données relatives aux premiers mois de 
l’année 2026 ne sont, elles, pas encore consolidées et ne sont donc pas disponibles à ce stade. S’agissant enfin des 
peines moyennes prononcées et de l’appréciation de la portée de la réforme, il apparaît prématuré de tirer des 
enseignements fiables. Le nombre de condamnations prononcées en 2025 pour des faits commis après le 
11 juillet 2025 demeure encore trop faible et récent pour déterminer une tendance du quantum 
d’emprisonnement prononcé, ainsi que des mesures rendues obligatoires. Une analyse des peines prononcées 
nécessite un recul temporel suffisant afin de prendre en compte l’ensemble des procédures, qui, à date, ne sont pas 
encore toutes jugées ou enregistrées. 

Enfants 
Affaire Lyhanna : quels dysfonctionnements de la justice en Saône-et-Loire ? 
15942. − 16 juin 2026. − M. Aurélien Dutremble alerte M. le garde des sceaux, ministre de la justice, sur les 
graves dysfonctionnements révélés par l’affaire Lyhanna et sur les inquiétudes qu’ils suscitent quant à la capacité de 
l’institution judiciaire à assurer la protection effective des mineurs. À la suite de cette affaire, M. le ministre a 
annoncé avoir demandé aux procureurs de la République et aux procureurs généraux de procéder, d’ici au 
14 juillet 2026, à une revue exhaustive des quelque 70 000 plaintes impliquant des enfants afin d’identifier 
d’éventuels dysfonctionnements, retards de traitement et insuffisances de moyens. L’ampleur même de cette 
opération nationale témoigne des inquiétudes qui entourent aujourd’hui la capacité de la justice à traiter avec 
toute la célérité nécessaire les procédures mettant en cause des violences ou des crimes commis sur des mineurs. 
Cette situation suscite une vive émotion parmi les Français et tout particulièrement parmi les habitants de Saône- 
et-Loire, qui souhaitent connaître la réalité de la situation dans leur département et être assurés qu’aucun 
signalement concernant un enfant ne demeure sans réponse adaptée. M. le député demande à M. le ministre si les 
conclusions de cette revue nationale feront l’objet d’une publication détaillée par département ou, à défaut, par 
ressort de cour d’appel. Il souhaite savoir combien de plaintes impliquant des mineurs sont actuellement recensées 
en Saône-et-Loire, combien de ces procédures sont aujourd’hui en attente d’investigations, de poursuites ou de 
décisions judiciaires et combien de dossiers ont été identifiés comme présentant des retards anormaux de 
traitement. Il l’interroge sur les délais moyens observés dans le département entre le dépôt d’une plainte et la 
réalisation des premiers actes d’enquête, ainsi que sur le nombre de situations ayant conduit, en Saône-et-Loire, à 
la mise en œuvre de mesures de protection ou de mise à l’abri de mineurs exposés à des auteurs présumés de 
violences sexuelles ou de violences graves. De même, il lui demande quelles procédures sont aujourd’hui 
appliquées lorsqu’un signalement ou des faits préoccupants concernant un mineur sont portés à la connaissance de 
l’autorité judiciaire, notamment en matière d’éloignement des auteurs présumés, de contrôle judiciaire, 
d’interdiction de contact avec les mineurs concernés ou de toute autre mesure destinée à prévenir la réitération des 
faits. Enfin, il lui demande s’il envisage de renforcer les dispositifs de protection immédiate des mineurs lorsqu’il 
existe des indices graves ou concordants laissant craindre un danger pour leur intégrité physique ou psychologique, 
si les résultats concernant spécifiquement la Saône-et-Loire seront rendus publics à l’issue du travail annoncé pour 
le 14 juillet 2026 et si les moyens actuellement alloués aux juridictions, aux parquets, aux services d’enquête et aux 
dispositifs de protection de l’enfance sont suffisants pour garantir la protection effective des mineurs. 
Réponse. − La lutte contre les violences sexuelles, en particulier lorsqu’elles surviennent au préjudice des mineurs, et 
la protection de ces derniers constituent une priorité de la politique pénale conduite par le ministère de la Justice 
et s’inscrivent dans le prolongement d’une mobilisation ancienne de l’institution judiciaire sur ces sujets.  Déjà en 
2021, les procureurs généraux et procureurs de la République ont été destinataires de deux dépêches relatives aux 
violences sexuelles. La première dépêche, adressée le 26 février 2021, est relative au traitement judiciaire des 
infractions sexuelles susceptibles d’être prescrites. Elle encourage les procureurs à diligenter systématiquement des 
enquêtes lorsque des faits anciens, susceptibles d’être prescrits sont révélés. Ces enquêtes permettent de recueillir la 
parole de la victime, de diligenter des investigations destinées notamment à vérifier l’acquisition de la prescription 
des faits dénoncés, de rechercher dans l’environnement du mis en cause d’éventuelles autres victimes, et de 
procéder à l’audition du mis en cause. Enfin, les procureurs de la République sont incités, comme certains le 
faisaient déjà, à faire notifier la décision de classement sans suite au plaignant, soit par un magistrat à l’occasion 
d’un rendez-vous, soit par une association d’aide aux victimes requise à cette fin. La seconde, adressée le 
8 octobre 2021, est consécutive au rapport de la commission indépendante sur les abus sexuels dans l’Eglise 
(CIASE). Elle invitait chaque parquet à conclure avec les autorités ecclésiastiques de leur ressort, s’il ne l’avait déjà 
fait, un protocole de nature à faciliter la transmission des signalements. Par ailleurs, le déploiement des unités 
d’accueil pédiatrique enfance en danger (UAPED), préconisé par le plan de lutte contre les violences faites aux 
enfants, a donné lieu à la diffusion d’une dépêche le 5 novembre 2021. Cette dépêche encourage les procureurs de 
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la République à se rapprocher des établissements de santé pour signer les conventions nécessaires à la création de 
ces lieux permettant de conduire, dans une même structure hospitalière, l’audition, les éventuels examens médico- 
légaux nécessaires ainsi qu’une prise en charge psychologique à la suite de ces examens. La circulaire du 
28 mars 2023 relative à la politique pénale en matière de lutte contre les violences faites aux mineurs invite les 
parquets à porter la lutte contre les violences sur mineurs à un niveau équivalent à celui mis en œuvre en matière 
de violences intrafamiliales. Elle invite les procureurs de la République à inscrire pleinement la lutte contre les 
violences faites aux mineurs, en lien avec les magistrats du siège, les services de greffe, les associations d’aide aux 
victimes et les avocats, au cœur de la politique de la juridiction, en s’appuyant notamment sur les dispositifs 
existants en matière de violences intrafamiliales (COPIL, filières d’urgence,…). Les parquets sont en outre invités à 
investir pleinement les comités locaux d’aide aux victimes (CLAV) dédiés à la protection contre les violences faites 
aux mineurs. Enfin, la circulaire appelle une réponse pénale ferme en matière d’infractions sexuelles commises au 
préjudice de mineurs. Les circulaires de politique pénale des 27 janvier et 16 octobre 2025 ont réaffirmé le 
caractère prioritaire de la lutte contre les violences intrafamiliales et les violences sexuelles commises au préjudice 
des mineurs. La circulaire du 23 mai 2026 relative au traitement judiciaire des violences sexuelles commises sur les 
mineurs en milieu scolaire ou périscolaire rappelle l’exigence d’un traitement judiciaire particulièrement diligent et 
adapté. Elle insiste également sur la nécessité de renforcer les dispositifs de signalement et les échanges 
d’informations entre les parquets, l’Éducation nationale, les collectivités territoriales, les associations et l’ensemble 
des professionnels au contact des mineurs, afin de permettre le signalement des faits le plus tôt possible 
accompagné d’une protection immédiate des victimes. Enfin, les circonstances dramatiques du décès de la jeune 
Lyhanna ont conduit le ministère de la Justice à diffuser une circulaire le 6 juin 2026 relative au traitement 
prioritaire des infractions sexuelles commises sur les mineurs, qui a sollicité une mobilisation massive des parquets 
pour procéder à une revue immédiate des procédures en cours et de leurs modes de fonctionnement concernant 
leur traitement, afin d’assurer un traitement rigoureux et individualisé de chaque procédure. Cette circulaire a été 
suivie d’une dépêche du 12 juin 2026 précisant les modalités de recensement et de traitement des affaires de 
violences sexuelles sur mineur en cours. À cette occasion, les procureurs généraux ont été sollicités pour procéder à 
une analyse approfondie des opérations conduites pour procéder à la revue des procédures, ainsi qu’à 
l’identification des difficultés, des bonnes pratiques et des besoins matériels et humains, notamment s’agissant de la 
question des expertises psychiatriques et psychologiques et des effectifs nécessaires tant dans les services d’enquête 
qu’au sein de l’institution judiciaire, nécessaires au maintien du traitement prioritaire des procédures de violences 
sexuelles sur mineurs. À l’issue de cette opération, au 15 juillet 2026, 69 626 dossiers ont été revus sur l’ensemble 
du territoire, soit 82% du stock national, et 85 047 plaintes ont été recensées par les procureurs de la République. 
Sur cet ensemble, 970 dossiers ont été identifiés comme prioritaires. La revue a conduit à l’ouverture de 1 350 
informations judiciaires (+309 %) pour des crimes et délits de nature sexuelle au préjudice de mineurs et à 
l’incarcération, en détention provisoire ou en exécution de peine, de 675 personnes mises en cause (+173 %). 
Cette revue a mis en évidence plusieurs enseignements : 38,5 % des procédures concernent des faits criminels et 
61,5 % des faits délictuels ; dans 83,5 % des affaires, un auteur est identifié ; 91,4 % des personnes mises en cause 
n’ont jamais fait l’objet d’une condamnation antérieure ; 36 % des victimes sont encore mineures aujourd’hui ; 
l’ancienneté moyenne des dossiers traités par les parquets est de 14,2 mois. Dans le prolongement de cette revue, le 
garde des Sceaux a rencontré au mois de juillet, l’ensemble des procureurs généraux pour examiner, dans le ressort 
de chaque cour d’appel, les résultats de cette opération, mais également permettre l’identification des difficultés 
locales et définir les moyens nécessaires pour pérenniser le traitement prioritaire des violences sexuelles sur 
mineurs. Le ministère de la Justice a salué, à cette occasion, la mobilisation massive et exemplaire des magistrats, 
des fonctionnaires du ministère de la Justice et des services d’enquête. Enfin, le projet de loi relatif à la protection 
des enfants, actuellement en cours d’examen par l’Assemblée nationale, comporte notamment en ses articles 6 et 
10 des dispositions visant à créer une ordonnance de sûreté de l’enfant, à imposer des délais brefs de réalisation des 
enquêtes relatives à des faits de nature sexuelle commis sur mineurs, ainsi qu’à améliorer l’information des 
victimes. 

Justice 
Défaillances judiciaires dans le traitement des violences sexuelles sur mineurs 
16009. − 16 juin 2026. − Mme Marine Hamelet attire l’attention de M. le garde des sceaux, ministre de la 
justice, sur les défaillances de la chaîne pénale dans le traitement des plaintes pour violences sexuelles commises sur 
les mineurs, que le Gouvernement a lui-même qualifiées de « dysfonctionnements accablants » des services de 
l’État et qui l’ont conduit à saisir l’Inspection générale de la justice, puis à ordonner la revue d’environ 70 000 
plaintes impliquant des enfants d’ici le 14 juillet 2026. Ces défaillances sont précises et documentées. Une plainte 
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pour viols sur une mineure de moins de quinze ans, déposée le 22 août 2025, n’a été adressée aux enquêteurs que 
le 9 janvier 2026, après un transfert entre deux parquets effectué par voie postale, sans que la personne mise en 
cause ait été entendue et alors que les relances de la famille demeuraient sans réponse. M. le ministre a lui-même 
regretté une « absence de priorisation ». Des antécédents, dont une précédente plainte classée sans suite pour 
« infraction insuffisamment caractérisée », n’ont pas déclenché de traitement prioritaire, quand la circulaire de 
politique pénale du 28 mars 2023 fait pourtant de la lutte contre les violences faites aux mineurs une priorité. Ces 
faits ne sont pas isolés. Selon l’étude Infostat justice no 205 (novembre 2025) du ministère, 64 % des personnes 
majeures mises en cause pour viol ou agression sexuelle sur mineur entre 2017 et 2024 ont vu leur affaire classée 
sans suite, dans les trois quarts des cas pour « infraction insuffisamment caractérisée ». En 2023, les juridictions 
n’ont prononcé que 491 condamnations d’auteurs majeurs pour viol sur mineur, tandis que la Commission 
indépendante sur l’inceste et les violences sexuelles faites aux enfants (CIIVISE) estime à 160 000 le nombre 
d’enfants victimes de violences sexuelles chaque année. Une telle disproportion installe une impunité de fait. Dans 
le strict respect de la séparation des pouvoirs et de l’indépendance de l’autorité judiciaire, elle lui demande, en 
premier lieu, quelles mesures pérennes, au-delà de la revue exceptionnelle annoncée, il entend prendre s’agissant 
des délais et modalités de transmission des procédures entre parquets, de l’exploitation effective des antécédents 
enregistrés, de l’application de la circulaire du 28 mars 2023 et du renforcement des moyens des juridictions 
concernées. Elle l’interroge, en second lieu, sur les conséquences que le Gouvernement entend tirer des 
manquements que les inspections viendraient à établir, M. le ministre ayant lui-même rappelé que l’indépendance 
de la justice « n’est pas l’irresponsabilité ». 

Réponse. − La lutte contre les violences sexuelles, en particulier lorsqu’elles surviennent au préjudice des mineurs, et 
la protection de ces derniers constituent une priorité de la politique pénale conduite par le ministère de la Justice 
et s’inscrivent dans le prolongement d’une mobilisation ancienne de l’institution judiciaire sur ces sujets. La 
circulaire du 28 mars 2023 relative à la politique pénale en matière de lutte contre les violences faites aux mineurs 
invite les parquets à porter la lutte contre les violences sur mineurs à un niveau équivalent à celui mis en œuvre en 
matière de violences intrafamiliales. Elle invite les procureurs de la République à inscrire pleinement la lutte contre 
les violences faites aux mineurs, en lien avec les magistrats du siège, les services de greffe, les associations d’aide aux 
victimes et les avocats, au cœur de la politique de la juridiction, en s’appuyant notamment sur les dispositifs 
existants en matière de violences intrafamiliales (COPIL, filières d’urgence,…). Les parquets sont en outre invités à 
investir pleinement les comités locaux d’aide aux victimes (CLAV) dédiés à la protection contre les violences faites 
aux mineurs. Enfin, la circulaire appelle une réponse pénale ferme en matière d’infractions sexuelles commises au 
préjudice de mineurs. Les circulaires de politique pénale des 27 janvier et 16 octobre 2025 ont réaffirmé le 
caractère prioritaire de la lutte contre les violences intrafamiliales et les violences sexuelles commises au préjudice 
des mineurs. La circulaire du 23 mai 2026 relative au traitement judiciaire des violences sexuelles commises sur les 
mineurs en milieu scolaire ou périscolaire rappelle l’exigence d’un traitement judiciaire particulièrement diligent et 
adapté. Elle insiste également sur la nécessité de renforcer les dispositifs de signalement et les échanges 
d’informations entre les parquets, l’Éducation nationale, les collectivités territoriales, les associations et l’ensemble 
des professionnels au contact des mineurs, afin de permettre le signalement des faits le plus tôt possible, 
accompagné d’une protection immédiate des victimes. Enfin, les circonstances dramatiques du décès de la jeune 
Lyhanna ont conduit le ministère de la Justice à diffuser une circulaire le 6 juin 2026 relative au traitement 
prioritaire des infractions sexuelles commises sur les mineurs, qui a sollicité une mobilisation massive des parquets 
pour procéder à une revue immédiate des procédures en cours et de leurs modes de fonctionnement concernant 
leur traitement, afin d’assurer un traitement rigoureux et individualisé de chaque procédure. Cette circulaire a été 
suivie d’une dépêche du 12 juin 2026 précisant les modalités de recensement et de traitement des affaires de 
violences sexuelles sur mineurs en cours. À cette occasion, les procureurs généraux ont été sollicités pour procéder 
à une analyse approfondie des opérations conduites pour procéder à la revue des procédures, ainsi qu’à 
l’identification des difficultés, des bonnes pratiques et des besoins matériels et humains, notamment s’agissant de la 
question des expertises psychiatriques et psychologiques et des effectifs nécessaires tant dans les services d’enquête 
qu’au sein de l’institution judiciaire, nécessaires au maintien du traitement prioritaire des procédures de violences 
sexuelles sur mineurs. A l’issue de cette opération, au 15 juillet 2026, 69 626 dossiers ont été revus sur l’ensemble 
du territoire, soit 82 % du stock national, et 85 047 plaintes ont été recensées par les procureurs de la République. 
Sur cet ensemble, 970 dossiers ont été identifiés comme prioritaires. La revue a conduit à l’ouverture de 1 350 
informations judiciaires (+309 %) pour des crimes et délits de nature sexuelle au préjudice de mineurs et à 
l’incarcération, en détention provisoire ou en exécution de peine, de 675 personnes mises en cause (+173 %). 
Cette revue a mis en évidence plusieurs enseignements : 38,5 % des procédures concernent des faits criminels et 
61,5 % des faits délictuels ; dans 83,5 % des affaires, un auteur est identifié ; 91,4 % des personnes mises en cause 
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n’ont jamais fait l’objet d’une condamnation antérieure ; 36 % des victimes sont encore mineures aujourd’hui ; 
l’ancienneté moyenne des dossiers traités par les parquets est de 14,2 mois. Dans le prolongement de cette revue, le 
garde des Sceaux rencontre, au mois de juillet dernier, l’ensemble des procureurs généraux pour examiner, dans le 
ressort de chaque cour d’appel, les résultats de cette opération, mais également pour permettre l’identification des 
difficultés locales et définir les moyens nécessaires pour pérenniser le traitement prioritaire des violences sexuelles 
sur mineurs. Le ministère de la Justice a salué, à cette occasion, la mobilisation massive et exemplaire des 
magistrats, des fonctionnaires du ministère de la Justice et des services d’enquête. Le ministère de la Justice entend 
étudier les analyses et demandes des procureurs généraux, ainsi que les axes de réflexion dégagés dans le pré- 
rapport du 19 juin 2026 et le rapport intermédiaire du 10 juillet 2026 de la mission interministérielle d’inspection 
confiée à l’inspection générale de la Justice (IGJ), à l’inspection générale de la gendarmerie nationale (IGGN) et à 
l’inspection générale de l’éducation, du sport et de la recherche (IGESR). Sans attendre les résultats de ces analyses 
approfondies en cours, une dépêche rappelant les critères de compétence territoriale en matière de violences 
sexuelles sur mineurs a été diffusée le 29 juin 2026. Cette dépêche réaffirme la primauté du lieu de commission des 
faits pour déterminer la compétence territoriale, soulignant son caractère objectif et stable afin de limiter autant 
que possible les dessaisissements entre différentes juridictions. Outre la réaffirmation des grands principes dégagés 
dans la circulaire du 11 mai 2017 relative à la compétence territoriale, notamment en matière de traitement des 
procédures relatives aux violences sexuelles, la dépêche insiste sur la nécessité de faire application des dispositions 
de l’article 41, alinéa 3, du code de procédure pour permettre la conduite des investigations en différents lieux du 
territoire national sans pour autant entraîner des dessaisissements successifs, identifiés non seulement comme des 
sources de retards ou d’allongement des délais de traitement mais comme de potentiels risques sur la traçabilité et 
le suivi des procédures. Enfin, la dépêche affirme la nécessité absolue d’un contact préalable entre les parquets et, 
dans les plus brefs délais, d’une transmission dématérialisée d’une copie ou de l’original de la procédure en cas de 
dessaisissement lorsque ce dernier apparaît inévitable. Elle préconise en outre un enregistrement systématique 
d’une telle opération dans les logiciels métiers du ministère de la Justice ainsi que l’information immédiate de la 
victime, afin de garantir la traçabilité des procédures. Par ailleurs, le projet de loi relatif à la protection des enfants, 
actuellement en cours d’examen par l’Assemblée nationale, comporte notamment, en ses articles 6 et 10, des 
dispositions visant à créer une ordonnance de sûreté de l’enfant, à imposer des délais brefs de réalisation des 
enquêtes relatives à des faits de nature sexuelle commis sur des mineurs, ainsi qu’à améliorer l’information des 
victimes. 

Famille 
Exécution des droits de visite 
16427. − 30 juin 2026. − Mme Nathalie Da Conceicao Carvalho attire l’attention de M. le garde des sceaux, 
ministre de la justice, sur le délit de non-représentation d’enfant qui existe depuis le 1er mars 1994. En effet, selon 
l’article 227-5 du code pénal, « le fait de refuser indûment de représenter un enfant mineur à la personne qui a le 
droit de le réclamer est puni d’un an d’emprisonnement et de 15 000 euros d’amende ». Mais que faire quand 
l’enfant est sujet à des violences chez l’autre parent ? Que faire quand l’adolescent mineur refuse de s’y rendre ? 
Que faire quand l’un des parents le manipule et le monte contre l’autre parent ? Que faire si l’un des parents refuse 
de le représenter malgré les plaintes ou en contravention d’un jugement du juge aux affaires familiales ? Que faire 
contre le sentiment d’impunité totale d’une mère ou d’un père vis-à-vis de l’autre quand l’enfant est largement 
instrumentalisé pour nuire à son ex ? Que faire quand l’un des parents se voit dépossédé de son droit élémentaire 
de voir son enfant, même durant le week-end, lors de son droit de visite ? En effet, aujourd’hui, le délit de non- 
représentation d’enfant (NRE) est devenu un outil juridique utilisé par l’un des conjoints pour exercer des 
violences post-séparation sur l’autre. Aussi, au-delà des peines de prison, qui ne sont qu’un ultime recours dans des 
relations familiales, elle lui demande quelles solutions concrètes l’État met en place pour obliger la présentation de 
l’enfant par le parent le prenant en otage pour nuire à son ex-conjoint et comment ce parent lésé peut y recourir. 
Réponse. − Le délit de non-représentation d’enfant à une personne ayant le droit de le réclamer est défini par 
l’article 227-5 du code pénal qui dispose que « le fait de refuser indûment de représenter un enfant mineur à la 
personne qui a le droit de le réclamer est puni d’un an d’emprisonnement et de 15 000 euros d’amende. » Cette 
infraction a pour but d’assurer, par une sanction pénale, l’exécution des mesures judiciaires ordonnées au sujet de 
la garde des enfants mineurs. La jurisprudence exige donc, d’une part, l’existence d’une décision préalable de 
justice et exécutoire, et d’autre part, une intention délictuelle qui s’apprécie au regard des circonstances de la 
commission des faits. Il a ainsi pu être jugé que l’élément intentionnel du délit de non-représentation d’enfant est 
caractérisé par le refus délibéré ou indu, comme contraire à une décision de justice, de remettre l’enfant à la 
personne qui a le droit de le réclamer, quel que soit le mobile de cette attitude, et en l’absence de tout danger 
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actuel ou imminent menaçant sa personne ou sa santé (Crim. 3 sept. 1996 no 94-85.046 P : RSC 1997. 104). La 
caractérisation de l’infraction demeure cependant à l’appréciation de l’autorité judiciaire en fonction des 
circonstances de commission des faits, du contexte de leur dénonciation et des éléments recueillis au terme de 
l’enquête, par le parquet dans un premier temps, qui dispose de l’opportunité des poursuites, puis, le cas échéant, 
par le juge correctionnel lors de l’audience. La Cour de cassation rappelle ainsi qu’il « il appartient au parent qui 
estime que la remise de l’enfant est de nature à le mettre en danger de saisir le juge aux affaires familiales afin de modifier 
les modalités de l’exercice de l’autorité parentale ». De même, elle indique que lorsqu’une personne mise en cause pour le 
délit de non-représentation d’enfant soutient que les faits qui lui sont reprochés ont été justifiés par des violences commises 
sur l’enfant, il revient au procureur de la République de « veiller à ce qu’il soit procédé à la vérification de ces allégations 
avant de mettre en mouvement l’action publique et au juge correctionnel d’apprécier la culpabilité du prévenu, en 
particulier quand est soulevée devant lui une circonstance légitime d’exonération » (Crim. 4 avr. 2024,  no 23-84.683 
QPC : D. 2024. 1550). S’agissant du syndrome d’alinéation parentale, le ministère de la Justice a, par voie de 
dépêche en date de mars 2018, rappelé la possibilité de recourir à des mesures d’investigations à même de garantir 
la protection et l’intérêt de l’enfant (par exemple, par le biais d’une expertise diligentée afin d’évaluer les éventuels 
mécanismes d’emprise que peut exercer le parent sur l’enfant).  

Animaux 
Animal crushing 
16588. − 7 juillet 2026. − Mme Bénédicte Auzanot appelle l’attention de M. le garde des sceaux, ministre de la 
justice, sur la lutte contre la torture d’animaux et la diffusion en ligne de vidéos, notamment le phénomène d’ 
animal crushing. La loi no 2021-1539 du 30 novembre 2021 a introduit l’article 521-1-2 du code pénal afin de 
réprimer l’enregistrement et la diffusion sur internet d’images de sévices graves, d’actes de cruauté ou d’atteintes 
sexuelles sur des animaux domestiques, apprivoisés ou tenus en captivité. Près de cinq ans après l’entrée en vigueur 
de ce texte, le phénomène particulièrement odieux d’ animal crushing (écrasement d’animaux filmé à des fins de 
diffusion et souvent de monétisation) continue d’être signalé sur internet. Mme la députée demande à M. le 
ministre de lui indiquer le nombre de procédures engagées et de condamnations prononcées sur le fondement de 
l’article 521-1-2 depuis 2021, et plus particulièrement celles liées à des faits d’ animal crushing. Elle souhaite 
également savoir quelles instructions ont été données aux parquets et aux services d’enquête pour améliorer la 
détection et la répression de ces contenus, notamment sur les réseaux sociaux et les plateformes étrangères, et 
quelles actions sont menées en matière de coopération internationale afin de lutter contre les réseaux organisés de 
production et de diffusion d’ animal crushing, souvent basés à l’étranger. Enfin, elle lui demande s’il envisage de 
renforcer le dispositif législatif (création d’une infraction spécifique plus sévère, moyens accrus pour la plateforme 
PHAROS, formation des enquêteurs et magistrats, etc.) face à la persistance de ce type de contenus. 
Réponse. − Le ministère de la Justice prend toute la mesure de la nécessaire répression des mauvais traitements 
infligés aux animaux. La lutte contre ces infractions, et de manière générale contre toutes les atteintes au bien-être 
animal, constitue l’une des priorités de politique pénale. À ce titre, le ministère de la Justice a développé un arsenal 
juridique complet et opérationnel pour protéger les animaux, prévenir efficacement les atteintes qui leur sont 
portées et sanctionner leurs auteurs avec la fermeté requise. Les dispositifs existants, rigoureux et adaptés, 
permettent de répondre, sur le strict plan judiciaire, aux enjeux soulevés par la pratique dite d’« animal crushing ». 
La loi no 2021-1539 du 30 novembre 2021 visant à lutter contre la maltraitance animale et conforter le lien entre 
les animaux et les hommes a renforcé l’arsenal législatif existant en édictant de nouvelles incriminations et en 
procédant à une aggravation des peines encourues. L’article 521-1-2 du code pénal prévoit ainsi qu’est constitutif 
d’un acte de complicité le fait d’enregistrer sciemment, par quelque moyen que ce soit et sur quelque support que 
ce soit, des images relatives à la commission, sur un animal, de faits de sévices graves ou actes de cruauté, 
d’atteintes de nature sexuelle ou de mauvais traitements. Ce même article prévoit également que le fait de diffuser 
sur internet ces images, y compris des images de mauvais traitements sur un animal, est puni de deux ans 
d’emprisonnement et de 30 000 euros d’amende. Ces dispositions permettent aux juridictions d’assurer une 
réponse pénale adéquate et proportionnée à la gravité des infractions visées. Le ministère de la Justice est 
particulièrement vigilant à leur mise en œuvre effective et soutient une politique pénale ferme en la matière, qui 
était déjà affirmée par la circulaire du 16 mai 2005, appelant à la nécessité d’« une réponse pénale efficace et 
dissuasive » aux atteintes portées aux animaux. Ainsi, depuis l’année 2022, 55 poursuites sur le fondement de 
l’infraction d’« animal crushing » ont été engagées. Sur la seule année 2025, le taux de réponse pénale était de 
90,5 % dont 31,6 % de procédures alternatives et 68,4 % de poursuites. Cette même année, 8 condamnations ont 
été prononcées pour des faits d’actes de cruauté sur des animaux domestiques. Dans ce contexte, la récente 
signature du protocole interministériel de lutte contre la maltraitance animale, diffusé aux autorités judiciaires le 
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30 avril 2026, vise à améliorer la synergie entre les différents acteurs impliqués, afin de garantir une réponse pénale 
rapide et adaptée. Cette coordination entre les acteurs s’incarne au niveau départemental par la création de comités 
de pilotage de lutte contre la maltraitance animale, qui doivent permettre, pour l’ensemble des parties prenantes, 
de signaler les situations devant faire l’objet d’un suivi particulier et d’attirer l’attention sur les personnes 
susceptibles de détenir des animaux en violation d’une interdiction. Le protocole diffusé le 30 avril 2026 a 
également été l’occasion de rappeler aux juridictions l’existence de la division de lutte contre la maltraitance 
animale existant au sein de l’Office centrale de lutte contre les atteintes à l’environnement et la santé publique 
(OCLAESP) et l’existence de plus de 4 000 gendarmes et policiers formés à traiter les dossiers d’atteintes aux 
animaux. Afin de faciliter la répression des infractions de maltraitance animale, le ministère de la Justice a enfin 
mis à disposition des magistrats deux « fiches focus » portant sur les infractions relatives à la lutte contre la 
maltraitance animale et le traitement judiciaire de ces infractions. Ces fiches rappellent notamment aux 
juridictions les peines complémentaires applicables en cas de commission des faits sanctionnés par l’article 521-1-1 
du code pénal (confiscation de l’animal, interdiction d’en détenir, interdiction d’exercer une activité 
professionnelle ou sociale dès lors que les facilités que procure cette activité ont été sciemment utilisées pour 
préparer ou commettre l’infraction). Aussi, les dispositions actuelles en matière d’« animal crushing » répondent à 
la finalité de protection des animaux. La Chancellerie n’envisage pas, à ce stade, de proposer de modifier les 
dispositions législatives pour créer une infraction plus sévère ou attribuer d’autres moyens à la plateforme 
PHAROS. 

MER ET PÊCHE 

Chasse et pêche 
Proportionnalité des nouvelles règles applicables aux pêcheurs de loisir 
13271. − 3 mars 2026. − M. Matthias Renault attire l’attention de Mme la ministre déléguée auprès de la 
ministre de la transition écologique, de la biodiversité et des négociations internationales sur le climat et la 
nature, chargée de la mer et de la pêche, sur la mise en place du dispositif numérique « RecFishing » imposant aux 
pêcheurs de loisir en mer un enregistrement préalable et une déclaration systématique de leurs prises, sous peine de 
sanctions. Alors que la pêche de loisir constitue une activité populaire, familiale et traditionnelle sur l’ensemble des 
littoraux, le Gouvernement a décidé d’imposer un enregistrement numérique obligatoire, via un système européen 
complexe nécessitant la création d’un compte spécifique et la déclaration détaillée des captures. Si la préservation 
de la ressource halieutique est un objectif légitime, la méthode interroge. Après avoir instauré une obligation de 
déclaration déjà particulièrement contraignante, l’exécutif multiplie désormais les textes spécifiques, à l’image du 
récent décret limitant à cinq le nombre de maquereaux pouvant être prélevés par jour et par personne. On assiste 
ainsi à une inflation réglementaire poisson par poisson, qui donne le sentiment d’une dérive bureaucratique sans 
fin. Cette accumulation de normes, de quotas individualisés et de formalités numériques s’apparente à une 
véritable usine à gaz administrative, pesant sur des milliers de Français pratiquant une activité de loisir, souvent 
occasionnelle et déjà soumise à un foisonnement réglementaire. À l’heure où les citoyens expriment un profond 
ras-le-bol face à la complexification permanente de leur vie quotidienne, il lui demande si le Gouvernement 
entend persévérer dans cette logique hors-sol ou s’il envisage enfin de faire confiance aux Français en cessant 
d’accumuler des dispositifs technocratiques disproportionnés. 

Réponse. − L’article 55 du règlement (UE) 2023/2842 du 22 novembre 2023 prévoit l’obligation pour l’ensemble 
des pêcheurs de loisir européens de s’enregistrer et de déclarer certaines de leurs captures. Il s’agit d’espèces faisant 
déjà l’objet de mesures de gestion pour la pêche de loisir dans le droit européen ou national, telles que le thon 
rouge ou le bar. Cette mesure a pour but d’améliorer l’état des connaissances, en évaluant de manière plus précise 
l’impact de la pêche de loisir sur les stocks halieutiques. En effet, les estimations actuelles sur cette pêcherie sont 
souvent parcellaires. L’application RecFishing, développée par la Commission européenne, permettra aux 
pêcheurs de loisir de respecter cette obligation. L’année 2026 est une année de déploiement à finalité pédagogique, 
avec un objectif des services de l’Etat de sensibilisation à la collecte de données et non centré sur la sanction. 
S’agissant plus spécifiquement du maquereau, l’état particulièrement dégradé des stocks a conduit les scientifiques 
du Conseil International pour l’Exploitation de la Mer (CIEM) à recommander une baisse de possibilités de pêche 
de 70 % par rapport à 2025, après des baisses déjà importantes les années précédentes. Faute d’accord 
international sur la répartition du maquereau, les États membres de l’Union européenne se sont ainsi accordés, en 
décembre 2025, à abaisser provisoirement les totaux admissibles de capture (TAC) de 70% pour 2026. Une 
répartition équitable des quotas entre les pêcheurs professionnels et la mise en œuvre de mesures de gestion pour 
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les pêcheurs de loisir se sont donc révélées indispensables pour limiter l’impact pour les pêcheurs les plus 
vulnérables. C’est à ce titre et dans un esprit de solidarité entre pêcheurs que la limitation à cinq maquereaux par 
pêcheur de loisir et par jour a été présentée. Cette mesure s’appuie sur des données de l’Ifremer révélant qu’un 
panel de pêcheurs de loisirs expérimentés prélève en moyenne sept maquereaux par sortie.  Toutefois, pour faciliter 
la reprise des négociations avec les États côtiers de l’Atlantique Nord-Est et maximiser nos chances de parvenir à 
un accord en faveur d’une gestion internationale du maquereau, l’Union européenne a finalement décidé de 
n’abaisser le quota de maquereau que de 48% pour les pêcheurs professionnels. Ce scénario, également proposé 
par les scientifiques, permet de rehausser le quota des pêcheurs professionnels pour 2026. Au regard de cette 
révision des possibilités de pêche et des retours de la consultation publique sur le projet d’arrêté sur la pêche de 
loisir, qui s’est tenue du 20 février au 12 mars 2026, le Gouvernement décidé de réhausser les captures à dix 
spécimens par jour et par pêcheur de loisir, au lieu des cinq initialement proposés. Cette décision a été rendue 
effective par un arrêté publié le 1er avril 2026. Cette mesure de limitation étant fixée annuellement et l’état de la 
ressource pouvant évoluer, les avis scientifiques seront pris en compte pour réévaluer le cas échéant le seuil de 
capture au cours des prochaines années. Les mesures d’encadrement de la pêche en mer font leurs preuves et ont 
par exemple permis une amélioration de l’état de la ressource du bar européen. Cette situation a conduit à 
réhausser le nombre d’individus autorisés au débarquement pour la pêche de loisir par jour et par personne comme 
suit : - 3 spécimens par jour et par pêcheur en zone CIEM 7 et 4 (Manche – Mer du Nord) contre 2 spécimens en 
2025 ; - 2 spécimens par jour et par pêcheur en zone CIEM 8 (Atlantique) contre 1 spécimen en 2025. 

Chasse et pêche 
Dispositif de déclaration des captures de pêche de loisir 
13716. − 24 mars 2026. − M. Stéphane Travert attire l’attention de Mme la ministre déléguée auprès de la 
ministre de la transition écologique, de la biodiversité et des négociations internationales sur le climat et la 
nature, chargée de la mer et de la pêche, sur la mise en œuvre du dispositif de déclaration des captures de pêche de 
loisir via l’application Recfishing. Ce dispositif, qui vise à améliorer la connaissance des prélèvements réalisés dans 
le cadre de la pêche maritime de loisir et à renforcer la gestion durable des ressources halieutiques, suppose 
notamment la capacité pour les services de contrôle de vérifier les déclarations effectuées par les pêcheurs. Or il 
apparaît que les unités de gendarmerie maritime chargées d’effectuer ces contrôles en mer, notamment sur les côtes 
de Normandie, ne disposeraient pas encore des outils logiciels nécessaires pour consulter ou vérifier les déclarations 
réalisées via Recfishing lors des opérations de contrôle. Dans ce contexte, il souhaite savoir dans quels délais les 
services de gendarmerie maritime seront effectivement dotés des logiciels ou interfaces nécessaires pour accéder aux 
données de l’application Recfishing et procéder à des contrôles opérationnels des prises déclarées. Il lui demande 
également quelles mesures transitoires sont prévues afin de garantir l’effectivité des contrôles dans l’attente du 
déploiement complet de ces outils. 
Réponse. − Le règlement UE 2842/2023, dit règlement « contrôle des pêches » révisé, prévoit à son article 55 
l’entrée en vigueur de l’enregistrement des pêcheurs de loisir en mer ainsi que la déclaration de certaines de leurs 
captures sur une plateforme électronique. Pour les services de contrôle, il existe déjà un accès au serveur central de 
Recfishing, l’application européenne utilisée, notamment sur la façade Manche Est-Mer du Nord. La France a 
donné accès à ce serveur à de nombreux agents de contrôle, dont des gendarmes maritimes.  Un module dédié au 
contrôle est prévu pour l’année 2027, « Inspector app », auquel les différentes administrations pratiquant des 
contrôles de la pêche de loisir en mer pourront avoir accès. Ce module permettra de vérifier le bon enregistrement 
des pêcheurs et la bonne déclaration de leurs captures grâce à un QR code, depuis un smartphone, donc 
directement sur le lieu de contrôle. Il est par ailleurs à noter que l’année 2026 est une année de déploiement à 
finalité pédagogique, et non centrée sur la sanction, avec un objectif des services de l’Etat de sensibilisation à la 
collecte de données. 

Aquaculture et pêche professionnelle 
Situation préoccupante de la pêche maritime en Méditerranée 
13854. − 31 mars 2026. − Mme Alexandra Martin (Alpes-Maritimes) attire l’attention de M. le ministre de 
l’économie, des finances et de la souveraineté industrielle, énergétique et numérique sur la situation 
extrêmement préoccupante de la pêche maritime en Méditerranée, confrontée à une hausse brutale du coût du 
carburant, estimée à près de 80 % depuis le début du conflit au Moyen-Orient. Cette augmentation place 
aujourd’hui une part croissante de la flottille dans l’impossibilité économique de sortir en mer : des navires sont 
déjà à quai et d’autres s’apprêtent à cesser leur activité. Dans certains cas, le carburant représente jusqu’à 60 % du 
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chiffre d’affaires, rendant chaque sortie déficitaire. Les marins pêcheurs, rémunérés « à la part », voient ainsi leurs 
revenus chuter directement, sans possibilité de répercuter ces hausses sur des prix fixés par le marché. Cette crise 
intervient dans un contexte déjà fragilisé par des contraintes réglementaires importantes, notamment en 
Méditerranée, et affecte également les petites unités artisanales, essentielles à l’équilibre économique et social des 
ports. Les mesures annoncées par le Gouvernement, reposant sur des reports de charges ou des prêts, apparaissent 
en décalage avec la réalité du secteur. Par ailleurs, plusieurs pays européens, comme l’Espagne et l’Italie, ont mis en 
place des aides directes au carburant, créant une distorsion de concurrence défavorable aux pêcheurs français. Dans 
ce contexte, sans intervention rapide, une part significative de la flotte méditerranéenne française est menacée de 
cessation d’activité à très court terme, avec des conséquences majeures sur l’emploi, le tissu économique local et la 
souveraineté alimentaire. Elle lui demande quelles mesures immédiates et concrètes le Gouvernement entend 
mettre en œuvre pour soutenir la filière. – Question ayant fait l’objet d’un changement d’attributaire. – 
Question signalée. 

Réponse. − La guerre en Iran et la déstabilisation qu’elle entraîne au Proche et Moyen-Orient ont provoqué une 
forte augmentation des prix du carburant, notamment celui utilisé par le secteur de la pêche. Conscient du poids 
du poste carburant dans les charges des entreprises de pêche, le Gouvernement a très tôt annoncé une aide dédiée à 
la filière pêche à hauteur de 0,20 € par litre de carburant acheté entre le 1er et le 30 avril 2026 et de 0,35 € par litre 
de carburant acheté entre le 1er et le 31 mai. Afin de percevoir ces aides, un guichet unique, ouvert le 1er juin 2026, 
et opéré par l’Agence de services et de paiement, permet aux professionnels de la pêche de déposer en une seule fois 
leur demande d’aide exceptionnelle pour les mois d’avril et de mai 2026.  Ce niveau d’aide a été rendu possible par 
la pleine mobilisation des autorités françaises, qui ont obtenu de la Commission européenne un taux d’intensité 
d’aide plus élevé que ce que la Commission avait initialement proposé dans l’encadrement temporaire Iran sur 
lequel le dispositif est juridiquement adossé. A travers cette aide, l’objectif du Gouvernement est de permettre aux 
navires de continuer à aller pêcher et de ne pas rester à quai. Le Gouvernement entend également par ces mesures 
assurer la pérennité de l’ensemble de la filière pêche en permettant le maintien de l’approvisionnement en produits 
de la mer français des mareyeurs, des poissonniers et des grandes et moyennes surfaces. Si la moyenne des prix du 
gazole de pêche a entretemps décru, le Gouvernement a fait le choix de prolonger l’aide pour trois mois 
supplémentaires, soit jusqu’à au moins fin août. En plus de ce dispositif d’aide au carburant, le Gouvernement a 
activé l’ensemble des outils à sa disposition, avec notamment le report de cotisations sociales et l’étalement des 
échéances fiscales sans frais ni majoration. Le Gouvernement a également mis en place un prêt « Boost carburant » 
porté par Bpifrance pour soulager les trésoreries, avec un différé de remboursement porté de 12 à 24 mois pour les 
entreprises qui n’auraient pas terminé de rembourser leur Prêt Garanti par l’Etat (PGE). Le Gouvernement entend 
par ailleurs répondre structurellement à la dépendance énergétique de la flotte de pêche, en demandant à ce que la 
Commission européenne fasse évoluer le plus rapidement possible les contraintes règlementaires qui empêchent 
aujourd’hui sa décarbonation, et plus largement sa modernisation. Ainsi, la France a rappelé à la Commission la 
nécessité de réviser les règles relatives à l’encadrement de la pêche par la jauge, afin de ne pas désinciter les 
évolutions de jauge dédiées à la décarbonation, et de permettre l’accompagnement financier du secteur dans ces 
investissements qui sont indispensables et massifs. La France estime qu’il n’est pas possible d’attendre les révisions 
à venir de la politique commune de la pêche (PCP) et du fonds européen pour les affaires maritimes, la pêche et 
l’aquaculture (FEAMPA) pour mettre en place des mesures à la hauteur des besoins et appelle en conséquence la 
Commission à adopter un règlement de simplification dédié le plus rapidement possible. 

PORTE-PAROLE DU GOUVERNEMENT ET ÉNERGIE 

Énergie et carburants 
Saturation du réseau électrique en Charente et priorisation des raccordements 
15568. − 2 juin 2026. − Mme Caroline Colombier attire l’attention de M. le ministre de l’économie, des 
finances et de la souveraineté industrielle, énergétique et numérique sur la saturation croissante des capacités de 
raccordement au réseau électrique dans le nord de la Charente et, plus largement, sur un arc territorial de La 
Rochelle à Limoges. De nombreux élus locaux et porteurs de projets font état de difficultés croissantes pour 
raccorder de nouveaux projets au réseau électrique, en raison de capacités déjà saturées ou réservées. À titre 
d’exemple, le projet industriel « Lichen », à cheval sur les départements de la Charente et de la Haute-Vienne, 
porté par la société Verso Energy, représentant un investissement de l’ordre de deux milliards d’euros, demeure 
étroitement dépendant des délais de renforcement du réseau électrique, conditionnant sa réalisation ainsi que ses 
retombées économiques et sociales attendues pour le territoire. Cette tension sur le réseau est d’autant plus 
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marquée que, selon les informations communiquées aux élus locaux, le futur poste source prévu sur le secteur de 
Saint-Laurent-de-Céris (16), destiné à accroître les capacités de raccordement à l’horizon 2030, serait déjà saturé 
avant même sa mise en service, du fait de réservations anticipées de capacité. Une telle situation interroge quant à 
la planification des infrastructures électriques et à leur capacité à répondre effectivement aux besoins, notamment 
socio-économiques, des territoires. Il apparaît notamment que certaines capacités du réseau sont aujourd’hui 
fortement mobilisées ou préemptées par des projets de production d’énergie, notamment éoliens, dont la 
réalisation effective peut être différée dans le temps. Cette situation suscite des interrogations quant à 
l’optimisation de l’usage des capacités disponibles, ainsi qu’à la prise en compte de l’équilibre entre les différents 
types de projets, leur contribution à l’économie locale et leur acceptabilité par les populations riveraines. En 
conséquence, elle souhaite savoir selon quels critères sont priorisées les demandes de raccordement au réseau 
électrique et si le Gouvernement envisage de faire évoluer les règles d’attribution afin de soutenir l’activité 
locale. – Question ayant fait l’objet d’un changement d’attributaire. 

Réponse. − Le Gouvernement est attentif aux tensions affectant les capacités de raccordement électrique dans le 
nord de la Charente et, plus largement, dans le Sud-Ouest. Ces difficultés résultent de l’augmentation rapide des 
demandes de raccordement, tant pour les projets industriels que pour les installations de production et de stockage 
d’électricité. Les demandes sont instruites selon des procédures transparentes et non discriminatoires, tenant 
notamment compte de leur ordre d’arrivée, de leur complétude, de leur maturité et des capacités disponibles. Ces 
règles doivent permettre d’assurer l’égalité d’accès au réseau, tout en évitant que des capacités restent durablement 
réservées par des projets insuffisamment avancés. Les capacités de raccordement des projets de consommation et de 
production sont distinctes. Les projets de consommation ne concurrencent donc pas les projets de production, et 
réciproquement. Le Gouvernement partage la nécessité d’améliorer l’utilisation des capacités existantes et de 
mieux anticiper les besoins industriels et économiques des territoires. Des travaux sont actuellement conduits par 
RTE afin de faire évoluer les procédures de raccordement, notamment les modalités de gestion des files d’attente et 
de réservation des capacités. Ces sujets relèvent principalement de la responsabilité de RTE, en sa qualité de 
gestionnaire du réseau public de transport, et de la Commission de régulation de l’énergie, qui approuve et 
contrôle les procédures concernées. Le Gouvernement suit attentivement ces travaux et veillera à ce que les 
évolutions envisagées favorisent la réalisation des projets matures, limitent les phénomènes de réservation 
spéculative et permettent une planification cohérente avec les besoins économiques locaux, dans le respect du 
principe d’égalité de traitement entre les utilisateurs du réseau. Le cas du projet LiCHEN, développé par Verso 
Energy, est bien connu des services de l’État et fait l’objet d’un suivi attentif. Son intérêt est pleinement identifié, 
tant pour le territoire que pour le développement d’une filière française de carburants d’aviation durables. Ses 
besoins électriques envisagés sont toutefois particulièrement importants au regard des capacités disponibles dans la 
zone. La demande de raccordement doit donc être appréciée dans l’économie générale du réseau de transport, à 
une échelle plus large que celle du seul site concerné, en tenant compte des contraintes de transit, des autres 
demandes et des perspectives de renforcement du réseau à très haute tension. 

RURALITÉ 

Ruralité 
Gestion des abribus en zone rurale 

14935. − 5 mai 2026. − M. Pascal Jenft interroge M. le ministre délégué auprès de la ministre de 
l’aménagement du territoire et de la décentralisation, chargé de la ruralité, au sujet de la gestion des abribus en 
zone rurale. Jusqu’à la dernière réforme territoriale, les départements exerçaient une compétence en matière de 
transports interurbains et en matière de voirie départementale. À ce titre, ils assuraient l’installation et l’entretien 
des abribus situés en zone rurale. Cependant, les réformes successives ont opéré un transfert de la compétence des 
transports interurbains aux régions. Or le nouveau découpage régional éloigne les grandes régions des réalités 
locales et rurales. Ce contexte crée une incertitude quant à la collectivité compétente pour assurer la gestion, 
l’entretien et le renouvellement des abribus situés en milieu rural et en particulier ceux implantés sur les routes 
départementales. En effet, ces derniers ne dépendent pas directement de la compétence des transports, ni de la 
compétence des voiries. Sans une gestion claire des abribus, c’est la mobilité des riverains qui est directement 
menacée. C’est pourquoi il lui demande s’il est en mesure de préciser quelle collectivité territoriale est 
juridiquement compétente pour la gestion des abribus en zone rurale et, dans l’hypothèse d’un flou juridique, 
quelles mesures le Gouvernement entend prendre afin de clarifier cette situation. 

3.
 R

ép
on

se
s 

de
s 

m
in

is
tr

es
 

au
x 

qu
es

ti
on

s 
éc

ri
te

s 
 



ASSEMBLÉE NATIONALE 11 AOÛT 2026    

7521  

Réponse. − La loi no 295-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République a 
réorganisé les compétences opérées entre les collectivités territoriales en procédant au transfert des compétences 
départementales « transports non urbains, réguliers ou à la demande » au profit des régions. Les abribus ont le 
caractère de « mobiliers urbains » au sens du Groupement des autorités responsables de transport (GART), qui les 
définit comme l’ensemble des équipements publics mis au service des usagers des voies publiques. D’une part, les 
abribus sont exclus du champ de la compétence « voirie », dans la mesure où « ils correspondent à un besoin des 
habitants de la commune et ne contribuent en rien aux besoins de la circulation routière » (réponse publiée dans le 
JO Sénat du 13/04/2006 à la QE no 20682 du 1/12/2005). Ils ne sauraient être ni regardés comme des 
« dépendances » de la voirie (réponse publiée dans le JO Assemblée nationale du 20/03/2012 à la QE no 94211 du 
23/11/2010), ni comme « accessoires », « nécessaires ou indispensables » de la voie publique (CE, Section, 
20 avril 1956, « Ville de Nice », no no 96369 ; CE, Section, 16 novembre 1960, « Commune de Bugue », 
no 44537 ; CE, 14 juin 1972, « Eidel », no 84967). D’autre part, le champ de la compétence « transport » n’englobe 
pas non plus les abribus. En 2012, le Conseil d’Etat a interprété de manière restrictive le champ de cette 
compétence en estimant qu’elle ne s’étend pas à la réalisation et l’entretien des abris voyageurs, « lesquels ne sont pas 
des équipements indispensables à l’exécution du service public de transport public » (CE, 8 octobre 2012, 
« Communauté d’Agglomération d’Annecy », no 344742). Il en résulte que les abribus sont des éléments de 
mobilier urbain, ouvrages appartenant à la commune ou installés avec son autorisation et lui appartenant, s’ils 
n’ont pas été démontés (réponse publiée dans le JO Sénat du 07/12/2017 à la QE no 25376 du 09/03/2017). 
Toutefois, cette même décision ouvre expressément la possibilité d’un transfert volontaire de cette compétence. Le 
Conseil d’État a ainsi admis qu’il est loisible à l’autorité compétente de prévoir, dans les statuts d’une 
communauté d’agglomération, que celle-ci prendra en charge l’installation et l’entretien des abribus sur le 
territoire de ses communes membres. Par ailleurs, lorsque les abribus sont situés hors agglomération en bordure 
d’une voie départementale, ils peuvent être la propriété du département, notamment si celui-ci les a installés avant 
les transferts de compétences précités.  

Chasse et pêche 
Cadre réglementaire de l’activité de recherche du grand gibier 
16614. − 7 juillet 2026. − Mme Marine Hamelet interroge M. le ministre délégué auprès de la ministre de 
l’aménagement du territoire et de la décentralisation, chargé de la ruralité, sur l’absence de cadre réglementaire 
précis encadrant l’activité des conducteurs de chiens de sang. La recherche au sang constitue un maillon essentiel 
de la gestion de la faune sauvage. Chaque année, plusieurs dizaines de milliers d’interventions permettent de 
retrouver des animaux blessés après un tir, limitant ainsi leurs souffrances, réduisant les risques sanitaires liés aux 
carcasses abandonnées dans la nature et valorisant la venaison qui, sans ces recherches, serait perdue. Le code de 
l’environnement, en son article L. 420-3, précise que la recherche d’un animal blessé à l’aide d’un chien de sang ne 
relève pas de l’acte de chasse. Pourtant, si cette mission est reconnue par la loi, aucun texte ne définit aujourd’hui 
le statut, les compétences ou les conditions d’agrément des conducteurs de chiens de sang. Dans la pratique, cette 
activité repose principalement sur les formations et les agréments délivrés par des associations spécialisées, dont 
l’Union nationale pour l’utilisation de chiens de rouge (UNUCR), dont le sérieux est reconnu par les services de 
l’État. Toutefois, l’émergence d’autres structures appliquant des critères de sélection parfois moins exigeants crée 
une hétérogénéité des pratiques susceptible de nuire à la qualité des interventions et à la sécurité juridique de cette 
activité. Une harmonisation nationale des conditions d’exercice, fondée sur des critères objectifs tels que la 
détention d’un permis de chasser valide, l’absence de condamnation en matière de police de la chasse, une 
formation adaptée, une assurance spécifique ainsi que la réussite des chiens à des épreuves de qualification, 
permettrait de garantir un haut niveau de compétence tout en favorisant le développement de cette mission 
d’intérêt général. La réponse faite au sénateur Cardoux le 28 septembre 2023 sur ce même sujet n’étant pas 
considérée comme convenable dans le milieu, elle souhaite connaître les intentions du Gouvernement quant à la 
création d’un cadre réglementaire national définissant clairement le statut des conducteurs de chiens de sang et les 
conditions d’exercice de cette activité indispensable à une gestion responsable de la faune sauvage. 
Réponse. − La recherche systématique du gibier blessé effectuée par les conducteurs de chiens, dits de sang ou de 
rouge, est une pratique essentielle, notamment pour garantir l’éthique de la pratique cynégétique. Réalisée à la 
suite d’un tir ou d’une collision, elle permet de retrouver un animal blessé et ainsi de limiter les souffrances 
inutiles. L’article L. 425-2 du code de l’environnement dispose que les schémas départementaux de gestion 
cynégétique (SDGC) doivent prévoir l’encadrement de la recherche au sang et peuvent également fixer des actions 
en vue de l’améliorer. L’article 4 de l’arrêté du 21 janvier 2005 fixe certaines conditions de réalisation des 
entraînements, concours et épreuves de chiens de chasse, notamment pour les chiens de sang. Des arrêtés 
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préfectoraux peuvent également fixer la liste des conducteurs de chiens de sang agréés et définir leur champ 
d’intervention. Il revient donc aux fédérations départementales des chasseurs, rédactrices des SDGC, de proposer 
des actions territoriales d’amélioration globale de la recherche au sang, en s’appuyant par exemple sur l’expertise 
des associations spécialisées. 

TRANSITION ÉCOLOGIQUE 

Bois et forêts 
Garanties de gouvernance liées au contrat État-ONF 2026-2030 en Île-de-France 
15540. − 2 juin 2026. − Mme Julie Ozenne appelle l’attention de M. le ministre délégué auprès de la ministre de 
la transition écologique, de la biodiversité et des négociations internationales sur le climat et la nature, chargé 
de la transition écologique, sur la préparation du futur contrat État-ONF 2026-2030, dont les orientations 
structureront les priorités de gestion des forêts domaniales. Dans l’Essonne et plus largement en Île-de-France, les 
massifs périurbains constituent des espaces de nature majeurs et très fréquentés, qui participent directement à la 
qualité de vie, à la santé publique et à la biodiversité. Conformément à l’article L. 212-2 du code forestier, la 
gestion de ces forêts doit prioriser la préservation et l’amélioration du cadre de vie des populations. Si les citoyens 
comprennent la nécessité d’une gestion active face au changement climatique, ils attendent en retour une lisibilité 
accrue des interventions, la protection durable des fonctions écologiques et un contrôle effectif des prélèvements. 
Or une inquiétude grandissante s’exprime, notamment par la voix du collectif Plaidoyer pour les forêts publiques 
d’Île-de-France, face à une transformation profonde des modalités de commercialisation des bois. La part des 
ventes par contrats d’approvisionnement de long terme progresse de manière significative, représentant désormais 
près de la moitié des volumes issus des forêts publiques. Cette contractualisation massive, souvent opaque, 
s’accompagne d’un manque de visibilité sur les critères d’attribution, les volumes réels coupés et la destination 
finale des bois (bois d’œuvre ou filières de chauffage industrielles à fort impact carbone). Cette logique de 
productivité, dictée par la nécessité pour l’ONF de financer son budget par la vente de bois, entre en contradiction 
avec la préservation du puits de carbone et le respect des écosystèmes. Alors que le contrat État-ONF 2021-2025 
arrive à échéance, elle lui demande si le futur contrat 2026-2030 prévoira un cadre d’engagements clairement 
identifié garantissant la publication systématique et accessible, en open data, des données relatives à ces contrats 
d’approvisionnement. Elle lui demande également si ce contrat intégrera des indicateurs publics déclinés à l’échelle 
de chaque massif pour assurer les missions d’intérêt général, une révision à la baisse des objectifs de prélèvements 
en Île-de-France, ainsi que les modalités précises d’association des élus locaux, des scientifiques et des associations 
environnementales à sa gouvernance et à son suivi. 

Réponse. − L’article L. 221-3 du Code forestier prévoit qu’un contrat pluriannuel est passé entre l’État et l’Office 
national des forêts (ONF), dans lequel sont déterminés notamment « les orientations de gestion et les programmes 
d’actions de l’établissement public ainsi que les moyens de leur mise en œuvre » et « les obligations de service 
public procédant de la mise en œuvre du régime forestier ». Le prochain contrat, qui doit porter sur la période 
2026-2030, doit avoir pour objectif de conforter l’ONF à la fois dans son rôle d’opérateur au cœur de l’adaptation 
au changement climatique et de son atténuation et dans son rôle d’acteur opérant au service des territoires et des 
élus et dans le respect d’une gestion durable et multifonctionnelle des forêts publiques. Dans le cadre du régime 
forestier dont il assure la mise en œuvre, l’ONF s’efforce de concilier et préserver les fonctions économiques, 
environnementales et sociales apportées par les espaces forestiers et cette conciliation des fonctions est prise en 
compte dans les documents d’aménagement établis sur les massifs forestiers conformément à l’article L. 212-2 du 
Code forestier. La partie technique des documents d’aménagement est communicable et rendue publique. En 
application de ce même article, il est prévu que, dans les forêts soumises à une forte fréquentation du public, la 
préservation et l’amélioration du cadre de vie des populations constituent une priorité. À ce titre, une attention 
particulière est accordée par l’ONF à la fonction sociale et au dialogue forêt-société dans les forêts urbaines et péri- 
urbaines très fréquentées, comme c’est le cas des forêts franciliennes. Dans le cadre du précédent contrat liant 
l’État et l’ONF, l’établissement a engagé des actions d’information et de sensibilisation du public sur les enjeux 
forestiers et son activité de gestionnaire, mais aussi des actions visant à renforcer le dialogue avec les usagers des 
forêts. L’ONF a par exemple été lauréat, pour un projet en Ile-de-France, d’un appel à manifestation d’intérêt 
lancé en 2023 par le ministère chargé des forêts avec pour objectif de développer et soutenir des projets innovants 
pour renforcer le dialogue forêt-société dans les territoires. Ces orientations doivent être poursuivies dans le 
prochain contrat. S’agissant des contrats d’approvisionnement, dont le recours est croissant dans les forêts 
publiques conformément aux orientations fixées dans le contrat précité, ils permettent à l’ONF de sécuriser les 
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ressources tirées des ventes de bois dans un marché du bois fluctuant, apportent de la visibilité en matière 
d’approvisionnement pour l’aval, source de compétitivité, et répondent à un objectif de souveraineté industrielle. 
Ainsi, environ 40 % du bois commercialisé en forêts publiques, que ce soit en bois d’œuvre, en bois industrie ou 
en bois énergie est vendu à un client localisé dans le même département que la forêt d’origine et plus de 90 % est 
vendu à un client localisé en France, source de création et de maintien d’emplois dans les territoires ruraux. Le 
contrat d’approvisionnement est le seul mode de vente pour lequel la destination réelle des bois peut être maîtrisée 
puisque les contrats sont signés exclusivement avec des industriels qui ont un usage direct du bois vendu par 
l’ONF. Il permet aussi de valoriser les bois de crise, qui représentent une part croissante du volume commercialisé 
au regard des effets de plus en plus marqués du changement climatique sur les massifs forestiers. En outre, à travers 
le portail des collectivités disponibles sur le site de l’ONF, les communes ont accès aux données sur le volume de 
bois commercialisé par les services de l’ONF pour les forêts dont elles sont propriétaires. L’État restera attentif aux 
demandes exprimées pour plus de transparence en matière de gestion forestière et de destination des bois 
commercialisés en forêt publique, dans le respect de la jurisprudence en vigueur et du code des relations entre le 
public et l’administration. Quant aux missions d’intérêt général, elles correspondent aux missions dépassant la 
mise en œuvre du régime forestier qui sont confiées à l’ONF et sont intégralement financées par leur 
commanditaire. Un certain nombre d’indicateurs de suivi y sont associés. Le prochain contrat État-ONF n’a pas 
vocation à garantir une orientation de moyens fléchés vers des problématiques particulières, mais à définir les 
grandes orientations de l’établissement dans les années à venir. Toutefois, dans un contexte marqué par des 
manifestations de plus en plus prégnantes du changement climatique, qui appelle à une nécessaire adaptation de la 
planification forestière, il est attendu de l’établissement qu’il poursuive le renforcement du dialogue avec la société 
civile initié ces dernières années afin qu’il soit partie intégrante de la mise en œuvre de la stratégie d’adaptation des 
forêts publiques au changement climatique, les actions de concertation avec les élus du territoire pour mieux les 
associer aux choix de gestion forestière en forêts domaniales et qu’il promeuve une diversité des sylvicultures dans 
la gestion mise en œuvre. En outre, les actions de communication et d’information seront confortées. 

TRANSITION ÉCOLOGIQUE, BIODIVERSITÉ ET NÉGOCIATIONS INTERNATIONALES SUR LE 

CLIMAT ET LA NATURE 

Urbanisme 
Conditions de vie et installation d’infrastructures logistiques, un cadre requis 

3405. − 21 janvier 2025. − Mme Monique Griseti interroge Mme la ministre de la transition écologique, de la 
biodiversité, de la forêt, de la mer et de la pêche sur la nécessité de renforcer les dispositifs réglementaires 
encadrant les projets logistiques en zones urbaines et périurbaines, afin de préserver la qualité de vie des riverains et 
de l’environnement. Dans un contexte d’urbanisation croissante et de développement des infrastructures 
logistiques en milieu urbain, de nombreux projets émergent sans que leur impact sur les conditions de vie des 
habitants ni sur l’environnement ne soit toujours suffisamment pris en compte. Ces projets, tels que des hôtels 
logistiques, génèrent des flux massifs de poids lourds et de véhicules de livraison, créant des nuisances 
significatives, notamment en matière de pollution atmosphérique, sonore et de saturation des infrastructures 
routières. Les études d’impact, bien qu’obligatoires, présentent parfois des lacunes notables. Les seuils de bruit, de 
pollution et la capacité réelle des réseaux routiers sont souvent sous-évalués. En parallèle, la consultation publique, 
bien qu’encadrée, peut manquer de visibilité pour les populations directement concernées, ce qui limite leur 
participation effective. À Marseille, dans le quartier de La Valentine, un projet d’hôtel logistique urbain sur le 
terrain de l’ancienne entreprise Procida illustre ces préoccupations. Prévu sur une surface de 20 000 m2 avec 27 
quais d’accueil de camions, ce projet suscite une opposition massive des résidents, des commerçants et des 
associations locales. Ces derniers dénoncent des nuisances importantes qui seraient engendrées par une 
intensification du trafic routier dans un secteur déjà saturé, en contradiction avec le plan local d’urbanisme 
intercommunal (PLUi), lequel classe ce terrain comme « pôle de vie » et « espace paysager à conserver ». Face à 
cette situation et pour éviter que de tels projets n’altèrent irrémédiablement la qualité de vie des habitants et 
l’environnement, Mme la députée demande quelles mesures le Gouvernement envisage pour renforcer les critères 
d’évaluation des études d’impact, notamment en matière de seuils environnementaux et de prise en compte des 
dynamiques urbaines locales. Serait-il envisageable d’introduire une interdiction générale de construire des 
infrastructures logistiques à forte nuisance à proximité immédiate de zones résidentielles, avec une délimitation 
kilométrique stricte ? Enfin, elle lui demande quels moyens pourraient être mis en œuvre pour garantir une réelle 
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implication des habitants et des acteurs locaux dans les processus décisionnels concernant ces projets ; elle souhaite 
ainsi attirer l’attention du Gouvernement sur l’urgence de réviser le cadre réglementaire existant pour mieux 
concilier développement économique, respect de l’environnement et bien-être des citoyens. 

Réponse. − Avec l’essor de la vente par internet et les attentes des consommateurs pour des livraisons rapides, le 
secteur de la logistique doit déployer un maillage optimisé au moment où les coûts en carburant augmentent. 
Dans ce cadre, des entrepôts de petite taille s’implantent au plus près des centres-villes. Le dernier kilomètre, phase 
finale de la chaîne logistique entre le centre de distribution et le destinataire, représente une part très importante 
des coûts totaux de la livraison. Il est confronté à la densité urbaine (conditions de trafic et restrictions potentielles 
de circulation), et à des enjeux environnementaux (qualité de l’air et climat). Ces plateformes proposent de plus en 
plus de solutions mutualisées pour les commerçants, au plus près des consommateurs, réduisant les coûts et 
l’empreinte carbone. Ces plateformes mutualisées sont soumises aux mêmes obligations réglementaires que les 
grands entrepôts logistiques. À cet égard, le processus d’évaluation environnementale joue un rôle central en visant 
à améliorer la qualité environnementale des projets et à éviter ou limiter leurs impacts sur l’environnement et la 
santé humaine. Les projets susceptibles d’avoir des incidences notables sur l’environnement y sont soumis, soit de 
manière systématique, soit après un examen au cas par cas. Les entrepôts de logistique sont des installations 
soumises à évaluation environnementale, principalement après examen au cas par cas. Si le projet peut induire des 
effets sur l’environnement ou la santé humaine, le préfet de région peut décider, à l’issue de cet examen au cas par 
cas, d’imposer la réalisation d’une étude d’impact.Cette évaluation doit alors être proportionnée à la sensibilité du 
territoire concerné ainsi qu’à l’ampleur et à la nature du projet. Le porteur de projet est ainsi tenu de prendre en 
considération, dans son étude d’impact, les spécificités du territoire et d’adapter en conséquence son projet. Dans 
ce cadre, la séquence « Éviter, Réduire, Compenser » (ERC) constitue un principe central de l’évaluation 
environnementale. Elle impose au pétitionnaire de rechercher d’abord l’évitement des atteintes à l’environnement, 
puis leur réduction, et enfin, en dernier recours, la compensation des impacts résiduels significatifs. Elle suppose 
un argumentaire justifiant les choix retenus, les alternatives écartées, les mesures proposées ainsi que leurs 
modalités de suivi. Il est important de souligner que ce dispositif d’évaluation environnementale n’a pas pour objet 
d’interdire a priori une catégorie de projets. La décision d’autoriser ou non un projet revient en effet à l’autorité 
compétente, principalement préfet ou maire, et s’appuie notamment sur les conclusions de l’évaluation 
environnementale. Cette décision intervient après consultation de l’autorité environnementale, dont le rôle 
consiste à émettre un avis sur la qualité de l’étude d’impact et sur la manière dont le projet prend en compte les 
enjeux environnementaux et sanitaires. Cet avis, comportant des recommandations, contribue à éclairer la décision 
finale.Le Gouvernement a d’ailleurs récemment demandé aux autorités environnementales d’intervenir le plus en 
amont possible auprès des porteurs de projets afin de leur rappeler les attendus de l’évaluation environnementale 
pour qu’ils puissent intégrer l’environnement dès les phases amont de réflexion pour in fine réaliser des projets de 
moindre impact. Par ailleurs, la participation du public est un élément indispensable de la procédure 
d’autorisation pour tous les projets soumis à évaluation environnementale. Le code de l’environnement prévoit des 
procédures de participation du public en amont du processus d’autorisation afin de l’associer au plus tôt dans le 
processus d’élaboration des projets. Elles permettent de débattre de l’opportunité, des objectifs et des 
caractéristiques principales du projet, des solutions alternatives, des enjeux socio-économiques qui s’y attachent 
ainsi que de leurs impacts significatifs sur l’environnement et l’aménagement du territoire. En fonction du projet, 
elle peut être organisée de manière volontaire par le maître d’ouvrage afin de renforcer l’acceptabilité du projet et 
de réfléchir collectivement aux meilleures solutions à adopter ; ou, pour les projets de grande ampleur, être 
imposée par la Commission nationale du débat public (CNDP) ou l’autorité compétente pour autoriser le projet. 
Une fois les caractéristiques du projet consolidées à la lumière de l’avis de l’autorité environnementale sur l’étude 
d’impact, les projets font l’objet d’une participation du public dite « aval ». Celle-ci est généralement menée par un 
commissaire enquêteur chargé de recueillir les observations des citoyens et de rédiger des conclusions motivées, 
lesquelles doivent être également prises en compte au moment de la décision. Des réformes récentes, à l’image de 
celles introduites par la loi dite « industrie verte » du 23 octobre 2023, visent précisément à renforcer la qualité des 
procédures de participation du public, tout en garantissant une meilleure efficacité des processus d’autorisation.Le 
cadre juridique actuel permet ainsi de concilier la préservation de l’environnement, en prévenant les atteintes 
potentielles des projets et le développement d’initiatives stratégiques pour les territoires, tout en assurant une 
participation des citoyens au processus. 
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Logement 
Utilisation commerciale des données personnelles issues de l’élaboration des DPE 

7575. − 17 juin 2025. − M. Sylvain Berrios attire l’attention de Mme la ministre déléguée auprès du ministre de 
l’économie, des finances et de la souveraineté industrielle et numérique, chargée de l’intelligence artificielle et 
du numérique, sur la diffusion des données personnelles issues des diagnostics de performance énergétique (DPE) 
et les pratiques de démarchage commercial qui en découlent. Les données des DPE, bien que publiées dans un 
objectif de transparence environnementale, sont accessibles via le portail open data de l’ADEME (Agence de 
l’environnement et de la maîtrise de l’énergie). Ces informations, bien que présentées comme anonymisées, 
incluent des détails tels que l’adresse du logement, la date du diagnostic, la classe énergétique, etc. Il apparaît que 
des professionnels exploitent ces données pour identifier des logements récemment diagnostiqués, en vue de 
proposer des services ou des offres commerciales, souvent sans le consentement explicite des propriétaires 
concernés. Cette situation soulève des interrogations quant à la protection de la vie privée des citoyens et au 
respect de la réglementation en la matière, dont le Règlement général sur la protection des données (RGPD). Le 
démarchage téléphonique dans le secteur de la rénovation énergétique étant proscrit par la loi, il l’interroge sur les 
mesures que le Gouvernement souhaite mettre en œuvre pour protéger les propriétaires réalisant un diagnostic de 
performance énergétique d’un recueil de leurs données par des entreprises de démarchage. – Question ayant fait 
l’objet d’un changement d’attributaire. 

Réponse. − En vertu de l’article L.126-32 du Code de la construction et de l’habitation (CCH), les diagnostiqueurs 
immobiliers doivent obligatoirement transmettre à l’observatoire de l’ADEME les données du diagnostic de 
performance énergétique (DPE) réalisé à l’occasion de la vente d’un logement ou d’un bâtiment, lors de la 
signature d’un contrat de location d’un logement ou d’un bâtiment d’habitation, ainsi que pour les bâtiments 
neufs. Cet observatoire permet notamment de retrouver des informations et de la documentation sur le DPE, de 
vérifier la validité d’un DPE grâce à son numéro d’identification à 13 chiffres délivré par l’ADEME et attestant de 
la validité du diagnostic, de renvoyer vers l’annuaire des diagnostiqueurs pour trouver un professionnel certifié et 
d’obtenir des statistiques sur les DPE délivrés : nombre de DPE édités, répartition des classes de performance, 
surfaces, années de construction des bâtiments, etc. Il présente également ces informations par DPE, sans préciser 
le nom du propriétaire ou du commanditaire du DPE. Ce même article du CCH interdit en revanche strictement 
que les données de l’Observatoire DPE / Audit de l’ADEME soient utilisées à des fins commerciales. En outre, 
s’agissant du démarchage téléphonique, qui constitue un point d’entrée privilégié des acteurs les moins scrupuleux 
sur le marché de la rénovation énergétique, la loi du 24 juillet 2020 visant à encadrer le démarchage téléphonique 
et à lutter contre les appels frauduleux, a posé le principe de son interdiction totale dans le secteur de la rénovation 
énergétique, sauf en cas de contrat en cours avec le professionnel (Cf. article L. 223-1 alinéa 3 du code de la 
consommation). Aussi, la pratique consistant à récupérer sur l’observatoire du DPE les données téléphoniques de 
propriétaires de logements bénéficiant d’un DPE mal classé, afin de leur proposer des travaux de rénovation 
énergétique susceptibles de leur faire réaliser un saut d’une ou plusieurs classes de DPE, méconnaît le cadre légal 
susmentionné. La loi contre toutes les fraudes aux aides publiques du 30 juin 2025 a, en outre, renforcé cette 
interdiction de démarchage téléphonique (ou par voie électronique : courriels, SMS, via les réseaux sociaux). 
L’interdiction porte dorénavant sur « l’offre de prestations de services, la vente d’équipements ou la réalisation de 
travaux afférents à des logements en vue de la réalisation d’économies d’énergie, de la production d’énergie 
renouvelable ou de leur adaptation au vieillissement ou au handicap ». Enfin, depuis le 11 août 2026, en 
application de la même loi du 30 juin 2025, tout démarchage non sollicité sera interdit de manière générale, et ce 
quel que soit le secteur d’activité. Cela signifie concrètement que les consommateurs ne pourront plus être 
démarchés, sauf s’ils ont donné explicitement leur consentement pour l’être ou lorsque l’appel porte sur un contrat 
en cours. Les manquements à cette législation sont passibles d’une amende administrative pouvant aller jusqu’à 
375 000 € pour une personne morale (75 000 € pour une personne physique), accompagnée d’une publication de 
la décision de la DGCCRF aux frais du professionnel sanctionné. La DGCCRF est particulièrement mobilisée 
pour sanctionner ces pratiques qui nuisent à la tranquillité et à la confiance des consommateurs : un plan de 
contrôle annuel spécifiquement axé sur le respect de cette disposition législative depuis 2021 permet le prononcé 
régulier d’amendes d’un montant dissuasif (plusieurs centaines de milliers d’euros pour les plus importantes 
d’entre elles), assorties de mesures de publicité systématiques. 
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Environnement 
Protection des calanques et mouillages illégaux 
10354. − 21 octobre 2025. − Mme Joëlle Mélin attire l’attention de Mme la ministre de la transition écologique, 
de la biodiversité et des négociations internationales sur le climat et la nature sur la pression touristique qui 
s’exerce dans le parc national des Calanques. Les services de l’Office français de la biodiversité ont relevé quatre 
cent soixante infractions nautiques en 2024 : mouillages sur posidonies protégées, navigation dans des zones 
interdites et débarquements non autorisés sur des plages sensibles. Ces manquements répétés accélèrent l’érosion 
des fonds marins, dégradent les herbiers et aggravent la pollution sonore et chimique. Les gardes dénoncent un 
afflux quotidien de navires de plaisance qui dépasse largement la capacité d’accueil écologique du site, surtout 
entre juin et septembre. Dans ce contexte, Mme la députée souhaite savoir si le Gouvernement envisage 
d’instaurer un quota journalier d’entrées maritimes, géré par réservation numérique obligatoire, à l’image des 
jauges déjà appliquées aux sentiers pédestres du parc. Elle l’interroge aussi sur la possibilité de généraliser le 
mouillage écologique : pose de bouées d’amarrage équipées de lignes élastiques qui évitent le recours aux ancres 
destructrices. Elle demande enfin quel financement l’État compte mobiliser, en propre ou via le plan France 
Nature, pour épauler la direction du parc dans l’achat des dispositifs, la surveillance par drones et le renforcement 
des contrôles en mer, afin de garantir à long terme la préservation des écosystèmes des Calanques. 
Réponse. − La protection des herbiers de Posidonie, habitats marins d’intérêt patrimonial majeur, constitue une 
priorité de l’État et du parc national des Calanques. Les infractions relevées par l’Office français de la biodiversité 
témoignent de la nécessité de maintenir et renforcer les dispositifs de régulation et de contrôle des usages en mer, 
afin de concilier fréquentation du site et préservation des écosystèmes. Le parc national des Calanques est situé sur 
un territoire emblématique comprenant un patrimoine écologique majeur, soumis à de fortes pressions 
anthropiques, particulièrement en période estivale : forte fréquentation touristique, activités de prélèvement de 
ressources (pêche professionnelle et de loisir), fort risque incendie… Afin de répondre à ces pressions, le parc 
national des Calanques mobilise trois leviers d’actions : la réglementation, l’information et la sensibilisation du 
public ainsi que l’aménagement des sites. D’un point de vue réglementaire, le parc national dispose de 
compétences en matière de police de l’environnement et de circulation des personnes. Dans le cœur marin, le 
conseil d’administration peut émettre des propositions de réglementation sur la circulation des personnes et des 
bateaux, toutefois le préfet maritime reste compétent. La directrice de l’établissement public peut à son niveau 
réglementer les activités sportives et de loisir, qu’elles soient terrestres ou subaquatiques. Elle a également la 
possibilité de prendre toute mesure conservatoire nécessaire à la protection d’espèces ou habitats menacés en cœur 
terrestre ou marin. Le parc national des Calanques est engagé depuis plusieurs années dans un effort de maîtrise et 
d’organisation de sa fréquentation nautique, au moyen de sa stratégie d’accueil et de ses déclinaisons 
opérationnelles : schéma d’accès, schéma de mouillage, schéma des sports et loisirs de nature. Depuis 2020, cette 
activité est soumise à un contingentement : seuls les professionnels reconnus et agrées par l’établissement 
bénéficiaires d’une vignette verte sont autorisés à louer une embarcation. L’instauration d’un quota journalier 
d’accès maritime, géré par un système de réservation numérique obligatoire, est une piste sérieusement étudiée 
pour réguler la fréquentation dans les zones sensibles. Par exemple, le parc national de Port-Cros expérimente déjà 
le système de réservation obligatoire pour les mouillages, avec des premiers résultats encourageants en termes de 
respect des zones protégées. Le développement du mouillage écologique constitue pour le parc national des 
Calanques un levier essentiel, afin de réduire l’impact des activités nautiques sur les fonds marins. L’État soutient 
le déploiement de bouées d’amarrage respectueuses des herbiers de Posidonie, notamment via les crédits du Fonds 
vert et du programme 113. La mise en place de quatre zones de mouillage et d’équipement légers, telles que 
définies dans le schéma global d’organisation des mouillages du parc national, est ainsi une mesure clé pour apaiser 
la fréquentation en mer et protéger les fonds marins. Le parc national des Calanques a déjà installé plus de 200 
bouées écologiques depuis 2020, et vise à multiplier cette mesure pour couvrir au mieux le cœur marin. Le 
gouvernement restera pleinement mobilisé aux côtés de l’établissement public afin de garantir la préservation des 
écosystèmes exceptionnels des Calanques, dans un équilibre entre protection de la biodiversité et accueil du public. 

Associations et fondations 
Malus écologique pour les véhicules 9 places à usage des associations 
10972. − 18 novembre 2025. − M. Gérard Leseul attire l’attention de Mme la ministre de la transition 
écologique, de la biodiversité et des négociations internationales sur le climat et la nature concernant 
l’acquisition de minibus par les associations sportives. Les associations rurales d’aides aux personnes âgées ou 
handicapées bénéficient d’un rabais sur le malus écologique visant à limiter l’achat de véhicules polluants 
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applicables au-delà de 1 800 kilos et d’une capacité égale ou supérieure à 8 places. Les associations sportives 
assurant le transport des équipes de sports collectifs ont souvent recours à ces minibus, particulièrement adaptés à 
leurs besoins. Les en priver ou pénaliser financièrement les clubs risque de compromettre les activités de ces 
associations sportives dont le rôle social est grand mais le budget souvent modeste. Dans les secteurs ruraux, les 
solutions alternatives de transport sont rares et les distances à parcourir souvent importantes et incompatibles avec 
l’autonomie actuelle de véhicules propres. À défaut de minibus, il faudra trois automobiles pour assurer le 
transport des petites équipes de sportifs, ce qui représente un coût à la fois économique et environnemental. Dans 
ce contexte de sortie de crise, le rôle des associations sportives notamment est primordial pour tous et pour la 
bonne santé physique et psychique des jeunes en particulier. Il souhaiterait donc savoir quelles mesures le 
Gouvernement envisage pour accompagner les associations sportives, ayant pour habitude de transporter des 
licenciés dans des véhicules de 8 ou 9 places. 

Réponse. − Le Gouvernement est conscient du rôle social et éducatif des associations sportives, en particulier dans 
les territoires ruraux, tout comme des contraintes logistiques et budgétaires auxquelles elles sont confrontées. À ce 
titre, il est rappelé que, conformément aux dispositions des articles L. 421-66 et L. 421-77 du code des 
impositions sur les biens et services, les véhicules de huit places assises ou plus, détenus par une personne morale 
bénéficient, depuis le 1 janvier 2026 : d’un abattement de 90 gCO /km sur le barème du malus lié aux émissions 
de CO ; d’un abattement de 600 kg sur le barème du malus lié à la masse en ordre de marche. Ces mesures visent à 
atténuer l’impact financier pour les structures associatives tout en accompagnant la transition vers des véhicules 
moins polluants. Par ailleurs, dans le cadre du plan national d’électrification des véhicules, le Gouvernement 
travaille à l’accélération de la décarbonation des flottes, y compris pour les véhicules utilitaires légers et lourds. Les 
fédérations sportives et les associations concernées sont invitées à participer à cette réflexion en transmettant leurs 
contributions et retours d’expérience, afin d’identifier des solutions adaptées à leurs besoins spécifiques, 
notamment en matière d’autonomie et d’infrastructures de recharge. 

Bois et forêts 
Contrat d’objectifs et de moyens 2026-2030 de l’Office national des forêts 
15736. − 9 juin 2026. − Mme Pascale Got attire l’attention de Mme la ministre de la transition écologique, de la 
biodiversité et des négociations internationales sur le climat et la nature sur le projet de contrat d’objectifs et de 
moyens (COM) 2026-2030 de l’Office national des forêts (ONF), récemment présenté aux associations. Des 
organisations de protection de l’environnement et de la forêt ont fait part de leur inquiétude quant à l’absence, 
dans ce projet, d’un engagement clair visant à aligner les pratiques de l’ONF sur le niveau d’exigence du référentiel 
FSC, en particulier sur les volets relatifs à la préservation de la biodiversité, à la qualité des sols forestiers, à la 
limitation des coupes rases et à la transparence de la gestion. Dans un contexte de changement climatique, 
d’érosion de la biodiversité et d’attente croissante des citoyens en matière de gestion durable des forêts publiques, 
cette absence d’objectif explicite interroge sur l’ambition écologique assignée à l’établissement public. En 
conséquence, elle lui demande si le Gouvernement entend intégrer, avant adoption définitive du COM 2026- 
2030, des objectifs chiffrés et calendaires de montée en exigences environnementales, compatibles avec les 
standards FSC. 

Réponse. − L’article L. 221-3 du Code forestier prévoit qu’un contrat pluriannuel est passé entre l’État et l’office 
national des forêts (ONF), lequel doit déterminer en particulier « les orientations de gestion et les programmes 
d’actions de l’établissement public ainsi que les moyens de leur mise en œuvre » et « les obligations de service 
public procédant de la mise en œuvre du régime forestier ». Le prochain contrat État-ONF, dont les orientations 
stratégiques ont été adoptées par le conseil d’administration de l’établissement en décembre 2025, doit porter sur 
la période 2026-2030. Le prochain contrat doit avoir pour objectif de conforter l’ONF à la fois dans son rôle 
d’opérateur au cœur de l’adaptation au changement climatique et de son atténuation et dans son rôle d’acteur 
opérant au service des territoires et des élus et dans le respect d’une gestion durable et multifonctionnelle des forêts 
publiques. Dans le cadre du régime forestier dont il assure la mise en œuvre, l’ONF s’efforce de concilier et 
préserver les fonctions économiques, environnementales et sociales apportées par les espaces forestiers et cette 
conciliation des fonctions est prise en compte dans les documents d’aménagement établis sur les massifs forestiers 
conformément à l’article L. 212-2 du Code forestier. À ce titre, l’Office accorde une attention particulière aux 
enjeux de protection de l’environnement et de préservation de la biodiversité dans ses actions courantes de gestion 
durable des forêts, en veillant à conserver et à renforcer les milieux et les espèces. Ces actions se traduisent 
notamment par l’aménagement de zones de quiétude pour certaines espèces remarquables (délimitation de zones 
d’interdiction de travaux forestiers en période de nidification) ou la conservation d’arbres essentiels au maintien de 
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la biodiversité et aux habitats d’espèces lors des opérations de martelage. Une attention accrue est également portée 
à la préservation des sols et des cours d’eau grâce à l’abandon de l’utilisation de produits phytosanitaires en forêt, 
au respect des cloisonnements par les exploitants et ou encore au développement de techniques vertueuses de 
débardage par câble pour ne citer que quelques exemples. Depuis 2012, l’État confie à l’ONF, avec des moyens en 
très forte augmentation depuis 2020, une mission d’intérêt général « Biodiversité et paysage », dans l’objectif de 
renforcer et de compléter la prise en compte de la biodiversité et des paysages forestiers dans la gestion 
multifonctionnelle mise en œuvre dans le cadre du régime forestier. Cette mission permet le développement de 
réserves biologiques et des plans de gestion associés ou le déploiement de plans nationaux d’action en faveur 
d’espèces forestières menacées. Ces actions s’inscrivent directement dans le cadre des stratégies portées par l’État, 
notamment la Stratégie nationale biodiversité visant à enrayer la perte de biodiversité et à préserver la diversité des 
écosystèmes. Si les certifications portant sur la forêt, notamment les référentiels PEFC et FSC, sont des dispositifs 
volontaires et ne représentent pas une norme juridique opposable, elles constituent néanmoins des instruments 
reconnus d’amélioration continue des pratiques de gestion durable et sont un gage, pour le citoyen comme pour 
l’ensemble des acteurs de la filière, que les actions conduites par les agents de l’établissement dans les forêts 
publiques s’appuient sur une gestion durable des forêts. La gestion ONF est très largement certifiée PEFC et dans 
certains territoires certifiée FSC, et dans tous les cas, l’ONF transcrit les exigences associées à ces certifications et à 
sa politique environnementale en prescriptions applicables aux différents intervenants en forêts publiques 
(entreprises de travaux forestiers, acheteurs de bois,…), qu’elles soient générales, spécifiques et applicables en 
présence d’un enjeu donné (espèces remarquables, cours d’eau, sol sensible au tassement,…) ou encore 
particulières et relevant du cas par cas. Ces prescriptions figurent pour l’essentiel dans les règlements nationaux 
d’exploitation forestière (RNEF) et des travaux et services forestiers (RNTSF). Le prochain contrat entre l’État et 
l’ONF va intervenir dans un contexte évolutif et incertain face à l’accélération du changement climatique et dans 
lequel l’établissement sera confronté à l’enjeu de l’adaptation des forêts à ce changement, indissociable d’autres 
enjeux que sont notamment le développement de la filière bois, l’amélioration de la résilience des écosystèmes 
forestiers et de la préservation de la biodiversité et du paysage en forêt. À ce titre, l’établissement sera un acteur 
important des plans et stratégies (plan national d’adaptation au changement climatique, stratégie nationale bas 
carbone, stratégie nationale des aires protégées, stratégie nationale biodiversité, plan national de restauration de la 
nature,…) qui concourent à répondre à ces enjeux, en déployant une stratégie opérationnelle d’adaptation de la 
forêt publique et les missions d’intérêt général qui lui sont confiées, notamment en termes de préservation d’une 
biodiversité forestière intégrée à la gestion sylvicole. Ces orientations en matière d’adaptation des forêts publiques 
au changement climatique sont abordées lors des échanges régulièrement organisés par l’ONF avec les 
organisations non gouvernementales et associations environnementales. À travers ce contrat, il s’agit de permettre 
à l’Office d’inscrire son action dans la durée pour construire une forêt publique résiliente et diversifiée, au service 
des collectivités, de la filière, de ses partenaires et de la société tout entière, en métropole comme en outre-mer. 

Bois et forêts 
Négociation du futur contrat État/ONF pour 2026/2030 
15918. − 16 juin 2026. − M. Bérenger Cernon appelle l’attention de Mme la ministre de la transition 
écologique, de la biodiversité et des négociations internationales sur le climat et la nature sur les négociations en 
cours relatives au futur contrat État-Office national des forêts (ONF) pour la période 2026-2030. Alors que les 
effets du changement climatique fragilisent fortement les forêts françaises, la définition des orientations 
stratégiques de l’ONF constitue un enjeu majeur pour la préservation de la biodiversité, le stockage du carbone et 
l’accès de toutes et tous à des espaces naturels de qualité. Dans l’Essonne comme dans l’ensemble de l’Île-de- 
France, les forêts publiques périurbaines remplissent des missions essentielles d’intérêt général. Elles accueillent 
chaque année des millions de visiteurs et visiteuses, contribuent à la santé publique, à l’adaptation au changement 
climatique et à la préservation des écosystèmes. À ce titre, leur gestion ne saurait être guidée principalement par 
des objectifs de rentabilité économique. Or de nombreuses associations, collectifs citoyens, scientifiques et élus 
alertent sur la place croissante prise par la commercialisation du bois dans le modèle économique de l’ONF. Les 
contrats d’approvisionnement de long terme représentent désormais une part importante des volumes 
commercialisés et suscitent des interrogations quant à leur transparence, aux critères de leur attribution, aux 
volumes réellement prélevés ainsi qu’à la destination finale des bois récoltés. Cette évolution nourrit le sentiment 
d’une industrialisation progressive de la gestion forestière, parfois en contradiction avec les impératifs de 
préservation des puits de carbone, de protection de la biodiversité et de maintien des fonctions sociales des forêts 
publiques. Dans ce contexte, il lui demande si le futur contrat État-ONF 2026-2030 prévoit d’inscrire des 
engagements contraignants en matière de transparence, notamment par la publication systématique en open data 
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des contrats d’approvisionnement, des volumes commercialisés, des prélèvements réalisés et des usages finaux des 
bois issus des forêts publiques. Il lui demande également si le Gouvernement entend renforcer les missions 
d’intérêt général de l’ONF en créant des indicateurs publics de suivi à l’échelle de chaque massif forestier, en 
réévaluant les objectifs de prélèvement dans les forêts périurbaines d’Île-de-France au regard des impératifs 
climatiques et écologiques, et en associant pleinement les collectivités territoriales, les organisations de protection 
de l’environnement, les représentants des usagers ainsi que la communauté scientifique à la gouvernance et à 
l’évaluation du futur contrat. 

Réponse. − L’article L. 221-3 du Code forestier prévoit qu’un contrat pluriannuel est passé entre l’État et l’Office 
national des forêts (ONF), dans lequel sont déterminés notamment « les orientations de gestion et les programmes 
d’actions de l’établissement public ainsi que les moyens de leur mise en œuvre » et « les obligations de service 
public procédant de la mise en œuvre du régime forestier ». Le prochain contrat, qui doit porter sur la période 
2026-2030, doit avoir pour objectif de conforter l’ONF à la fois dans son rôle d’opérateur au cœur de l’adaptation 
au changement climatique et de son atténuation et dans son rôle d’acteur opérant au service des territoires et des 
élus et dans le respect d’une gestion durable et multifonctionnelle des forêts publiques. Dans le cadre du régime 
forestier dont il assure la mise en œuvre, l’ONF s’efforce de concilier et préserver les fonctions économiques, 
environnementales et sociales apportées par les espaces forestiers et cette conciliation des fonctions est prise en 
compte dans les documents d’aménagement établis sur les massifs forestiers conformément à l’article L. 212-2 du 
Code forestier. La partie technique des documents d’aménagement est communicable et rendue publique. En 
application de ce même article, il est prévu que, dans les forêts soumises à une forte fréquentation du public, la 
préservation et l’amélioration du cadre de vie des populations constituent une priorité. A ce titre, une attention 
particulière est accordée par l’ONF à la fonction sociale et au dialogue forêt-société dans les forêts urbaines et péri- 
urbaines très fréquentées, comme c’est le cas des forêts franciliennes. Dans le cadre du précédent contrat liant 
l’État et l’ONF, l’établissement a engagé des actions d’information et de sensibilisation du public sur les enjeux 
forestiers et son activité de gestionnaire, mais aussi des actions visant à renforcer le dialogue avec les usagers des 
forêts. L’ONF a par exemple été lauréat, pour un projet en Ile-de-France, d’un appel à manifestation d’intérêt 
lancé en 2023 par le ministère chargé des forêts avec pour objectif de développer et soutenir des projets innovants 
pour renforcer le dialogue forêt-société dans les territoires. Ces orientations doivent être poursuivies dans le 
prochain contrat. S’agissant des contrats d’approvisionnement, dont le recours est croissant dans les forêts 
publiques conformément aux orientations fixées dans le contrat précité, ils permettent à l’ONF de sécuriser les 
ressources tirées des ventes de bois dans un marché du bois fluctuant, apportent de la visibilité en matière 
d’approvisionnement pour l’aval, source de compétitivité, et répondent à un objectif de souveraineté industrielle. 
Ainsi, environ 40 % du bois commercialisé en forêts publiques, que ce soit en bois d’œuvre, en bois industrie ou 
en bois énergie est vendu à un client localisé dans le même département que la forêt d’origine et plus de 90 % est 
vendu à un client localisé en France, source de création et de maintien d’emplois dans les territoires ruraux. Le 
contrat d’approvisionnement est le seul mode de vente pour lequel la destination réelle des bois peut être maîtrisée 
puisque les contrats sont signés exclusivement avec des industriels qui ont un usage direct du bois vendu par 
l’ONF. Il permet aussi de valoriser les bois de crise, qui représentent une part croissante du volume commercialisé 
au regard des effets de plus en plus marqués du changement climatique sur les massifs forestiers. En outre, à travers 
le portail des collectivités disponibles sur le site de l’ONF, les communes ont accès aux données sur le volume de 
bois commercialisé par les services de l’ONF pour les forêts dont elles sont propriétaires. L’État restera attentif aux 
demandes exprimées pour plus de transparence en matière de gestion forestière et de destination des bois 
commercialisés en forêt publique, dans le respect de la jurisprudence en vigueur et du code des relations entre le 
public et l’administration. Quant aux missions d’intérêt général, elles correspondent aux missions dépassant la 
mise en œuvre du régime forestier qui sont confiées à l’ONF et sont intégralement financées par leur 
commanditaire. Un certain nombre d’indicateurs de suivi y sont associées. Le prochain contrat État-ONF n’a pas 
vocation à garantir une orientation de moyens fléchés vers des problématiques particulières, mais à définir les 
grandes orientations de l’établissement dans les années à venir. Toutefois, dans un contexte marqué par des 
manifestations de plus en plus prégnantes du changement climatique, qui appelle à une nécessaire adaptation de la 
planification forestière, il est attendu de l’établissement qu’il poursuive le renforcement du dialogue avec la société 
civile initié ces dernières années afin qu’il soit partie intégrante de la mise en œuvre de la stratégie d’adaptation des 
forêts publiques au changement climatique, les actions de concertation avec les élus du territoire pour mieux les 
associer aux choix de gestion forestière en forêts domaniales et qu’il promeuve une diversité des sylvicultures dans 
la gestion mise en œuvre. En outre, les actions de communication et d’information seront confortées. 

3.
 R

ép
on

se
s 

de
s 

m
in

is
tr

es
 

au
x 

qu
es

ti
on

s 
éc

ri
te

s 
 



ASSEMBLÉE NATIONALE 11 AOÛT 2026    

7530  

Énergie et carburants 
Protection du réseau électrique contre les fortes chaleurs 
16389. − 30 juin 2026. − M. Thierry Frappé interroge Mme la ministre de la transition écologique, de la 
biodiversité et des négociations internationales sur le climat et la nature sur l’adaptation du réseau électrique aux 
épisodes de chaleur extrême. Les températures exceptionnellement élevées enregistrées ces dernières semaines ont 
mis en évidence la vulnérabilité de certaines infrastructures électriques. Dans le Finistère, l’explosion de deux 
transformateurs a privé jusqu’à 120 000 foyers d’électricité, tandis que plusieurs incidents ont également été 
constatés sur des réseaux souterrains dans d’autres agglomérations. Les gestionnaires de réseaux ont eux-mêmes 
reconnu que les fortes chaleurs constituent une contrainte croissante pour certaines installations, notamment les 
équipements les plus anciens. Alors que les épisodes de canicule apparaissent plus fréquents, plus intenses et plus 
durables, il souhaite savoir quelle stratégie le Gouvernement entend mettre en œuvre afin d’accélérer l’adaptation 
du réseau électrique français à ces nouvelles contraintes climatiques, de renforcer la résilience des infrastructures les 
plus exposées et de garantir la continuité de l’alimentation électrique lors des futurs épisodes de chaleur extrême. 

Réponse. − Les épisodes de chaleur extrême, dont la fréquence, l’intensité et la durée sont appelées à augmenter 
sous l’effet du changement climatique, constituent un enjeu croissant pour les infrastructures électriques. Le 
Gouvernement fait ainsi de l’adaptation du système électrique à ces nouvelles conditions climatiques une priorité 
de sa politique énergétique. Cette démarche dans le cadre du troisième Plan national d’adaptation au changement 
climatique (PNACC3), qui prévoit de renforcer la résilience des infrastructures essentielles, notamment des 
réseaux énergétiques. À ce titre, les gestionnaires des réseaux de transport et de distribution évaluent la 
vulnérabilité de leurs ouvrages et intègrent les effets attendus du changement climatique dans leurs 
investissements, leurs méthodes d’exploitation et leurs programmes de maintenance. S’agissant du réseau public 
de transport, RTE a placé cet enjeu au cœur de son schéma décennal de développement du réseau, dont l’État doit 
prochainement valider les orientations. Celui-ci prévoit un programme prioritaire d’environ 24 milliards d’euros 
sur quinze ans afin de moderniser les infrastructures les plus anciennes et de les préparer à un climat correspondant 
à une hausse moyenne de la température de +4 °C en France à l’horizon 2100. Il comprend notamment le 
remplacement de 23 500 kilomètres de lignes aériennes et de 85 000 pylônes, avec pour objectif de rendre 80 % 
du réseau résilient d’ici 2040, avant une adaptation complète à l’horizon 2060. Les gestionnaires des réseaux 
publics de distribution conduisent également des programmes de modernisation afin de renforcer la robustesse des 
postes électriques et des réseaux aériens et souterrains. Ces actions s’accompagnent d’une surveillance accrue des 
équipements les plus sensibles, de l’adaptation des pratiques de maintenance et du renforcement des capacités 
d’intervention lors des épisodes climatiques exceptionnels. Enfin, les incidents survenus lors des récents épisodes 
de chaleur donnent lieu à des retours d’expérience approfondis, conduits sous le contrôle des pouvoirs publics. Ces 
analyses permettent d’identifier les mesures complémentaires susceptibles d’améliorer la résistance des 
infrastructures électriques face aux effets du changement climatique. Le Gouvernement poursuivra cette action, 
en lien avec les gestionnaires de réseaux, afin de garantir durablement la sécurité d’approvisionnement en 
électricité et la continuité de l’alimentation des consommateurs, y compris lors des épisodes de chaleur extrême. 

VILLE ET LOGEMENT 

Baux 
Réforme du mode de calcul du DPE et hausse des loyers 
12551. − 3 février 2026. − Mme Léa Balage El Mariky attire l’attention de M. le ministre de la ville et du 
logement sur la réforme du diagnostic de performance énergétique (DPE) entrée en vigueur le 1er janvier 2026 et 
susceptible d’entraîner une hausse significative des loyers (10 %) de certains logements. Faisant suite à l’arrêté du 
13 août 2025, cette réforme modifie le facteur de conversion de l’électricité en énergie primaire. Elle entraîne le 
reclassement automatique d’environ 850 000 logements, principalement chauffés à l’électricité, qui sortent des 
classes F ou G pour être reclassés en E, sans qu’aucun travail d’amélioration énergétique n’ait été réalisé. Or la loi 
no 2021-1104 du 20 août 2021, dite « climat et résilience », a instauré un gel des loyers pour les logements classés F 
ou G, interdisant notamment toute révision annuelle fondée sur l’indice de référence des loyers (IRL). Le 
reclassement résultant exclusivement de la modification de la méthode de calcul du DPE est donc susceptible 
d’avoir des effets significatifs pour les baux d’habitation en cours à cette date. En l’absence de travaux ou 
d’amélioration effective des caractéristiques énergétiques du logement, ce reclassement peut permettre à un 
bailleur de se prévaloir de la nouvelle étiquette énergétique pour mettre fin au dispositif de gel des loyers et 
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procéder à une révision du loyer fondée sur l’indice de référence des loyers (IRL). Cette situation pourrait 
s’analyser comme un effet d’aubaine réglementaire, en décalage avec l’objectif poursuivi par le législateur, qui était 
d’inciter à la rénovation énergétique effective des logements et de protéger les occupants contre la précarité 
énergétique. Compte tenu des enjeux financiers et sociaux concernés, elle lui demande de clarifier l’application du 
gel des loyers aux logements reclassés en E du seul fait de la réforme du DPE et s’il prévoit des mesures transitoires 
pour éviter des hausses des loyers sans travaux ni amélioration réelle de la performance énergétique. 

Réponse. − La modification du facteur de conversion de l’électricité vise à mieux tenir compte des spécificités du 
mix électrique français et à focaliser les efforts de rénovation énergétique sur les logements les plus émetteurs de gaz 
à effet de serre. En effet, les objectifs de la politique de rénovation énergétique des logements sont de réduire à la 
fois les consommations d’énergie des Français, et donc leurs factures, et les émissions de gaz à effet de serre, le 
secteur du bâtiment représentant environ un quart des émissions nationales de gaz à effet de serre. Ce double 
objectif est traduit dans le DPE par une double étiquette énergie et carbone, le classement DPE correspondant à la 
plus mauvaise des deux étiquettes. La modification du facteur de conversion de l’électricité dans le DPE vise à 
rééquilibrer ces deux objectifs en renforçant le ciblage sur les logements les plus émetteurs de gaz à effet de serre, en 
cohérence avec les objectifs de décarbonation. Les DPE déjà réalisés restent valables pendant 10 ans et peuvent être 
utilisés. Toutefois, comme le nouveau mode de calcul peut dans certains cas améliorer le classement DPE, il est 
possible de mettre à jour son DPE sans avoir à le faire refaire par un professionnel. Pour les personnes disposant 
déjà d’un DPE à la date du 1er janvier 2026, il est possible de télécharger gratuitement une attestation officielle de 
nouvelle étiquette DPE sur l’Observatoire DPE-Audit de l’Ademe (observatoire-dpe-audit.ademe.fr) en entrant le 
numéro du DPE (qui se trouve en haut à droite du rapport DPE). Cette attestation remplacera l’étiquette du DPE 
et aura la même durée de validité que le DPE dont elle remplace l’étiquette. Cette attestation pourra être utilisée 
notamment lors de transactions immobilières ou de mises en location. Toutefois, pour les baux conclus, 
reconduits ou renouvelés à compter du 24 août 2022, un classement F ou G exclut tout mécanisme de 
réévaluation du loyer (article 159 de la loi Climat et résilience modifiant les articles 17 et 17-2 de la loi du 
6 juillet 1989). Pour ces logements, la révision du loyer en cours de bail n’est donc pas possible, même si le 
logement n’est plus une passoire. Le loyer pourra être révisé à l’occasion du renouvellement du contrat (mais pas 
en cas de reconduction tacite), sur la base de l’attestation de changement d’étiquette ou d’un nouveau DPE valide 
prouvant que le logement n’est ni F ni G. Cette attestation devra être annexée au DPE initial qui doit être en cours 
de validité. 

Logement 
Réparations structurelles de dégâts miniers 
15628. − 2 juin 2026. − Mme Isabelle Rauch attire l’attention de M. le ministre de la ville et du logement sur la 
situation de nombreux propriétaires confrontés à des désordres structurels graves de leur habitation à la suite 
dommages causés par l’activité minière locale. La loi no 99-245 du 30 mars 1999 relative à la responsabilité en 
matière de dommages consécutifs à l’exploitation minière et à la prévention des risques miniers a modifié l’article 
L. 155-3 du code minier afin de prévoir la garantie de l’État pour la réparation des dommages miniers en cas de 
disparition ou de défaillance du responsable. Dans plusieurs dossiers, les juridictions ont en effet reconnu le droit 
des propriétaires à une réparation intégrale des préjudices subis. Toutefois, certaines décisions se heurtent ensuite à 
d’importantes difficultés d’exécution : solutions techniques contestées, impossibilité pour les entreprises 
d’intervenir, désaccords entre experts ou encore inadéquation des travaux prescrits au regard de l’état réel du 
bâtiment. Mme la députée est notamment saisie de situations dont la justice a reconnu des désordres importants, 
mais pour lesquelles aucune entreprise n’accepte de réaliser les travaux préconisés dans le cadre des expertises 
judiciaires ; les experts exprimant des réserves importantes sur la pertinence des solutions retenues au regard de 
l’état global des structures. Alors même qu’un droit à réparation a été reconnu par la justice, certaines familles se 
retrouvent ainsi dans l’impossibilité concrète de faire exécuter les travaux ordonnés ou de retrouver des conditions 
normales d’occupation de leur logement. Dans ce contexte, elle lui demande si le Gouvernement envisage de 
renforcer les dispositifs permettant la réévaluation technique des solutions de réparation lorsqu’elles apparaissent 
manifestement inadaptées ou inexécutables, s’il est envisagé de faciliter le recours à des expertises complémentaires 
indépendantes dans ce type de situation et quelles mesures pourraient être mises en œuvre afin de garantir 
l’effectivité réelle des décisions de justice reconnaissant un droit à réparation dans les dossiers de désordres 
structurels affectant les habitations. 

Réponse. − L’attention est donnée sur la situation de propriétaires dont les logements sont affectés par des 
affaissements de terrains consécutifs à l’exploitation minière des Houillères de Lorraine par Charbonnages de 
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France. Le bassin Houiller Lorrain était le siège de l’ancienne exploitation minière des Houillères du Bassin 
Lorrain (HBL), cette exploitation s’est arrêtée en 2003-2004. Durant l’exploitation et quelques années après celle- 
ci (jusqu’en 2007), des affaissements ont été constatés. Ils ont entraîné une perte d’horizontalité des bâtiments, ou 
une aggravation de leur mise en pente. Conformément à l’article L. 155-3 du code minier, l’indemnisation de ces 
dommages miniers a été prise en charge, selon la date de sinistre, par Charbonnages de France ou par l’État, 
parfois par l’intermédiaire du fonds de garantie des assurances obligatoires de dommages (FGAO). L’intervention 
du FGAO pour l’indemnisation des dommages miniers est limitée, par la loi aux sinistres survenus après le 1er 

septembre 1998 (article L. 421-17 du code des assurances). 44 propriétaires ont déposé des recours auprès du 
tribunal judiciaire de Sarreguemines puis de la cour d’appel de Metz afin d’obtenir des indemnités 
complémentaires. La cour d’appel de Metz a rendu 29 arrêts le 14 mai 2024, l’État n’a pas formé de pourvoi 
en cassation et a versé, fin 2024, à ces 29 plaignants, les indemnités fixées par la cour d’appel de Metz. 3 arrêts 
supplémentaires ont été rendus par la cour d’appel de Metz et sont en cours d’exécution. L’État est en attente des 
décisions relatives aux dossiers restants. L’attention est donnée également sur la difficulté d’application des 
décisions de justice et des préconisations de l’expertise judicaire. Or, en application du principe constitutionnel de 
séparation des pouvoirs il n’appartient pas au Gouvernement d’aller à l’encontre ni de remettre en cause des 
décisions de justice, en l’occurrence celles de la Cour d’Appel de Metz, au surplus lorsque les voies de recours ont 
été épuisées ou éteintes. Dans le bassin houiller lorrain et sur l’ensemble des territoires ayant connu une activité 
minière, l’État demeure pleinement mobilisé pour assurer la surveillance des anciens sites miniers. 

Ruralité 
Opah-RR 
15687. − 2 juin 2026. − M. Matthieu Bloch attire l’attention de M. le ministre de la ville et du logement sur les 
difficultés rencontrées par les communes rurales dans la mobilisation des dispositifs d’opérations programmées 
d’amélioration de l’habitat, notamment les Opah de renouvellement rural (Opah-RR), pour revitaliser les centres- 
bourgs anciens. L’opération programmée d’amélioration de l’habitat (Opah) constitue aujourd’hui le principal 
outil d’intervention publique sur les territoires confrontés à des difficultés liées à l’habitat privé. Ces opérations 
répondent à un projet global porté par les collectivités, à la fois urbain, social et économique, à l’échelle d’un 
quartier, d’un centre-ville ou d’un bourg. Déployées sur des périodes de trois à cinq ans, elles accompagnent les 
propriétaires dans leurs projets de rénovation en agissant contre la précarité énergétique, l’habitat indigne ou 
dégradé, la vacance des logements, l’adaptation des logements à la perte d’autonomie ou encore les difficultés 
spécifiques des copropriétés. Dans le cadre des Opah-RU, des opérations de résorption de l’habitat insalubre 
irrémédiable (RHI) ou de traitement de l’habitat insalubre remédiable et des opérations de restauration 
immobilière (Thirori) peuvent également être engagées. Ces outils permettent de traiter les situations les plus 
critiques lorsque les dispositifs incitatifs classiques et les procédures de police administrative ne suffisent plus. 
Toutefois, dans de nombreux territoires ruraux, notamment dans les centres-bourgs anciens de Pays-de-Clerval, 
Rougemont, L’Isle-sur-le-Doubs et d’autres dans la circonscription de M. le député, la dégradation progressive du 
bâti ancien, la vacance commerciale et résidentielle ainsi que les difficultés de rénovation du patrimoine ancien 
constituent des enjeux majeurs d’aménagement du territoire. Ces bourgs ruraux, souvent structurés autour d’un 
cœur historique ancien, disposent pourtant de moyens humains, techniques et financiers limités pour porter de 
telles opérations. Les montages administratifs demeurent complexes, tandis que les restes à charge pour les 
propriétaires restent parfois dissuasifs malgré les aides existantes. De nombreux élus locaux s’interrogent également 
sur l’adaptation réelle des dispositifs actuels aux spécificités des centres-bourgs ruraux, qui ne disposent pas des 
mêmes capacités d’ingénierie que les grandes villes. Par ailleurs, les dispositifs complémentaires tels que les 
programmes d’intérêt général (PIG), les plans de sauvegarde (PDS) ou encore les opérations de requalification des 
copropriétés dégradées (Orcod), créées notamment par la loi ALUR, démontrent la volonté de l’État de traiter 
globalement les difficultés liées à l’habitat ancien. Néanmoins, leur déclinaison concrète dans les territoires ruraux 
demeure encore inégale. Aussi, il lui demande quelles mesures le Gouvernement entend prendre afin de renforcer 
l’accompagnement des communes rurales dans la mise en œuvre des Opah-RU et Opah-RR, de simplifier les 
procédures administratives applicables, d’améliorer l’ingénierie territoriale à disposition des petites collectivités et 
d’augmenter les moyens financiers mobilisables afin d’accélérer la revitalisation des centres-bourgs anciens, enjeu 
essentiel pour l’attractivité, le maintien des services et la cohésion territoriale dans les espaces ruraux. 
Réponse. − Le gouvernement veille à faciliter la réhabilitation du parc de logements en milieu rural en simplifiant et 
en sécurisant le recours aux différents dispositifs, notamment les OPAH (opérations programmées de l’habitat) 
dans les territoires ruraux. Deux mesures gouvernementales prévues dans le cadre du plan d’action interministériel 
France Ruralités ont d’ores et déjà été mises en œuvre à cette fin. La première mesure a été axée sur la mise à 
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disposition de guides à destination des élus, et notamment un guide AMORCE sur la rénovation énergétique des 
logements privés publié le 7 avril 2026 (avec le soutien de l’État et de l’Agence nationale de l’habitat (Anah)), et 
un guide de l’Agence « L’Anah, un partenaire clé pour la revitalisation des territoires » proposant une vision intégrée 
des politiques locales de l’habitat. La deuxième mesure vise à amplifier le développement des OPAH dans les 
territoires ruraux, en s’appuyant sur une meilleure couverture par les pactes territoriaux et sur l’adaptation des 
outils existants aux spécificités de la ruralité. L’un des enjeux de cette amplification consiste à mieux adapter le 
cadre des OPAH RU aux spécificités des territoires ruraux. A cette fin, la délibération no 2025-33 du 16 décembre 
2025 adoptée par le Conseil d’Administration de l’Anah et applicable depuis le 1er janvier 2026 a actualisé les 
clauses-types des conventions OPAH-RU pour offrir un cadre juridique sécurisé à ce type de programme. Elle 
décline le modèle du renouvellement urbain à l’échelle de territoires ruraux, en introduisant une plus grande 
flexibilité dans les périmètres d’intervention, permettant, lorsque c’est pertinent, de cibler des adresses précises ou 
des secteurs de cœurs de bourg dégradés, et précisant l’articulation entre l’OPAH RU et le pacte territorial 
« France Rénov’ ». Enfin, elle liste les différents types d’opérations pouvant être suivies spécifiquement dans le 
cadre de l’OPAH RU (lutte contre l’habitat indigne, sortie de vacance, amélioration énergétique, etc.). Une 
« prime de sortie de vacance », cumulable avec les subventions pour travaux via les différentes aides de l’Anah, a été 
introduite pour encourager la remise sur le marché de logements inoccupés depuis plus de deux ans. En outre, les 
études préalables et l’ingénierie des opérations programmées peuvent être cofinancées par l’Anah. Le traitement de 
l’habitat indigne est également simplifié et renforcé, en favorisant l’articulation des opérations de résorption de 
l’habitat insalubre (RHI) et celles de restauration immobilière (THIRORI) avec les programmes OPAH RU ou 
OPAH RR. Enfin, l’articulation avec le dispositif France Rénov’ a été consolidée : les espaces conseil France 
Rénov’ jouent aujourd’hui un véritable rôle d’orientation grand public Ces différentes évolutions en faveur d’un 
meilleur accompagnement des ménages dans leurs projets de réhabilitation et de rénovation énergétique de leur 
habitat doivent permettre de simplifier les montages administratifs et réduire le reste à charge pour les 
propriétaires. 

Logement 
Pannes prolongées d’ascenseurs dans les immeubles d’habitation collective 
17142. − 21 juillet 2026. − M. Maxime Michelet attire l’attention de M. le ministre de la ville et du logement 
sur la multiplication des pannes prolongées d’ascenseurs dans les immeubles d’habitation collective, en particulier 
au sein du parc social. Dans de nombreux territoires, notamment dans l’agglomération de Reims ainsi que dans 
plusieurs communes de la Marne, des locataires se retrouvent régulièrement privés d’ascenseur pendant plusieurs 
semaines, voire plusieurs mois. Pour les personnes âgées, les personnes en situation de handicap, les personnes 
souffrant de pathologies lourdes ou les familles avec de jeunes enfants, ces pannes ne constituent pas un simple 
désagrément mais une véritable privation de leur liberté d’aller et venir. Certains habitants renoncent à sortir de 
leur logement, voient leurs soins à domicile compromis ou deviennent entièrement dépendants de leurs proches 
ou de la solidarité de leurs voisins pour accomplir les gestes les plus élémentaires de la vie quotidienne. Les retours 
de terrain mettent en évidence des délais de réparation particulièrement longs, liés notamment à l’indisponibilité 
de certaines pièces détachées, au vieillissement du parc d’ascenseurs ou encore à des procédures de validation et de 
commande trop lentes. Ils soulignent également que les contrats de maintenance ne permettent pas toujours 
d’assurer une remise en service dans des délais compatibles avec les besoins des habitants les plus fragiles. Alors que 
l’ascenseur constitue un équipement indispensable à l’accessibilité effective de nombreux logements, son 
immobilisation prolongée peut transformer ces derniers en véritables « prisons verticales ». Une telle situation 
porte atteinte à la dignité des occupants, remet en cause leur autonomie et interroge la notion même de logement 
décent lorsque celui-ci n’est plus effectivement accessible à son occupant. Au cours des derniers mois, des 
initiatives parlementaires ont pu porter cette initiative dans l’hémicycle de l’Assemblée nationale sans proposer de 
solution suffisamment robuste et convaincante. Il lui demande en conséquence si le Gouvernement entend faire 
évoluer le cadre législatif ou réglementaire afin d’imposer des délais maximaux de remise en service des ascenseurs 
dans les immeubles d’habitation, de renforcer les obligations des bailleurs en matière de suivi des contrats de 
maintenance et de prévoir des mesures obligatoires d’accompagnement, de relogement ou d’indemnisation lorsque 
l’immobilisation prolongée d’un ascenseur prive durablement les occupants de l’usage normal de leur logement. A 
minima, il ui demande s’il envisage de réaliser l’état des lieux objectivé de cette question qui empoisonne le 
quotidien de tant de Français, notamment parmi les plus précaires, afin de permettre au débat d’avancer 
positivement. 
Réponse. − En matière d’ascenseurs, le cadre législatif et réglementaire existant est d’ores et déjà exigeant. 
L’entretien et le contrôle technique des ascenseurs sont réglementés par les articles R.134-1 à R.134- 48 du code 

3.
 R

ép
on

se
s 

de
s 

m
in

is
tr

es
 

au
x 

qu
es

ti
on

s 
éc

ri
te

s 
 



ASSEMBLÉE NATIONALE 11 AOÛT 2026    

7534  

de la construction et de l’habitation. L’article L. 134-3 du Code de la construction et de l’habitation (CCH) 
impose au propriétaire de l’ascenseur l’obligation de l’entretenir afin de le maintenir en état de bon 
fonctionnement et d’assurer la sécurité des personnes. Ainsi, différents contrôles à échéances régulières sont 
effectués sur les ascenseurs afin d’en assurer le bon fonctionnement et à maintenir le niveau de sécurité. Un 
contrôle est réalisé toutes les six semaines, en vue de surveiller le fonctionnement de l’installation et d’effectuer les 
réglages nécessaires, vérifier l’efficacité des serrures des portes palières et, s’il y a lieu, des dispositifs empêchant ou 
limitant les actes portant atteinte au verrouillage des portes palières. Tous les six mois, un examen du bon état des 
câbles est effectué. Tous les ans, les parachutes sont vérifiés et un nettoyage de la cuvette de l’installation, du toit de 
cabine et du local des machines est effectué. Le cas échéant, et pour tous contrôles ayant fait apparaitre un risque, 
des interventions ponctuelles supplémentaires sont programmées en vue de les résoudre. Cette obligation incombe 
au propriétaire de l’ascenseur qui peut l’exercer directement avec ses moyens propres, s’il dispose des capacités 
techniques nécessaires, ou confier ou déléguer l’entretien de l’ascenseur à un prestataire de services dans le cadre 
d’un contrat écrit. De plus, un contrôle complet de l’appareil est effectué tous les cinq ans, appelé contrôle 
technique (article R.134-11 du CCH). Les anomalies révélées lors de ce contrôle technique doivent être levées par 
des interventions dédiées. Cette obligation incombe également au propriétaire. L’article R.134-6 du même code 
impose aussi au propriétaire en cas d’incident, d’intervenir pour dégager des personnes bloquées en cabine ainsi 
que le dépannage et la remise en fonctionnement normal de l’ascenseur. L’article 12 de l’arrêté du 
18 novembre 2004 relatif à l’entretien des installations d’ascenseurs précise que tout contrat d’entretien doit 
obligatoirement comporter une clause relative aux délais de déblocage des personnes, de dépannage et de remise en 
service ainsi qu’une clause relative à l’information des utilisateurs lors de ces pannes. Les délais de dépannage sont 
inscrits dans les contrats d’entretien des ascenseurs. Par ailleurs des dispositions spécifiques sont prévues en cas de 
défaillance de l’entretien des ascenseurs. Ainsi, d’une part, en vertu de l’article R.134-15 du CCH, le juge des 
référés peut être saisi afin d’ordonner, éventuellement sous astreinte, la mise en conformité des ascenseurs ou le 
respect des obligations réglementaires (dont l’existence d’un contrat d’entretien, ou la réalisation des contrôles 
techniques). D’autre part, le défaut de contrat d’entretien constitue une infraction pénale (article R. 186-1 du 
CCH)  Au delà de ces mesures, l’ensemble des enjeux que vous soulevez sont légitimes d’autant que l’évolution des 
formes urbaines induisent un accroissement des mesures dans les décénies à venir. Dans ce cadre, le Ministère de la 
Ville et du Logement va engager un travail interministériel afin qu’une mission de l’inspection générale soit 
diligentée sur ce sujet. 
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